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• Contestation à gauche des projets de loi sur l'immigration • Grève à la SNCF le 8 octobre, 
manifestation contre la politique familiale du gouvernement le 11 • Le premier ministre veut forcer 
le patronat à négocier sur les 35 heures • Le RPR choisit la radicalisation contre les socialistes 


TENNIS 

Au bonheur 
des dames 

YANNICK NOAH a réussi, une 
fois de plus, à mener une équipe de 
France de tennis jusqu’à. la victoire. 
Ses joueuses ont remporté,, di- 
manche 5 octobre, la Fed Cap en 
s’imposant (4-1) face aux Pays -Bas. 
Sandrine Tfestud a marqué 1e point 
décisif permettant à Iafrance d’ac- 
céder pour la première fois au titre 
et à Yannick Noah d’être le premier 
capitaine à remporter la Coupe Da- 
vis et la BedCup. 

Lire page 26 

Les métiers du 
logement social 

■■le ; GOUVERNEMENT 
■■compte sur Ja aézti&p-ée. 

plusieurs rmffier s d’en^^euBçs 
dans le secteur du Jogernenf sodal 
et dans les qwto'Rï dhïïcuJté. 
Mais les or ganismes HLM, s*îk sont 
favorables au dfcqjositifde Martine 
Aubry, restent largement scep- 
tiques sur la possibilté de créer de 
a nouveaux métiers». 

Plusieurs expériences ont été dé- 
veloppées ces dernières années : 
emploïs de gardiennage, <E anima- 
teurs, dé médiateurs sociaux. le 
gouvernement d’Alain Juppé s’était 
appuyé sur ces innovations pour 
créer les emplois-yOles. Prèsde 
12 bOOcontrats de ce type ont -été 
signés an 31 jufflet 1997, mais de 
nombreux bloca ges ont empêché 
ce plan d’attendre ses objectif. 


LIONEL JOSPIN est confronté à 
des dissensions au sein de 1a 
gauche et de sa majorité « plu- 
rielle » sur la politique de F immi- 
gration. Dimanche 5 octobre, dà- 
sept intellectuels ont lancé un ap- 
pel revendiquant un «droit 
d’inventaire» sur les pn g a g m n^ ry t c 
de campagne dn premier ministre. 
Robert Badinter, sénateur PS des 
Hauts-de-Seine, a Indiqué qa’il 
pourrait ne pas voter certaines dis- 
positions de ravant-paojet de toi de 
jean-Pîeüre Chevènement, qui sera 
examiné par le conseil. des mi- 
nistres du 15 octobre. En Haute- 
Garonne, M- Jospin s’est engagé à 
a modifier profondément» les lois 
Pasqua-Debré. 

Un autre rendez-vous difficile at- 
tend M. Jospin: ia continence na- 
tionale sur remploi, ie 10 octobre, à 
Tissot de Jaqueflele premier, mi- 
nistre devrait notamment Indiquer 
ses durât sur tes 35 heures. Nicole 
Notât , secrétaire générale de la 
CFUE a infs en garde lie gouverne- 
ment, dimanche, contre «un scé- 
nario du renoncement» qjti consis- 






teraft à réduire le temps de travail 
« d doses homéopathiques» sur 
cinq ans. De son côté, Martine Au- 
bry, ministre de remploi, a réaffir- 
mé la nécessité d*ime loi tout en 
rappelant que le gouvernement ne 
fera pas «les dtoses sans les princi- 


paux acteurs». Plusieurs mouve- 
ments de protestation sont prévus 
an codes dé la semaine, notam- 
mentàlaSNCTetàEDF.ieSocto- 
bre, et con&e la politique familiale 

du gouvernement, le 11. Dans le 
même temps, le RPR a cbosf de ra- 


sKC\(s, 


djcafiser son opposition. Philippe 
Séguin a invité les militants du RPR 
en découdre*. 


■ Les massacres 
en Algérie 

La presse fait état de nouvelles tueries 
- notamment l'assassinat de seize éco* 
(sers - et d'un « banôanfement » sur ia 
vdte de B&da, dans des comptes-rendus 
invérifiables, parfois contradic- 
toires. R 3 

■ Le mur 
deYitroQes 

La municipalité FN a fait murer, lundi, 
le café- musique Le Sous-Marin, p. 31 

■ Contre-offre 

sur le groupe Wonns 

Pour contrer François Pinault, les AGF 
et la famille AgneDi, actionnaires de 
Wonns, lancent une contre-OPA sur 
Wonns etc*. p.22 

■ Maurice Papon 
et les juifs 


lire pages 7 à 9. Enquête: 
La vie « discount • page 15. 
Editorial et analyse page 20 


Le sosie k Sue, tyrmrnosaure, en tournée mondiale 


lire page 10 


NEW YORK 

de notre correspondante . 

On vend beaucoup de choses chez Sothe- 
(bÿ<S,,’ 0 Bls on n'y rçrid pas souvent de dino- 
saures. Samedi 4octobre, un nouveau record 
a été battu dans la salle de Manhattan, dans la 
fièVré des grandes ventes aux enchères: le 
; squelette de Sue, le plus gros tyrannosaure ja- 
mais découvert et le mieux conservé, s’est ar- 
raché pour 8,4 millions de dollars (environ 
48 millions de francs) lors d’une séance aussi 
brève - neuf minutes - que fructueuse. 

Après ce séjour new-yorkais, le fossile, né 
dans le Dakota cfpSud fl y a 65 millions d’an- 
nées, va s’installer à Chicago, où son heureux 
. propriétaire, lé Field Muséum, espère pouvoir 
f exposer en fan 2000 : car Sue, ainsi baptisée 
en f honneur de la paléontologue qui la décou- 
vrit en 1990, Susan Hendridcson, est pour 
Pinstarit en pièces détachées, et il va bien fal- 
loir deux ans pour nettoyer et remonter les 
quelque 400 os entreposés pour P instent dans 
130 caisses et cartons. Entre-temps, le dino- 
saure, ou du moins son sosie, va enfin 
connaître les délices de McDonakfset Disney, 
qui ont en partie financé P acquisition du mu- 


sée de Chicago: McDonald’s a l’intention de 
faire faire le tour du monde à deux reproduc- 
tions du tyrannosaure rex, tandis qu’une troi- 
; rièmesera exposée à Disneyworid, à Orlando. 

Que faisait donc le tyrannosaure depuis 
1990? Comme tout 1e monde ou presque aux 
-Etats-Unis, il était au cœur d’une féroce ba- 
taille juridique qui opposait un institut privé 
de recherche géologique, un Indien Sioux, 
Maurice Williams, et le FBI. D’après le New 
York Times, les chercheurs de Tinsûtut, le Black 
Hill instituts, faisaient de la prospection sur le 
terrain du Sioux, situé en réatité sur une ré- 
serve cheyenne, lorsque Susan Hendridcson 
tomba par hasard sur le fémur de sue, en at- 
tendant ses dDfiègües partis chercher une roue 
de secours pour changer un pneu crevé. 

Pour 5 000 dollars, le Sioux accorda au Black 
Hill instituts le droit d’extraire les ossements 
fossilisés et lui en céda la propriété. Mais une 
fois Je travail fàft, un procureur vint s’en mê- 
ler. Les réserves indiennes relevant de la 
compétence fédérale, annonça-t-il, c'est à 
P Etat fédéral que l'Institut aurait dü demander 
les autorisations d’excavation et non pas à 
Maurice Williams. Il y avait donc, au regard de 


fa loi, vol Et un beau jour, vingt huit agents de 
la force publique, dont des agents du FBI et 
des militaires, débarcpèrent pour saisir Sue 
et, par la même occasion, tous les documents 
du Bfadc Hill instituts. Les morceaux du sque- 
lette furent entreposés dans un sous-sol de 
Pécofe des mines et de ia technologie du Da- 
kota du Sud, pendant que la justice suivait son 
cours, au gré des appels, jusqu'à ce qu’un juge 
décidât que le fossile appartenait en réalité à 
Maurice Williams et nommât Sotheby's pour 
en organiser la vente, car M. Williams ne sa- 
vait que faire de ces 400 os dont il héritait su- 
bitement 

Maurice Williams ne se retrouve pas mil- 
lionnaire pour autant Le profit de la vente a 
été immobilisé dans un fonds dont le sort sera 
décidé lorsque le contentieux aura été entière- 
ment réglé, ftxir Pheure, Sue, qui d'après les 
empreintes relevées par les paléontologues est 
morte d’une mort particulièrement violente 
après avoir livré de nombreux combats, va 
peut-être enfin couler des jours paisibles au 
musée. 

Sylvie Kauffnumn 



y Cyrano 


MM. Arafat et Nétanyahou 


Deuxième volume 
des sept vies d’un homme 

» 


L'histDrien Michael Marrus, spécialiste 
du régime de Vktiy et de l'Holocauste, 
explique que (es • procès ne sont pas 
conçus pour expliquer l’Histoire mais 
pour rendre la justiœ ». p. 17 

■ Revers électoraux 
pour M. Milosevic 

Les Serbes ont boudé les urnes au se- 
cond tour de l'élection présiden- 
tielle, dimanche, et le candidat de 
l'opposition arrive en tète au Monté- 
négro. p. 5 

■ L’enqnêtesur 
André Isoardo 

Le conseiller régional (CNI) de Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur a été retrou- 
vé mort, vendredi, près de Marseille. Il 
était, selon certains proches, «très dé- 
primé». p.11 


■ La high-tech 
aux Etats Unis 

Bill Clinton a pris conscience très tôt du 
potentiel des nouvelles technologies 
et a choisi la politique du laisser- 
faire. p. 21 
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PROCHE-ORIENT Le premier 

ministre et le chef des services se- 
crets israéliens sont la cible d'un tir 
croisé de critiques après le fiasco de 
la tentative d'assassinat par le Mos- 


sad, en Jordanie, d'un responsable 
du Mouvement de la résistance isla- 
mique, le Hamas. Le quotidien Haa- 
retz rapportait lundi 6 octobre que 
le chef du Mossad a endossé la ras- 
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ponsabilîté de cet échec, mais ia 
presse reproche à Benyamîn Néta- 
nyahou d'avoir donné son feu vert. 
• LA JORDANIE exige ia libération 
de plusieurs dizaines de prisonniers 


palestiniens islamistes avant de déci- 
der si eHe renverra en Israël les deux 
auteurs de la tentative de meurtre, 
qui ont été arrêtés. • LES PALESTI- 
NIENS et Israël devaient reprendre. 


lundi, les négociations de paix Le 
ministre libanais des affaires étran- 
gères déplore l'irrésolution de Was- 
hington quant à l'attitude à adopter 
vis-à-vis de l'Etat juif. 


L’opération ratée du Mossad en Jordanie soulève une tempête en 

Unanime, la presse reproche au chef des services secrets et au premier ministre leur amateurisme et leur irresponsabilité. 
L'affaire n'est pas non plus réglée avec Amman, qui réclame la libération par l'Etat juif de prisonniers islamistes palestiniens 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

.t Le plus pathétique raté du 
siècle. » «Un acte imbécile de ma- 
cho irresponsable. » « Un fiasco très 

coûteux. » Silencieuse durant les 
quatre jours de fête consacrés au 
Nouvel An juif, la presse écrite is- 
raélienne a vigoureusement entre- 
pris de rattraper le temps perdu 
pour offrir dimanche 5 octobre à 
ses lecteurs des dizaines de pages 
d’enquêtes et d'opinions sur ce que 
même le journal de la droite Maariv 
appeQe *■ le stupide et ridicule échec 
d’une tentative d’assassinat » perpé- 
trée en Jordanie par le Mossad. 

Dût jours exactement après que 
six agents des services secrets 
eurent tenté d'assassiner Khaled 
MechaaJ, le directeur du bureau po- 
litique en exil du Mouvement pa- 
lestinien de la résistance islamique 
(Hamas), Israël commence tout 
juste à prendre la mesure du scan- 
dale qui se développe et du coût 
politique qu'il va lui falloir assumer 
pour cette monumentale bavure. 
Le ton unanime et extrêmement 
dur employé par les principaux 
journaux du pays contre « les ama- 
teurs irresponsables et dangereux qui 
ont autorisé cette opération », c’est- 
à-dire le général Dany Yatom, chef 
du Mossad et Benyamin Nétanya- 
hou lui-même, est d’autant plus no- 
table que le premier minis tre avait 
discrètement convoqué, la veille, 
les patrons de presse du pays pour 
leur demander de ne rien publier 
« de source Israélienne » sur les 
conditions du fiasco d’A mman tant 
que les deux agents d'espionnage, 
retenus en Jordanie, n'auraient pas 
regagné Israël 

Informé dimanche à huis clos des 
conditions du fiasco par le premier 
ministre, le chef de l'opposition tra- 
vailliste, Ehoud Barak, s'est conten- 
té dans la soirée d'attaquer te mo- 
dus operandi de l'opération, tandis 
que Shimon Pérès et d'autres diri- 
geants travaillistes réclamaient « la 
démission immédiate » de M. Néta- 
nyahou * s'il s'avère qu'il a bien 
donné cet ordre stupide ». 

Pour l'instant, le roi Hussein de 


Jordanie, qui s’est senti * personnel- 
lement insulté » par un attentat 
commis dans sa capitale par un Etat 
avec lequel, contre ravis de nom- 
breux pays arabes et de la majorité 
de son peuple, il a signé la paix en 
1994, refuse de renvoyer les deux 
agents prisonniers. Le monarque, 
qui refuse également, depuis dix 
jours, de prendre le premier mi- 
nistre au téléphone, semble avoir 
engagé une véritable partie de bras 
de fer, arbitrée en coulisse par fad- 
ministration américaine, avec le 
chef du gouvernement israélien. 
Des révélations d’une « source hau- 
tement crédible en Israël », diffusées 
dimanche par la chaîne américaine 
CNN, illustrent r absence totale de 
confiance qui prévaut entre les 
deux gouvernements. 

« ŒT HOMME IMPOSSIBLE a 

Selon CNN, après que le roi Hus- 
sein eut exigé de M. Nétanyahou la 
formule du gaz biologique injecté 
de force le 25 septembre par les 
deux agents du Mossad dans 
T oreille de Khaled Mechaal, le pre- 
mier ministre israélien a envoyé le 
lendemain à Amman une femme 
médecin militaire avec une seringue 
hypodermique remplie d'une sorte 
d’antidote. Craignant que le pro- 
duit de la seringue ne serve plutôt à 
achever le dirigeant politique du 
Hamas qui était déjà dans le coma, 
les services jordaniens ont refusé 
l'injection et redemandé la formule 
du gaz employé. * Secret d’Etat ! », 
aurait répliqué M. Nétanyahou. 
Cest alors que le roi Hussein, qui 
menaçait de rompre les relations 
diplomatiques entre lesdëux pays, 
a envoyé son frère, le prince Has- 
san, à Washington pour demander 
au président Clinton -confession 
filmée des agents prisonniers à r ap- 
pui - d’intervenir. Selon CNN, le 
président américain, qui a fini par 
appeler M. Nétanyahou et obtenir 
la formule réclamée par Amman, 
aurait d’abord refusé, expliquant au 
prince jordanien qu’il ne voulait 
« plus rien avoir à faire avec cet 
homme impassible ». 

En tout état de cause, la libéra- 
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tion le 1" octobre par Israël du 
cheikh Ahmed Yassine, le chef his- 
torique de Hamas, n’est pas consi- 
dérée par le roi Hussein comme 
suffisante pour passer l’éponge. 
«En échange de cette libération, 
fait-on valoir à Amman, nous avons 
déjà laissé partir [de l’ambassade is- 
raélienne où Os s’étaient réfugiés] 
les quatre agents de soutien à cette 


f» ». «f <. J*i 

opération. » En clair, le monarque 
hachémite attend d'autres gestes, 
et notamment rélargissement, an- 
noncé samedi déjà par le ministre 
de l'information jordanien, de 
« plusieurs dizaines » d’autres mili- 
tants palestiniens islamistes déte- 
nus en Israël, avant de prendre une 
décision. M. Nétanyahou s’est ca- 
bré et Q aurait décidé dimanche 


d’interdire le retour du cheikh Yas- 
slne chez lui, à Gaza - D est actuel- 
lement hospitalisé à Amman -, tant 
que la Jordanie n’auraft pas ren- 
voyé ses hommes à Tfc 1 Avrv. Selon 
la télévision publique israélienne, le 
marchandag e pourrait ne pas être 
conclu avant les élections munici- 
pales prévues pour le mois pro- 
chain en Jordanie. 

«UN PETIT POISSON» 

En attendant:, soumis à un tir de 
barrage médiatique sans précédent, 
le pouvoir nationaHeUgteux israé- 
lien resserre les rangs et maintient, 
«pour le moment», un silence em- 
barrassé. Sans c onfirm er officielle- 
ment la responsabilité du Mossad 
dans ropératkm manquée, le gou- 
vernement, qui s’est réuni en cabi- 
net restreint de sécurité dimanche, 
a fait savoir dans un communiqué 
que « Khaled Mechaal est considéré 
comme un dirigeant important du 
Hamas » et « qu’il est rœponsable 
du meurtre d'innocents civils israé- 
liens». Hamas a revendiqué deux 
attentats suicide fin juillet et début 
septembre qui ont tué 21 Israéliens 
à Jérusalem- 

Mais, rappelant qu’à la suite de 
ces attentats de « hautes sources de 
la sécurité » israéliennes avaient in- 
diqué que « les ordres de frapper* 
étaient venus de la branche radicale 


Le ministre libanais des affaires étrangères déplore l’irrésolution des Etats-Unis 


ET MAINTENANT ? Telle est, se- 
lon Farès Boueiz, le ministre liba- 
nais des affaires étrangères, la 
question que chacun se pose au 
Proche-Orient après que le secré- 
taire d'Etat américain, Madeleine 
Albright, eut réussi à ramener Is- 
raéliens et Palestiniens à la table 
des pourparlers de paix. Après 
avoir brièvement repris langue la 
semaine dernière à New York, en 
marge des travaux de r Assemblée 
générale de FONU, les négociateurs 
des deux parties devaient se retrou- 
ver lundi 6 octobre, en la présence 
du coordonnateur américain du 
processus de paix, Dennis Ross. 

Pour M. Boueiz - qui était de 
passage la semaine dernière à Pa- 
ris -, la question de savoir que faire 
à présent « embarrasse les Etats- 
Unis eux-mêmes ». «La décision de 
Benyamin Nétanyahou (le premier 
ministre israélien) de poursuivre la 
colonisation [des territoires palesti- 
niens] est un revers pour A#» Al- 
bright», estime, dans un entretien 
accordé au Monde, te chef de ia di- 
plomatie libanaise. « Le secrétaire 
d'Etat va devoir choisir entre la fidé- 
lité à ses positions, au risque d’un 
conflit avec Israël - ce qui paraît 


malheureusement peu probable - et 
un reçut, pour éviter un tel. conflit, 
ajoufo-t-Q. La balle est en tout cas 
dans le camp de Washington. » 

A ses yeux, la récente tournée au 
Proche-Orient de.M“ Attmgfit a eu 
au moins le mérite de « ramener le 
processus de pane sur les principes et 
les bases en vertu desquels il a été 
lancé» en 1991, et de rappela- la 
nécessité de reprendre le cours des 
pourparlers avec la Syrie et le Li- 
ban, interrompus depuis dix-neuf 
mois. L’initiative de M“ Albright 
entérine « l’échec du projet de 
M. Nétanyahou de modifier la 
dorme » du processus de paix, mais 
le problème, fait valoir M. Boueiz, 
est que cette initiative pèche par 
« rabsence d'un projet américain 
exécutoire » qui remettrait réelle- 
ment les pourparlers sur les rails. 

Pour ce qui concerne le Iibao, les 
choses, constate-t-il, n’ont pas 
bougé d’un iota. Israël qui occupe 
le Liban sud, * est pris dans un 
bourbier dont la facture, pour lui, 
augmente de jour en jour». Pour 
autant, fait remarquer le ministre, 
aucune des propositions israé- 
liennes de retrait de la partie méri- 
dionale du pays du Cèdre n’est sé- 


«Voir Jérusalem» 


rieuse. Le repli de Tsahal « n’a 
jamais été. évoqué autourjJ’une table 
de négociations », mais 'seulement 
« tantôt pour apaiser, l'opinion pu- 
blique intérieure, indignée par les 
pertes israéliennes en vies humaines, 
tantôt pour répondre à des critiques 
régionales ou internationales, ou en- 
core pour présenter M. Nétanyahou 
en faiseur de paix». 

LE PROBLÈME DES RÉHK9É5 

Et puis, « les déclarations sur un 
possible retrait varient d'un ministre 
à l’autre. Il est parfois question de re- 
déploiement, d’autres fois d'évacua- 
tion, d’autres encore de retraits par- 
tiels et conditionnés », souligne 
M. Boueiz, qui constate néanmoins 
qu* « à mesure que !e temps passe, les 
conditions posées par Israël dimi- 
nuent», sans pour autant « re- 
joindre les positions libanaise et in- 
ternationale ». 

Quant aux exigences du Liban, 
elles tiennent en deux volets. Bey- 
routh rédame d’abord l'application 
par l’Etat juif de la résolution 425 
du Conseil de sécurité de TONU, 
qui demande le retrait incondition- 
né] de Tsahal du Liban sud. « Cria 
ne souffre aucun marchandage. 


PROGRAMMÉE, repoussée, menacée, annulée, 
confirmée, puis, finalement, inaugurée, l'exposition 
«Voir Jérusalem, pèlerins; conquérants, voyageurs» 
a ouvert ses portes le 16 septembre, à Paris, dans les 
murs de la mairie du 5» arrondissement, après un 
long suspense. Rien n’est simple pour qui souhaite 
évoquer fa ville aux trois religions. Surtout depuis 
1967, date de la conquête de la partie arabe de Jéru- 
salem par Israël, qui en a fait unilatéralement sa ca- 
pitale « étemelle, unifiée et indivisible ». 

L’objectif des promoteurs du projet était parfaite- 
ment œcuménique: rassembler un patrimoine évo- 
quant les trois sources juive, chrétienne et musul- 
mane qui ont abreuvé la légende de Jérusalem. 
L'énergie des organisateurs leur avait ouvert les 
portes de richesses mal connues. Le succès était à 
portée de main. Mais la bataille de Jérusalem entre 
les Israéliens et les Palestiniens est loin d’être ache- 
vée, et la politique, en tentant d'imposer ses droits, 
a failli ruiner l’esprit de l’exposition. 

Quelques jours avant l’inauguration, une série 
d’indices inquiétants semble remettre en cause 
l'opération : te blocage « inexpliqué » en Israël de 
pièces uniques issues du patrimoine conservé par fa 
Custodie chrétienne de Terre sainte, alors que les 
objets juifs sont arrivés sans encombre ; et la volon- 
té exprimée par la mairie israélienne de Jérusalem 
que le représentant du maire puisse prendre la pa- 
role à l’exposition. Ces événements provoquent la 
mobilisation des parties musulmane et chrétienne : 
une réunion d’urgence rassemble, à Paris, le 11 sep- 
tembre, les protagonistes égyptiens, jordaniens et 
palestiniens qui envisagent un boycottage. 


L'éventuel retrait de la partie musulmane entraî- 
nant celui de la partie chrétienne, « Voir Jérusalem » 
semble condamnée. Les organisateurs tentent pour- 
tant de renouer les fils entre les ambassades arabes, 
celle d’Israël et les institutions chrétiennes. « En 
haut lieu », on suit Paffaire de près. Un an après la 
visite mouvementée de Jacques Chirac à Jérusalem, 
rien de ce qui touche la ville ne peut laisser indif- 
férent. 

A la dernière minute, un arrangement est conclu. 
En Israël, le blocage « inexpliqué » des pièces est le- 
vé. Les derniers objets parviennent, jeudi 16 sep- 
tembre, à la mairie du 5* arrondissement L’adjoint 
au maire israélien consent à ne pas s’exprimer. 
L'ambassadeur d’Egypte, dans un souci de bonne 
volonté, a déjà consenti à retirer un article contesté 
par les Israéliens qu'il avait rédigé pour la brochure, 
accompagnant l’exposition. Un texte de Punîversi- 
taire André Raymond, spécialiste incontesté de Phis- 
toire du Proche-Orient, et intitulé « Les Arabes, l’is- 
lam et Jérusalem », disparaît lui aussi de cette 
plaquette sans que ia moindre explication ne lui soit 
apportée, avant d'être rétabli sous la forme d'un ad- 
denda. 

«Voir Jérusalem », que l'on pourra visiter jusqu’à 
la mi-décembre, apporte la preuve éclatante de la ri- 
chesse du passé de la Ville sainte, « Sur le patrimoine, 
nous sommes d’accord », estime Leïta Shahid, qui re- 
présente les intérêts palestiniens à Paris. 5ur ie pa- 
trimoine, c’est entendu. Sur la terre et. les hommes, 
c’est une autre affaire. 

GtOes Paris 


tient à rappeler le ministre ; et le re- 
trait doit se faire au. profit/^ formée 
libanaise et nain pas de ta milice de 
[Antoine] Lahad», c’est-à-dire l'Ar- 
mée du Liban sud, créée,, armée et 
'financée par" Israël' « Nous n 'accep- 
terons aucune condition qui limite- 
rait notre souveraineté sur notre ter- 
ritoire et dont Israël pourrait se 
prévaloir pour exiger dès concessions 
d’autres» parties arabes engagées 
dans la négociation. 

Mais l'application de la résolu- 
tion 425 par Israël «r ne clorait rien » 
et n’entraSnerait pas la signature 
d’un traité de paix avec F Etat juif. 
«Elle ne serait qu’un commence- 
ment», Insiste M. Boueiz, car le 
pays du Cèdre est « concerné par les 
autres aspects du processus de paix, 
tels d’éventuels fuùus systèmes régio- 
naux économique et/ou de sécurité, 
et le fait qu'ü continue d’accueîBir 
350 000 réfugiés palestiniens». 

Le problème des réfugiés est l’un 
des sujets épineux qui, selon les 
termes de la Déclaration de prin- 
cipes israélo-palestinienne, signée 
le 13 septembre 1993 par Israël et 
l’OLP, doivent être discutés lors des 
négociations sur le statut définitif 
des territoires palestiniens. 
M. Boueiz préconise pour eux «un 
ensemble de solutions : le droit au re- 
tour tel que l’a prévu fONU, ou au 
moins le droit au retour pour ceux 
qui sont originaires des territoires (la 
Cisjordanie et Gaza) qui seront res- 
titués aux Palestiniens ; le droit au re- 
groupement familial et te droit pour 
tous ceux qui ne seront pas concer- 
nés par ces mesures de choisir libre- 
ment de vivre dans l’un ou l'antre 
des pays qui accepteront de les rece- 
voir». Le Liban n’en fait pas partie. 
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Des services publics acteurs 


Différences culturelles, méthodo- 
logiques et synergie européenne ; 
comment la France doit-elle agir 
pour affirmer saplace et sa force 
dans cette nouvelle dynamique ? 
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du Hamas basée en Syrie et non de. 
celte, plus modérée, établie en jor- 
danïe, la presse locale, citant .encore , 
« des sources émanant des rialieuk 
chargés de la sécurité», soüfigne 
que Mechaal, 3gé de quarante et un 
ans et père de sept enfants* n’est 
« en fait qu’un petit poisson pàtitiqm r 
sans intérêt ». Au surplus, selon 
CNN, cette branche modérée .dix 
mouvement islamiste palestinien 
aurait secrètement proposé à Israël 
la suspension des hostilités et des 
attentats pendant dix ans, en 
échange de la reconnaissance des 
droits palestiniens sur tes territoires 
occupés. 

Accusé dimanche dans le Sunday 
Times de Londres d’avoir exigé du 
Mossad, et contre l’avis de son di- 
recteur, « la peau d'un dirigeant du 
Hamas, quel qu'ü, soit avant le Nou- 
vel An juif » (2 octobre}, M. Néta- 
nyahou a fait savoir qu’« en Israël le 
processus de décision est tel que les 
services de sécurité et de renseigne- 
ments apportent leurs recommanda- 
tions et demandent ensuite F autori- 
sation du premier ministre. Ce 
processus ne peut être en aucune cir- 
constance renversé autoritaire- 
ment». En clair -.c’est le Mossad qui 
aurait proposé, et le premier mi- 
nistre aurait disposé. 

Patrice Chaude 
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armés La spectaculaire reprise économique au Mexique 
algériens ont bombardé n’a pas amélioré le niveau de vie de la population 

En visite à Paris et à Bonn, le président Zedillo cherche à renforcer les liens de son pays avec l'Europe 



Seize écoliers ont été tués dans une embuscade 


LA PRESSE algérienne a rappor- 
té, dimanche 5 octobre, une nou- 
velle série de massacres qui au- 
raient -causé la mort, selon 
certaines estimations, de plus 
d’une centaine de personnes. Selon 
ces informations, invérifiables, les 
victimes ont été égorgées, mi-mi .spc 
ou décapitées dans les régions 
d’Oran, Bouman et Medea. Seize 
écoHers et leur chauffeur ont ainsi 
été assassinés dimanche matin 
dans une embuscade tendue par un 
groupe armé près de Bouman, une 
localité proche de Blida, au sud 
d’Algen, . 

S don les témoignages recueflKs 
sur place, les assaillants ont mi- 
traillé la camionnette transportant 
le groupe de collégiens, âgés de 
douze à quinze ans; qui se ren- 
daient de leur hameau de mon- 
tagne de Sïdi Seühane à leur école 
de Bouman. La camionnette était 
apparemment précédée d’une voi- 
ture de « patriotes » - membres des 
milices d'auto-défense armés par 
le pouvoir algérien -, dont les 
quatre occupants auraient été tués 
après que le véhicule eut sauté sur 
une mine. Les .«patriotes » es- 
cortent régulièrement les vâricules 
sur ces petites routes dans la 
crainte des embuscades et des faux 
barrages dressés par les groupes 
armés. 

H s’agit de la plus sanglante at- 
taque menée contre des collégiens 
depuis le début du conflit en 1992. 
La semaine dernière, onze institu- 
trices auraient été égorgées - selon 
la presse - devant leurs âèves près 
de Sidi Bel Abbes, au sud-ouest du 
pays. Vendredi, trente-huit habi- 
tants de Menaha, un village de la 
Mitidja, près d’Alger, ont égale- 
roent été masgaaés parün groupe 
armé, écrirte qpoth fe H^ibgrté--. 

Le quotidien © ffâfcm fi'f&pjxÿté 

dimanche qiiedeS grbupèsTsla- 
mîstes armés qnt bpmbatdérièn- 
dant 

Au moins 12 dvOs auraient été tués 
et 85 personnes auraient été bles- 
sées. installés sur les reliefs sur- 
plombant Bïda - qui abrite la plus 
importante garnison d’Algérie t, 
les extrémistes ont bombardé l'ag- 
glomération, à une cinquantaine - 
de laLomètres au sud d’Alger, avec 
des obus de fabrication artisanale.! 

Devant T extrême violence du 
bombardement, les habitants ont 
fui leurs maisons pensant tout 


L'armée semble 
inaugurer une 
nouvelle politique 


de « communication » 


Samedi, l’année algérienne a 
emmené, pour la première fols, des 
journalistes algériens sur un 
théâtre d’opérations près d’Alger, 
où des chars pilonnaient la localité 
d’Ouled Allel, transformée en 
camp .retranché d’une faction du 
Groupe islamique armé (GIA), et 
dont les abords ont été truffés de 
- mines et de pièges. Les militaires 
semblent ainsi vouloir inaugurer 
une nouvelle politique - de 
« communication », après avoir 
été accusés par certains partis et 
des rescapés dé « passivité » lors 
des derniers massacres de rivfls. Le 
journal La Tribune a indiqué di- 
manche que les dernières offen- 
sives contre les groupes armés ont 
causé la mort (Pane centaine d’ex- 
trémistes — un bilan invérifiable. 

Enfin, le gouvernement algérien, 
fidèle â son intransigeance face aux 
offres-de -médiation intematio- 
nalesi'a deMandé dimanche des 
«explications l’Italie à là 'Suite 
des propos tenus samedi par Lam- 
benovmrxmmitiqn de 
Jacques Chirac, le ministre italien 
des affaires étrangères avait affir- 
mé, au cours du sommet franco- 
itafien de Chambéry, que son pays 
était prêt à une médiation entre les 
parties en conflit en Algérie. Lltaffe 
'« est en position plus facile que la 
France, qui a un passé colonial, pour 
tenter d'engager une discussion 
entre le gouvernement algérien et les 
intégristes », avait notamment dé- 
claré M. Dint - (AFP, Reuter.) 


COMMENTAIRE 

INFORMER; 
SUR L'ALGÉRIE 


Bien sûr, îl faut Informer sur 
l’Algérie. Ü faut informer sur cette 
interminable guerre à la porte 
sud de l'Europe. Il faut informer, 
parce que la France - on Ta dit et 
-répété - ne peut rester indiffé- 
rente au drame qui se Joue dans 
ce pays-Jà. Il faut informer, pour 
savoir, tout simplement, sans qu'il 
soit nécessaire d'avancer d’autre 
justification. 

Mais if n'est pas inutile de rap- 
peler aussi la. difficulté qu'il y a à 
informer sur l'Algérie. C'est un 
pays qui délivre peu de visas aux 
journalistes étrangers et qui, 
quand il les accepte sur son terri- 
toire, les encadre du débuté la fin 
de leur séjour. Cest un pays dont 
la presse est totalement sous cen- 
sure dès qu'il s'agit d'évoquer les 
batailles en cours. L'information, 
celle que donnent les journaux, y 
est notoirement manipulée. 
Chaque branche des différents 
services de renseignements a son. 
« débouché * dans la presse écrite' 
locale. Chacun des différent dans 
qui composent le régime militaire 
utilise (a presse comme un instru- 
ment d'influence politique. L'au- 
tocratie mijitaire algérienne est 
une organisation opaque, dont- 
Ig .évolutions sont particulière- 
ment difficiles .à déchiffrer. 

Tout cela concourt ou devrait 
concourir à ne prendre Ig « infor- 
mations^ en provenance d'Algé- 
rie .qu'avec uné extrême pru- 
dence, . d'autant . qu'elles 
constituent la seule base de. la 
pressé: occidentale pour informer 
à son tour, lire en détail certains 


des communiqués de guerre re- 
pris dans les médias occidentaux, 
sans la- moindre précaution, . c'est 
.relever, presque à tout coup, 
nombre de contradictions oü d'in- 
vraisemblances. 

Dernier exemple en date, le 
bombardement, vendredi B octo- 
bre, de la ville de Blida est présen- 
té comme «sans précédent » ou 
' comme constituant un tournant 
dans la guerre opposant Parmée â 
certains groupes islamistes. Or les 
terroristes de l'islamisme radical 
utilisent depuis plusieurs années 
déjà les sortes de mortiers artisa- 
naux qui auraient servi à Blida. Tel 
journal. Al Watan, cité par 
l'agence Reuter, écrit que Ig obus 
ont « détruit plusieurs maisons et 
commences»; mais l'AFP, citant 
-des témoins locaux, affirme que 
te tirs « n'ont pratiquement lais- 
sé aucune trace visible »... Oui 
croire? 

Telle dépêche évoque, toujours 
à propos du même bombarde- 
ment, une secousse aussi brutale 
et rapide qu'un tremblement de 
terre et telle autre un barrage 
d'artîJlerie « de trois heures » 
pour moins d'une dizaine d'obus 
tirés._ Le dernier des massacres 
annoncé samedi est présenté 
comme ayant fait 89 morts, alors 
que œ chiffre est en fart. le «bi- 
lan » des victimes établi par la 
presse algérienne' depuis jeudi 
2 octobre. 

Une manière: de surenchère 
médiatique dans l'annonce des 
massacres « autres tueries vieft- 
dralt-eJte compenser le fait que 
Ton sait mal,. très mal, ce qui se 
passe exactement en Algérie et 
que l'on comprend, souvent, en- 
core plus mal 7 


Alain Fraction 
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t mexicain Emesto ZedSlo est wiivé 
1 4 octobre à Paris pour une visité offi- 
cielle en France. Il devait rencontrer le président 


Jacques Chirac lundi et le premier ministre Lio- 
nel Jospin mardi, avant de partir pour l'Alle- 
magne, où 3 devait s'entrete n ir avec le chance- 


lier KohL Plusieurs organisations de défense des 
droits de l'homme ont fart paît dimanche, (te 
leurs inquiétudes au président mexicain. 


d’abord à im tremblement de terré, 
souligne le quotidien. Liberté. L'ar- 
mée a aposté par destirs d’ætüte- 
rie après avoir repéréi'endroit d’où 
partaient les obus, indique El Wa- 
tan. Les groupes armés, dépourvus 
de matériel lourd, utilisent fré- 
quemment des mortiers artisa- 
naux; I es «hub-hab», pour lancer 
de petits obus, mais les tirs de di- 
manche constitueraient la pre- 
mière attaque de cette ampleur 
contre Bfida. 


MEXICO 

de notre correspondant • 

Le Mexique revient de loin, mais 
a hii reste encore un long chemin à 
parcourir pour consolider ta re- 
prise économique et permettre, 
enfin, une amélioration du niveau 
de : vie de ses 93 millions d’habi- 
tants, dont le revenu reste infé- 
rieur à celui des années 80. Tel est 
le diagnostic, unanime, de la 
communauté financière interna- 
tionale, qui a contribué à sortir le 
Mexique de la grave crise écono- 
mique provoquée par la dévalua- 
tion désordonnée de décembre 
1994. 

A peine arrivé à Paris, où 3 a en- 
trepris, samedi 4 octobre, une vi- 
sité officielle essentiellement axée 
sur le renforcement des liens 
économiques avec l’Union euro- 
péenne, ie préside ot mexicain, Er- 
nesto Zedillo, a reçu les rélicita- 
tions de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques. (OCDE). Selon Do- 
nald Johnston, le secrétaire géné- 
ral de l’OCDE, dont le Mexique est 
membre depuis mai 1994, la poli- 
tique d’austérité très sévère menée 
par M. ZedUlo et la transparence 
des élections du 6 jmDet ont per- 
mis de rétablir la « stabilité sur k 
plan politique et économique. » 

Cette déclaration contribuera 
peut-être à consolider la position 
du chef de l'Etat mexicain, qui a 
perdu la majorité absolue à la 
Chambre des députés lors des 
élections de juillet et reste soumis 
à de très fortes pressions sur le 
plan intérieur pour relâcher l’ef- 
fort imposé à la population depuis 
près de trois ans. 

. Dix jours plus tôt, à Hongkong, 
le Bonds monétaire international 
(FMI) avait décerné au Mexique 
'réti Satisfecit sais réservés^ 'qui 
contrastait avec les 'critiques 
adressées, aux.pays asiatiques. «Je 
u ïdfs‘ 1 nSiH"Se pouvoir dire qtfé te 
Mexique est aujourd'hui beaucoup 
plus fort qu’avùnt la aise, avait dé- 
claré fe directeur du FMI, Michel 
Canidés su s. Le Mexique , certes ; 
n'est plus la grande étoile qu’il a été, 
mais c’est grâce à sa discipline fis- 


cale, à sa prudence en matière de 
politique monétaire et ù raccéléra- 
tion de son processus de réformes 
qui! continuera de croître au ryth- 
me de 6%.» 

Les résultats macro-écono- 
miques des derniers mois sont, en 
effet, impressionnants si on les 
compare aux chiffres de 1995, 
lorsque le PIB avait chuté de 6^%, 
l'inflation avait atteint 52 %, des 
miniers d’entr e pri se s avaient fer- 
mé leurs portes et environ 1 mil- 
lion de travailleurs avaient perdu 
leur emploi. Les mesures d’austéri- 
té, en particulier le contrôle très 
strict des dépenses publiques et ie 


de la population, qui a perdu 30% 
de son pouvoir d’achat depuis 
1994. 

Les capitaux étrangers, qui 
avaient fui vers d'autres pays 
émergents, sont revenus au 
Mexique, où ie risque est finale- 
ment moins grand que dans cer- 
tains pays d’Asie. Selon le ministre 
du commerce, Henninio Blanco, 
qui y voit la preuve irréfutable du 
rétablissement de la confiance à 
T égard du Mexique, les investisse- 
ments étrangers directs devraient 
dépasser 11 milliards de dollars 
cette année (plus de 60 milliards 
de francs), tandis que les exporta- 


quième rang, derrière la Chine, la 
Corée du Sud, Taïwan et Hong- 
kong» 

Pour la première fois en plus 
de deux ans, le Mexique a enregis- 
tré, en août, un léger déficit 
conunerrial. Il lui faut donc diver- 
sifier ses partenaires s’il souhaite 
maintenir le dynamisme des ex- 
portations, qui resteront le princi- 
pal moteur de la reprise écono- 
mique tant que ie marché intérieur 
restera déprimé. 


Mexique 



CARACTÉRISTIQUES 

► CHEF M L'ETAT 


1994 Emesto Zedillo 

► NATURE DU RÉGIME présidentiel 


► SUPERFICIE 1 958200 km 3 

► POPULATION 93 millions 

* CAPITALE MEXICO 

► langues espagnol (ofT.) 

et 19 langues Indiennes 

ÉCONOMIE 


► COMMERCE AVEC L'UNION EUR.199& 


► PIB 1997 

► TAUX D'INFLATION 1997 

» monnaie peso m 

1 dottar -.7X0 pesos 
(Le 20 décembre 1994. & b veille wb crise 
financière «de b dévaluation, le cours 
s'établissait i 3,40 pesas pour 1 dollar.) 


mifions de doBars 
IMPORTATIONS 



EXPORTATIONS 


Ipm de ta France 
1,1*1 


blocage des salaires, mais aussi le 
boom des exportations, favorisées 
par la chute de plus de 50 % du pe- 
so face au dollar, permirent de 
fireiner la crise à partir de 1996. 

Le véritable tournant a cepen- 
dant eu lieu cette année, avec une 
reprise très significative de ia 
croissance àû premier semestre 


(7%) et la récupération des postes 
"ïHrav “ “ 


dt Travail pente 1 en 1995',’ ce -qui 
n’a pas résolu pour autant le pro- 
blème des nouveaux venus sur le 
marché de l’emploi (I million de 
jeunes par an). 

De plus, la situation reste In- 
changée pour l’immense majorité 


tions globales atteindraient 
110 milliards de dollars, soit deux 
fins plus qu’fl y a dix ans. 

Tout n’est cependant pas par- 
fait, puisque plus de 80 % du 
commerce et des investissements 
se fait avec un seul pays, les Etats- 
Unis, qui sont sur le point d'étre 
saturés de produits mexicains. 
« Sur le marché américain, un télé- 
viseur sur~dèùxeiurie cuisinière à 
gaz sur trois sont fabriqués au 
Mexique, a récemment expliqué 
M. Zedillo. Nous sommes égale- 
ment devenus le premier fournisseur 
des Etats-Unis dans le domaine tex- 
tile, alors que nous étions au cin- 


OBSXACLE POLITIQUE 

D'où l’empressement de M. Ze- 
dillo pour signer un accord d’asso- 
ciation économique, de concerta- 
tion politique et de coopération 
avec l'Union européenne, qui re- 
présente actuellement à peine 
6,1% du commerce extérieur 
mexicain (le Brésil et f Argentine 
sont les principaux partenaires de 
l’UE en Amérique latine). Alors 
que les échanges avec les Etats- 
Unis ont augmenté de 148 % entre 
1990 et 1996, les relations commer- 
ciales avec l’Europe ont progressé 
de 33,6%... au détriment du 
Mexique, qui vend deux fois moins 
qu'il n’achète à TUE. Les échanges 
sont inégaux sur le plan qualitatif 
également, Mexico vendant essen- 
tieOeraen t du pétrole et des pièces 
d’automobiles, tandis que les Eu- 
ropéens exportent des biens 
d’équipement industriel et de la 
haute technologie. 

Au-delà des difficultés que ren- 
contre le Mexique pour diversifier 
ses produits sur le marché euro- 
péen, un obstacle à l'entrée en vi- 
gueur d’un accord de libre- 
échange avec l’UE est apparu sur 
le terrain politique ; les organisa- 
tions de droits de l’homme ont dé- 
cidé de lancer une offensive afin 
d'obliger le président Zedillo à 
prendre les dispositions néces- 


saires pour mettre fin aux abus des 
forces de l’ordré Les incidents sur- 


venus au cours des dernières se- 
maines indiquent que le gouverne- 
ment mexicain a largement 
sous-estimé cet aspect des choses. 


Bertrand de la Grange 


La situation des droits de l'homme pèse sur les relations avec TUE 


«VN DIALOGUE de sourds. » 
Tel est, selon les associations de 
défense des droits de l’homme - 
Action des chrétiens pour Faboli- 
tion de la torture (ACAT), Amnes- 
ty international, Fédération inter- 
nationale ties droits de l’homme 
(FIDH) et Reporters sans fron- 
tières (RS F) -, le bilan de l’entre- 
tien qu’elles ont eu, dimanche 
5 octobre, avec le président mexi- 
cain, Emesto Zedillo. 

Les associations ont déploré les 
conditions protocolaires de la réu- 
nion qui n’ont pas permis l'instau- 
ration d’un véritable dialogue. Le 
président mexicain qui, selon 
elles, a rejeté leurs informations 
n’a, par ailleurs,: annoncé «au- 
cune mesure concrète qui manifes- 
terait une réelle volonté politique 
d'améliorer la situation des droits 
de l’homme dans son pays », in- 
dique RSF dans un communiqué. 

Les quatres organisations de- 
mandent «au Parlement et à la 
Commission européenne défaire du 
respect des droite de l’homme une 
condition essentielle de la signature 
et de la ratification des accords 
entre l’Union européenne et le 
Mexique. » Au cours d’un point de 
presse, Robert Ménard, le direc- 
teur de RSF, a précisé que les as- 
sociations allaient engager des 
pressions auprès des parlemen- 
taires européens et de la Commis- 
sion de Bruxelles. 

La position des quatre associa- * 
tions rejoint le sombre constat ef- 
fectué par tous les . observateurs 
de la vie mexicaine. A l’issue d'une 
visite de trois jours au Mexique, le 
secrétaire général d’Amnesty in- 
ternational, le Sénégalais Pierre 
Sané, estimait, mercredi 24 sep- 
tembre, que ce pays était entré 
dans une phase «très préoc- 
cupante de violations systématiques 
des droits de l’homme »: D attri- 
buait cette évolution à « Tabsence 
de volonté politique» du gouver- 
nement mexicain pour mettre un 


terme à l’impunité, encouragée 
par Tinefficadté du système judi- 
ciaire, la corruption de la police et 
l’intervention croissante de l'ar- 
mée dans les opérations de main- 
tien de l’ordre. 


«SCÉNAMO A IA COLOMBIENNE» 

« Nous pensons que tous les élé- 
ments d’un scénario à la colom- 
bienne sont aujourd’hui réunis, y 
compris les cartels de la drogue et 
les groupes armés d'opposition ». 
déclarait M. Sané à notre corres- 
pondant à Mexico, Bertrand de la 
Grange. Sans aller jusqu’à attri- 
buer à l’armée la responsabilité de 
toutes les violations des droits de 
l’homme commises en 1997 au 
Mexique - plus de quarante exé- 
cutions extra/ mfiriarres, une tren- 
taine de « disparitions », plusieurs 


centaines d’arrestations arbi- 
traires et un nombre incalculable 
de cas de tortures-, les associa- 
tions déplorent que les autorités 
civiles aient « décidé de fermer les 
yeux sous prétexte que ce seroit le 
prix à payer pour résoudre les pro- 
blèmes de sécurité du pays ». 

Enfin, l’arrestation, jeudi 2 octo- 
bre, de dix-neuf policiers, soup- 
çonnés d’avoir participé à F assas- 
sinat, le 8 septembre, de six jeunes 
gens à Mexico, confirme que les 
militaires chargés de la sécurité 
publique dans ia capitale depuis 
plus d’un an n’ont toujours pas 
réussi à nettoyer les rangs de la 
police. Les détenus appartiennent, 
en effet, à deux corps d’élite des 
forces de l’ordre, les jaguar et les 
Zorro, chargés de lutter contre les 
bandes de délinquants qui proli- 


fèrent dans certains quartiers de 
Mexico. 

Aussi, la dégradation de la si- 
tuation des libertés publiques au 
Mexique risque de peser lourd sur 
la suite du voyage de M. ZedUlo, 
qui sera mardi en Allemagne. Elle 
pèsera également sur les négocia- 
tions commerciales, proprement 
dites, qui doivent s’ouvrir au dé- 
but de l’année 1998. En effet, 
celles-ci sont suspendues à l’exé- 
cution de la «t clause démocra- 
tique ». imposée par l’Union euro- 
péenne à tous ses partenaires et 
que le Mexique, dans un accord 
signé en juin avec la Commission 
des représentants des pays de 
l’UE à Bruxelles, s’est engagé à 
respecter. 


Alain Abeüard 
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Un demi-million de « Promise Keepers » réunis 
à Washington dans la prière et le repentir 

L'organisation a réalisé l'un des plus grands rassemblements religieux qu'aient connus les Etats-Unis 

Des centaines de milliers d'hommes, venus de Keepers (« les teneurs de promesse »), une or- observateurs, la manifestation pourrait être le 
tous les Etats-Unis, se sont rassemblés samedi ganisation chrétienne conservatrice. Aucun plus important rassemblement religieux jamais 
4 octobre à Washington à l’appel des Promise chiffre officiel n'a été donné, mais selon certains organisé aux Etats-Unis. 


WASHINGTON 

Je notre correspondant 

Un demi-million d’hommes en- 
viron se sont rassemblés à Was- 
hington. par un soleil quasi estival, 
pour confesser leurs péchés et 
crier le nom de Jésus. Les Promise 
Keepers, littéralement « ceux qui 
tiennent leurs promesses'*, sont 
un lointain rameau des puritains 
qui voulaient établir le royaume de 
Dieu dans le Nouveau Monde. A 
les entendre, l’objectif n’a pas 
changé. 

« Nous voulons que Jésus rede- 
vienne la boussole de ce pays, 
conformément à notre devise de “In 
Cod we trust” [En Dieu noos avons 
confiance]. Nos leaders politiques 
doivent comprendre que le message 
de Dieu doit illuminer toutes leurs 
actions. Il ne suffit pas, pour ie pré- 
sident. de dire “ Dieu bénisse l’An ié- 
rique p . il lui faut passer aux actes. * 
Ainsi s’exprimaient Jim et David, 
vingt et un et vingt-cinq ans, origi- 
naires du Maryland. Ou peut-être 
était-ce William, la cinquantaine 
neigeuse, venu de Floride, ou en- 
core Paul, l’ancien du Vietnam 
bardé de cuir. Leurs discours, de 


toute façon, étaient étrangement 
semblables. 

Combien étaient-ils? Les ser- 
vices officiels ne se prononcent 
plus depuis la polémique née de 
l'évaluation de la « marche noire » 
d’octobre 1995, mais les experts 
semblent unanimes : au moins un 
demi-million. Les Promise Keepers 
partagent avec les «hommes 
noirs » le souri du « repentir » et 
de F* expiation ». la volonté de de- 
venir de bons pères, de bons 
époux, de bons croyants. Comme 
eux, ils avaient envahi l’espace 
vert du Mali, en une « mer » hu- 
maine s’étendant du Monument à 
la mémoire de Washington jus- 
qu'aux marches du Capitole. La 
ressemblance s’arrête là. 

Dans leur grande majorité, les 
Promise Keepers sont blancs, fon- 
cièrement conservateurs, et Os for- 
ment un mouvement exclusive- 
ment masculin. Six heures durant 
Os ont prié, main dans la main, se 
confiant mutuellement leurs fai- 
blesses, s’engageant à ne plus pé- 
cher. Us ont levé les bras au ciel, se 
sont agenouillés, pleurant et chan- 
tant à la fois, et le nom de Jésus 


couvrait leurs casquettes, leurs T- 
shirts et leurs banderoles. Cer- 
tains. qui portaient des croix de 
bois, avaient le regard doux et la 
fraternité au bord des lèvres des 
adeptes du New Age. 

« DÉCLIN MORAL » 

D’autres défilaient en arborant 
un mur de pancartes sanguino- 
lentes : c’étaient les croisés de la 
lutte contre l'avortement Tous in- 
voquaient Dieu, parfois de façon 
extatique, mais récusaient un 
quelconque programme politique. 
Ce n'était pas nécessaire : leur dé- 
nonciation du « déclin moral» de 
l’Amérique, l’appel à une « renais- 
sance spirituelle », cette quasi- 
sanctification des valeurs fami- 
liales, cette interprétation des 
Saintes Ecritures confiant à 
l’homme le rôle de leader naturel 
de la famille, et reléguant ainsi de 
jucto la femme à un état de subor- 
dination, se passent de com- 
mentaires. 

*• Nous ne sommes pas une orga- 
nisation politique. La réponse aux 
problèmes moraux de notre société 
est en Dieu », avait lancé dans la 


matinée l’un des dirigeants des 
Promise Keepers, Randy Phillips. 
«Retournez chez vous, engagez- 
vous dans votre église », lui a ré- 
pondu en écho en fin d’après-midi 
le chef de file et fondateur de l’or- 
ganisation, Bill McCartney, affir- 
mant sa volonté d'étendre son 
mouvement dans les prochaines 
années. 

Récupérer leur place au sein de 
la famille et dans la société améri- 
caine, tel est Je credo machiste des 
Promise Keepers. Oit vont-ils, ces 
chrétiens évangélistes et charisma- 
tiques, un peu déboussolés par 
l’évolution de l'Amérique? Ancien 
entraîneur de football, Bill 
McCartney est un compagnon de 
route de la très républicaine Coali- 
tion chrétienne, mais c’est surtout 
un expert de la communication de 
masse. D représente une force, 
peut-être un jour une menace po- 
litique. Prudent, Bill Clinton a ren- 
du hommage à la « sincérité » des 
centaines de milliers de Promise 
Keepers qui priaient devant la 
Maison Blanche. 

Laurent Zecchim 


Pour 1 420 F par mois, 

offrez à vos enfants une assurance vie 

dont ils pourront se vanter à l’école. 
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Avec la BMW Série 3 vous pouvez offrir à votre famille un nouveau type d'assu- 
rance vie : coussin de sécurité, ABS, prétensionneurs de ceintures, renforts 
latéraux... Du 5 septembre au 30 novembre, vous profitez en plus d’une offre 
exceptionnelle sur les berlines BMW Série 3. Exemple pour une berline 
BMW 31 6 i d'une valeur de 141 900 F*: Crédit, T£G 5,5 %, 72 mensualités de 
1419,76 F, avec un apport de 55 000 F. Soit un coût du crédit de 15 322,72 F. 
Après acceptation du dossier par BMW Finance**. Pour tous renseignements : 

http://www.bmw.fr - FINA partenaire de BMW. 
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Le pape dénonce l'avortement 
« honte de l'humanité » 

Lors des deux rassemblements qui ont marqué 
la fin de sa visite au Brésil, Jean Paul II 
s'en est tenu aux thèmes familiaux 


RIO DE JANEIRO 

de notre envoyé spécial 

U aura fallu attendre le dertrier 
jour de la visite du pape à Rio de 
Janeiro, dimanche 5 octobre, pour 
que les cariocas puissant taire plei- 
nement la fête à l’hôte de leur ville. 
Ce fut à l’occasion de Punique réu- 
nion publique sur le te ne- plein de 
Flamëngo, espace ga gné sur la mer 
üy a cinquante ans, oh fut célébrée 
une messe avec les familles. Jus- 
qu’alors, les habitants de Rio de Ja- 
neiro n’avaient pas eu la possibilité 
d’assister à Fun des événements de 
cette deuxième Rencontre mon- 
diale avec les familles -qui était le 
motif officiel de ce troisième 
voyage du pape au Brésil -, réser- 
vée aux seuls invités et aux privilé- 
giés. Et encore, l’accès à Vaterro de 
Flamëngo était-il sévèrement sur- 
veillé par un important service 
d’ordre et une organisation tatil- 
lonne. 

En dépit d’uzte très belle journée, 
ce ne fut pas le raz-de-marée espé- 
ré de 1,5 miQion de personnes, mais 
seulement quelques centaines de 
milliers de fidèles, soit beaucoup 
moins que lors de la précédente 
messe sur ce rite de 1,2 million de 
mètres camés, le l' Juillet 1980, se- 
lon des témoins de ce premier ras- 
semblement. Peu nombreux 
étaient les habitants des favelas. 
tous les humbles et les exclus de 
cette immense conurbation de on- 
ze millions de personnes. Ceux-là 
n’ont pu qu’entrevoir Jean Paul D 
lors de quelques trajets dans les 
nies de la papamobile. Ce furent 
les seuls moments de rencontre 
avec le Rio profond qu’il a mis à 
profit lors de deux haltes, pour 
adresser, samedi 4 octobre après la 
messe à la cathédrale, un message 
aux détenus de la prison Presidio- 
Frei- Caneca et aux malades de 
l’Institut national du cancer. 

La conjmunion avec les .cariocas 
venus écdùtèr dimanche son mes- 
sage n’en fut pas moins intense, 
sur cette esplanade qui fait face au 
Pain de sucre, situé de l'autre côté 
de la baie de Guanabara. Un po- 
dium adossé au monument des vic- 
times de la seconde guerre mon- 
diale surplombait cette foule 
colorée et vivante, dominée au loin 
par les bras gigantesques du Christ 
rédempteur sur la colline du Cor- 
covado. Jean Paul H a apprécié ie 
spectacle et l’a dit avant de monter 
dans r avion du retour 

Son homélie a été entièrement 
dédiée aux valeurs de la f amill e, 
qui doit «toujours conjuguer la fi- 
délité avec lo félicité, parce que l’une 
ne peut exister sans l’autre », a t-fl 
dit, avant cet avertissement: «Ne 
laissez pas la mentalité hédoniste, 
l’ambition et l'égoïsme entrer dans 
vos foyers. » La chaleur était lourde 
en dépit d'un système de climatisa- 


tion installé sous l’auvent pontifi- 
cal. Le pape a paru en forme, 
s’ü a accusé par moments 
une certaine fatigue, et fl a applau- 
di ie chanteur-vedette Roberto 
Carlos qui a conclu la cérémonie 
par une note brésilienne et des airs 
entraînants. 

Ce dernier rassemblement a 
contrasté avec celui de la veille au 
soir «fans le stade fétiche de Mara- 
cana. On s'attendait à une dé- 
bauche de son et de lumière dans 
ce tem ple du football, qui déborde 
habituellement de joie et de pas- 
sion. Mais le spectacle, donné à 
F occasion du témoignage de tüx- 
sept famiHes venues du monde en- 
tier sur les bienfaits de la fannQe, 
fut froid, apprêté et aseptisé. Le 
pape paraissait minuscule dans 
cette immense vasque ovale trans- 
formée en cathédrale de la famille, 
avec des effets de lumières-vitraux 
sur une foule sage de cent quinze 
mïDe invités. La musique, les cho- 
régraphies et les artistes n’ont pas 
réussi à électriser une assemblée fi- 
gée, hypnotisée par le pape. Il y 
manquait la samba et le rythme. Le 
seul moment d’émotion fut la ren- 
contre sur la pelouse de deux 
peuples, les autochtones et les co- 
lonisateurs blancs, et leur mélange 
endiablé pour donner cette nation 
multiethnique qu’est le BiériL 

QUESTIONS NON M9ITIONNÊE5 

Jean foui □ n’a pas évoqué les 
difficultés sociales du pays, objet 
d’une seule mise en garde lors de 
son arrivée à Rio. D n'a pas men- 
tionné la douloureuse question des 
4,8 milli ons de paysans sans terre, 
ni les difficultés de mise en place 
de la réforme agraire, qui se heurte 
aux obstacles dressés par les 
grands pro p riétaires terriens. Il n’a 
pas non plus fait allusion à la mon- 
tée des sectes évangélistes qui gri- 
gnotent, Jentement. mais inexora- 
blement, T assise dé T Eglise 
catholique, à laquelle 9 est repro- 
ché de ne plus être en phase avec la 
société actuelle, surtout dans un 
pays où les mœurs sont particuliè- 
rement fibres. 

S’en tenant à l’objet de sa visite, 
fl n’a pratiquement axé ses inter- 
ventions que sur la famille. « don 
précieux et irremplaçable », qui 
était l’objet de sa visite. 11 a une 
nouvelle fois condamné ferme- 
ment « te crime abominable de 
l'avortement, honte de l'humanité». 
«Les sociétés qui se désintéressent 
de renfonce sont inhumaines et ir- 
responsables, a t-fl ajouté. Les foyers 
qui n’éduquent pas pleinement leurs 
propres fils, qui les abandonnent, 
commettent une grande injustice 
dont Os devront rendre compte de- 
vant le tribunal de Dieu». 

Michel BÔIe-RkJtard 


Le divorce est en progression 
constante en Europe 


LES DIVORCES ont atteint un 
taux record dans l’Union euro- 
péenne, indique l’office statistique 
des Communautés européennes, 
Eurostat, dans une étude rendue 
publique Je 30 septembre. D’après 
les observations les plus récentes, 
près d’un mariage sur trois devrait 
s’achever par un divorce. La pro- 
portion de divorces devrait même 
concerner un mariage sur deux 
dans certains pays, comme les pays 
Scandinaves et le Royaume-Uni. 
Parallèlement à cette évolution, ie 
nombre de mariages ne cesse de 
diminuer dans l'ensemble de FEu- 
rope. 

Un quart des mariages conclus 
dans les années 70 se terminent par 
un divorce et ce taux est en pro- 
gression constante. Il atteint 27 % 
pour les mariages célébrés dans les 
années 80 et s’accélère encore pour 
les unions les plus récentes. 

Cette proportion est comparable 
au niveau enregistré au Japon, mais 
eBe reste très inférieure à ce que 
l’on peut observer outre-Atlan- 
tique. Au Canada, 43% des ma- 
riages se terminent par un divorce ; 
aux Etats-Unis, le taux atteint 50 %, 
près de deux fois plus qu’en Eu- 
rope. 


Dans les pays Scandinaves, ie 
Royaume-Uni et la Belgique, le 
taux moyen de divorce par mariag e 
est supérieur à 0,40. L’augmenta- 
tion des divorces en Belgique est 
liée à une réforme intervenue en 
1995 qui a allégé les procédures. Les 
pays de l'Europe du Centre, dont la 
France, ont un indicateur variant de 
0,30 à 0,4a Les pays du Sud se si- 
tuent en dessous de 0 , 20 . Cest en 
Italie que les mariages sont le plus 
stables. 

MARIAGE EN BAISSE 
La dorée moyenne des mariag es 
rompus est de douze ans. Partout 
en Europe les mariages les plus ré- 
cents sont les moins dura bles La 
plupart d’entre eux se te rmin ent 
par un divorce après environ quatre 
ans. Parallèlement, le mariage fait 
moins d’adeptes. En 1995, on recen- 
sait dans toute l’Union européenne 
1 900 000 unions officielles, soit 5 J 
pour mille habitants, alors qu’au 
début des aimées 70 ce taux é tait 
de 8 pour mille. Eurostat met en 
garde contre la relative inadéqua- 
tion des statistiques traditxmndles, 
qui n’incluent pas F union fibre. 

Michèle Aulagnon 
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ont désavoué M. 



Le candidat de l'opposition arrive en tête 
au Monténégro tandis que les Serbes 
ont boudé les urnes 


Ouverture à Madrid du procès des dirigeants 
de la coalition indépendantiste basque Herri Batasuna 


BELGRADE 
de notre envoyé spécial 
Les premiers résultats des élec- 
tions présidentielles qui se sont 
tenues, dimanche . 5 octobre, en 
Serbie et au Monténégro -les deux 
composantes de la République 
fédérale de Yougoslavie (RFY) - 
semblent constituer un double 
camouflet pour te président de la 
RFY, Slobodan Milosevic. Aucun 
des candidats qu'il soutenait dan< 
l’une et Fsutre des républiques ne 

paraît en eflfet en mesure tfftrc flu. 

Le dirigeant sortant du Monténé- 
gro. Monrir Bidatovic, allié incondi- 
tionnel de ML MDosevîc, paraît en 
position défavorable derrière le 
pranfear ministre, Mflo Ejjufcanovic, 
et pourrait avoir du mal à remonter 
l'écart, lors du deuxième tour prévu 
le 19 octobre. 

En République de Serbie, 
l’bOTime-flge de Slobodan hfîiose- 
vie, Zoran Lffic, est également mal 
placé. Selon les premières estima- 
tions, a arriverait en deuxième 
position derrière Vpjislav Sesejl, le 
candidat de la droite uttra-natiopa- 
liste. Ce deuxième échec de 
«l'homme fort» de Tex-Yougo- 


Dix Croates de Bosnie 
transférés à La Haye 


Recherchés par le Tribunal 
pénal international pour l'ex- 
Yougoslavie (TPI), dix Croates 
de Bosnie, dont parlo Kordlc, 
inculpé de crimes contre Fhu- 
manité et crimes de guerre, ont 
été transférés, lundi 6 octobre, 
an siège du tribunal A La Haye, 
a annoncé Gofko Susak, le 
ministre croate de Ja défense. 


politique des Croates de Bosnie 
(HVO) d^ns la Vallée «e la 
Lasvà' n 

est accusé par lè TM d'être Tun 
des responsables, avec le géné- 
ral Tihomfr Blaslüc, dont le 
procès s’est ouvert en juin à la 
Haye, de persécutions et de 
meurtres A rencontre de civils 
et de prisonniers mus ulmans 
pour des motifs « politiques ,' 
raciaux et religieux» et d’avoir 
ordonné le bombardement de 
plusieurs localités de . cette 
région en 1992 et 1993. Kordlc 
est également accusé d’avoir 
infligé des «trritMinrts inhu- 
mains »' A des détenus musul- 
mans, les utiUsant par exemple 
comme boucliers humains 
pour protéger les forces dn 
HVO. - (AFP.) 


slavie est accentué par I'impor- 
tance de rabstentionqiri - si eDe 
est supérieure à 50 % - pourrait 
tout bonnement invalider le scru- 
tin. 

L’absence de tout résultat officiel 
en Serbie, et le silence de la 
commission électorale qui a annulé 
sa conférence de presse de 
dimanche pour la reporter à lundi 
après-midi, illustrent l’embarras 
offîcieL Dans lés rangs du Parti 
socialiste (au pouvoir), une phrase 
malheureuse du président du Parle- 
ment, Dragan Tomic, eu guise de 
pronostic («Si la participation 
dépasse tes 5095, c’est notre candi- 
dat Zoran Lille qui arrive en tête ») 
souligne aussi F inquiétude d’une 
formation peu habituée aux désa- 
veux des urnes, eu dépit de son 
échec aux élections municipales 
de novembre 1996. 


AUJANQE « COfrrR&NATURE » 

r Bn Serbie invalidation du scru- 
tin - automatique si la participation 
au vote n’a pas atteint 50% des ins- 
crits - provoquera la convocation 
d'une nouvelle élection présiden- 
tielle. En théorie, le scrutin doit être 
organisé dans les deux mois sui- 
vant' la formation de là nouvelle 
assemblée législative. Cdle-d, Sue 
le 21 septembre 1997, disposé d'un 
. mois après sa désignation pour 
éHre un-président et constituer son 
bureau. La- situation est compli- 
quée car aucune formation n’y dis- 
pose de la majorité. Ce qui obtige le 
Parti socialiste au pouvoir à Une 
alliance «contre-nature » soit avec 
les radicaux de Vosflslav SesejL soit 
avec le Mouvement serbe du 
renouveau, conduit par Vuk Dras- 
feovic qui avait échoué au premier 
tour de rSectkm piéridenttelte, 

«La pagaille qui va suivre ces 
résultats devrait de toute manière 
atteindre des sommets _ » résumait 
ironiquement dans la nuit, Rado- 
mir Bfldfc, directeur de l’agence de 
presse indépendante Bettu A cette 
difficile gestion de résultats électo- 
raux qui hri sont défavorables, Slo- 
bodan Milosevic affrontera, dès 
lundi, un autre désagrément: la 
visite dans la capitale serbe de 
l'émissaire américain,' Robert Ged- 
bard, qui doit hfl foire part de la 
« consternation » des Etats-Unis 
après la répression policière des 
manifestations dé la semaine der- 
nière au Kosovo et à Belgrade. 


Denis Hautm-Gmraut 



A lire mercredi dans Xé3Hàitdc 
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Les accusés dénoncent une opération « politique » et « un verdict déjà signé » 


Les 23 dirigeants de la coalition indépendantiste 
toapia Heni Batasuna (H®, bras politique de 
rETÂ, devaient comparaître à partir de lundi 


Dans tes rangs de l'opposition, 
l'euphorie prévalait dès je début de 
l a soirée. Au siège du Parti radical 
(extrême droite), les mifitants ont 
fEté l’avance de leur candidat; 
Vpjislav Sesep, à coup de cochon 
grillé, en égrenant des résultats 
partiels qra leur étaient favorables. 
Dam les locaux du Parti démocrate 
~ qui appelait au boycottage du 
scrutin depuis le premier tour, le 
21 septembre - 1e vice-président. 
Slobodan Buksanovic, a simple- 
ment souligné que «dans tes 
grandes municipalités de Serbie la 
participation n’a jamais excédé 
43 95, selon les rapports de nos obser- 
vateurs ». M. Buîcsanovfc a donc 
affiché « la satisfaction d'avoir 
atteint notre objectif mime si nous 
craignons encore d’éventuelles 
manipulations électorales du 
régime». 

Dans la presse serbe de lundi 
matin, les «manchettes» souli- 
gnaient la vacance du pouvoir en 
Serbie et les incertitudes qui pré- 
valent au Monténégro : «In Serbie 
. sans président» et « Second tour au 
Monténégro » affirmait, par 
exempte, le journal gouvernemen- 
• tal Poiitika. «Les élections n'ont pas 
réussi » et «un avantage pour Miïo 
Djukanovic au Monténégro» titrait 
le quotidien indépendant Nasa 
Barba. 

Au Monténégro, la victoire de 
Mflo Djukanovic - un réformateur 
qui jouit de la sym pathi e des partis 
d’opposition en Serbie - représen- 
terait un premier revers de taiDe 
pour Slobodan Milosevic. 
L'homme s'est à maintes reprises 
violemment attaqué au président, 
notamment tors des manifesterions 
qui avaient secoué l’Inver dernier la 
Serbie pour le respect des élections 
municipales du- mois de novembre 
I996?L , &tësa6ri ’âô' 'pouvoir de 
. Mfey Djakanovtc réduirait la marge 
de manÔMivre du président «déral 
.en çbriïïfliq'â&it 'Siügülièr ement 
toute rfitemeconstituticmnene. 


6 octobre devant te Tribunal suprême à Madrid 
ion d’un procès que les formations poétiques 
tpiafifîent &• historique ». Accusés de «coüa- 


MAD R1P 

correspondance 

Un énorme dispositif policier a 
été déployé devant le Tribunal 
suprême de Madrid pour Touver- 
ture, lundi 6 octobre, du procès 
« historique » des vingt-trois diri- 
geants de la coalition indépen- 
dantiste basque, Herri Batasuna 
(HB), considérée comme le bras 
politique de l’fcTA. Les organisa- 
tions d’extrême droite ont distri- 
bué des miniers de tracts intitulés 
«L’ETA arrive à Madrid» et ont 
appelé à manifester devant le tri- 
bunal, Le ministère de l’intérieur 
craint également un attentat des 
indépendantistes basques de 
PETA, qui, comme HB, dénoncent 
un procès « politique ». 

C'est la première fois que 
l’ensemble du bureau national 
d'un parti politique se trouve ainsi 
sur lé banc des accusés et c’est 
aussi la première fois que Herri 
Batasuna <35 % de ï’électorat 
basque) devra s’expEqiier sur ses 
liens avec 1*ETA devant la plus 
haute juridiction espagnole. La 
direction collégiale de HB est 
accusée de «collaboration avec 


boratbn avec bande armée » pour avoir diffusé 
en 19S6 une vidéo de FETA, les dirigeants de HB 
risquent plusieurs années de prison. 


bande armée » pour avoir diffusé 
une cassette vidéo de TETA lors 
de réunions publiques pendant la 
campagne pour les élections 
générales espagnoles du 3 mars 
1996. Cette vidéo montrait notam- 
ment des hommes portant 
cagoules et treillis exposer leurs 
revendications et un programme 
baptisé « Alternative démocra- 
tique » par les indépendantistes. 
En lévrier 3996, Baltazar Garzon, 
juge à l’Audience nationale (la 
plus haute instance pénale), eu 
ordonna la saisie et convoquait le 
porte-parole de la coalition et Pim 
de ses plus anciens dirigeants, Jon 
kSgoras. De son côté, le gouver- 
nement, alors dirigé par Felipe 
Gonzalez, demandait au pro- 
cureur de l'Etat d’examiner s’a n’y 
avait pas délit de « collaboration 
avec bande armée ». 

le feuilleton judiciaire de Henri 
Batasuna commençait Jon Idigo- 
ras, Fun des responsables de la 
coalition fut arrêté après avoir 
refusé de se rendre à Madrid Chez 
le juge. Mais comme des copies de 
la vidéo continuaient A être diffu- 
sées par HB, (e dossier passa au 


Tribunal suprême. Toute la direc- 
tion collégiale de HB fut alors 
convoquée chez le magistrat par 
petits groupes. Elle non plus ne fit 
pas 1e voyage à Madrid, estimant 
qu’elle n'avait pas de comptes à 
rendre à « une juridiction étran- 
gère ». Un mandat d’arrêt fut déli- 
vré et, en avril 1996, tout le bureau 
national d’HB se trouvait en pri- 
son, d’où fl sortit, au bout de deux 
mois, après le paiement d’une 
caution. 


• QUI COMMANDE QUI » 

Le procureur va requérir huit 
années de prison pour chacun des 
accusés. Les parties civiles, essen- 
tiellement représentées par 
P Association des victimes du ter- 
rorisme, devraient réclamer des 
peines allant jusqu’à vingt-deux 
ans d’emprisonnement. Tout 
comme l’opinion publique, la 
majorité des formations poli- 
tiques espagnoles, de droite 
comme de gauche, estime que 
Herri Batasuna est complice de 
l’ETA et que la diffusion de la cas- 
sette vidéo est matière à procès. 
« L’ETA et ia direction de HB sont 


exactement la même chose et, 
souvent, on ne sait pas qui 
commande qui», avait affirmé 
Felipe Gonzalez. « La loi doit 
s'appliquer avec toutes ses consé- 
quences », déclarait, il y a quel- 
ques semaines Factuel président 
du gouvernement, José Maria 
Aznar, souhaitant que le juge- 
ment soft celui * qu'espèrent tous 
les Espagnol? ». 

• « Le verdict est déjà signé », s’est 
indigné HB alors que le Parti 
nationaliste basque (PNV, 
modéré), qui est au pouvoir au 
Pays basque, a dénoncé les « pres- 
sions» du gouvernement sur les 
juges du Tribunal suprême. Les 
trois défenseurs des Basques vont 
plaider le droit à Ja liberté 
d’expression et ont demandé la 
présence dans la salie d’une ving- 
taine d’observateurs, dont cer- 
tains étrangers parmi lesquels l'un 
des responsables du Sinn Fein 
irlandais, Alex Maskey, un amiral 
portugais ayant participé à la 
« révolution des oeillets ». Anto- 
nio Rosa Coutinbo, et l’évêque 
français, M» Jacques Gaillot. - 
(Intérim.) 



il tiy a pas que les vieux 
qui soient sympas. 



Une fois pour toutes, rétablissons la vérité. Les vins jeunes de Bourgogne ont autant 
de qualités que les vieux. Seulement voilà, pour les vieux, du fait de leur grand âge, 
CO Cfi k SC Sa * t davantage. jOsez un Mâcon jeune ou un Bourgogne Passe-tout-grain 
^ — * Vous verrez comme ils vous parlent. 



Les Nouveaux Amateurs 
De Bourgogne 



Chablis/ Auxerrois - Méconnais 
Côte Chalonnaise - Côte de Nuits 
Côte de Beaune 


L’ABUS D'ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. 
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Les dérives du culte de la personnalité en Corée 
du Nord provoquent un incident avec le Sud 


Pyongyang a finalement repris sa participation à un chantier nucléaire international 


Un incident diplomatique a éclaté en fin de se- prime du Nord, Kim Jong-il trouvée dans une Corée du Nord a repris sa participation à un 
maine dernière entre Pyongyang et Séoul à poubelle et vécue comme une « insulte inten- chantier nucléaire financé par un consortium 
propos d'une photo froissée du Dirigeant su- tionnelle ». Après six jours de suspension, la international, le KEDO. 


TOKYO 

de notre correspondant 

Banqueroute économique ou 
non, famine ou non. le régime 
de Pyongyang ne change pas 
d’un iota sur un point: le culte 
de la personnalité voué à son Di- 
rigeant suprême. Une * at- 
teinte » à la dignité de Kim Jong- 
il. (ils et héritier de Kim 11-sung - 
de facto à la tête du pays depuis 
la mort de son père en 1994, et 
devant être désigné le 10 octo- 
bre secrétaire général du Parti 
des travailleurs, - vient de pro- 
voquer un singulier incident di- 
plomatique. 

Pyongyang a en effet suspen- 
du, mercredi 1" octobre, les tra- 
vaux de construction, en Corée 
du Nord, des deux centrales nu- 
cléaires entrepris par un consor- 
tium international (KEDO). 
Après plusieurs journées d’in- 
tense émotion, les Nord-Co- 
réens auraient finalement, si 
l’on en croit des sources sud-co- 
réennes, levé leur veto. Quelle 
offense avait donc pu susciter ce 
courroux ? Un journal froissé. 

C’est la découverte d’un 


exemplaire de l’organe du parti, 
Rodong shimnum. comportant 
une photographie du Grand Di- 
rigeant, légèrement écornée, 
dans une poubelle des loge- 
ments affectés aux ingénieurs et 
représentants de la Corée du 
Sud participant au projet, qui 
avait suscité cette fureur de 
Pyongyang. Le régime nordiste a 
aussitôt émis une protestation 
auprès des autorités de Séoul en 
exigeant explications et excuses 


poux cette *< insulte intention- 
nelle » dont les responsables de- 
vaient être « désignes et punis ». 


SITE DE KUMHO 

De son côté, la Corée du Sud a 
tout fait pour dédramatiser l’in- 
cident, expliquant qu’il n’était 
nullement révélateur de mau- 
vaises intentions et le mettant 
sur le compte de * différences 
culturelles » entre les deux Co- 
rées. 


Kim Jong-il reconnaît la pénurie alimentaire 


Kim jong-il reconnaît l’existence de pénurie alimentaire dans son 
pays mais en minimise la portée, a rapporté à Tagence Itar-Tass un 
membre du Parti communiste rosse, Oleg Chenine, qui a rencontré 
le numéro un nord-coréen début septembre. M. Kim a déclaré au vi- 
siteur russe que la situation économique est « compliquée après deux 
années d’inondations et la sécheresse de cet été». La dernière récolte 
de riz semble satisfaisante, a-t-il indiqué, mais ce n'est pas le cas des 
récoltes de mais, deuxième ressource agroafimentaire du pays. 

Selon certaines organisations humanitaires, la faiblesse des ré- 
coltes a touché près de 80 000 enfants, qui risquent de mourir de 
faim on de maladies. Selon le journal hongkongais South China Mor - 
ning Post, certains Coréens affamés se seraient même livrés an can- 
nibalisme afin de survivre, et d’autres auraient été exécutés pour 
avoir vendu de la chair humaine. - (Reuter.) 


C’est le premier « incident di- 
plomatique » depuis que les tra- 
vaux de construction des cen- 
trales ont commencé le 19 août. 
Une centaine de Sud-Coréens 
travaillent sur le site de Kumbo 
dans la nord-est du pays. Leur 
vie quotidienne n’a pas été af- 
fectée par l’incident. Mais l’en- 
voi. d’une mission d’experts nu- 
cléaires qui devait quitter Séoul 
mardi pour la Corée du Nord a 
été ajourné. Aux termes de l’ac- 
cord intervenu en 1994 entre 
Pyongyang et Washington, deux 
centrales nucléaires à eau légère 
(dont l’énergie produite ne peut 
être détournée à des fins mili- 
taires) sont fournies à la Corée 
du Nord en échange de l’arrêt 
par celle-ci d’un programme nu- 
cléaire qui pouvait l’amener à se 
doter de l’arme atomique. La 
Corée du Sud, qui participe au 
consortium International (KE- 
DO) chargé de la construction 
des centrales, assume la plus 
grande partie du coût financier 
(5 milliards de dollars) du projet. 


Philippe Pons 


Aujourd’hui, 65% des leucémies chez 
l’enfant sont guéries. Pour mieux comprendre 
ce chiffre, il faut savoir qu’il y a 
30 ans on en guérissait seulement 20%. 


C'est grâce à la chimiothérapie ! 
Les premiers progrès thérapeu- 
tiques ont été enregis- — . — 
très avec l'arrivée des 
médicaments antican- 
céreux. Par la suite, 
les résultats se sont 
améliorés en appre- 
nant à mieux utiliser 
ces produits • aujour- M8?V . '^B 
d'hui plus nombreux - et en les 
associant (polychimiothérapie). 

Mais à côté de ces médicaments 
spécifiques du cancer, d'autres trai- 
tements ont contribué à sauver plus 
d'enfants. Les antibiotiques de plus 
en plus performants traitent effica- 
cement des infections liées à la 
maladie et à la chimiothérapie. 
L’amélioration des transfusions per- 
met de compenser les carences 
en globules rouges et en plaquettes- 
et depuis peu, l'utilisation des “fac- 
teurs de croissance” provoque la 
régénération rapide des cellules du 
sang. Enfin, les greffes de moelle 
osseuse ont augmenté les guéri- 
sons. Ces greffes sont en général 
réservées aux cas de récidive, mais 
sont aussi utilisées dès le début du 
traitement pour des leucémies plus 
difficiles à soigner. 


L'analyse des globules blancs 
(leucocytes) permet de distinguer 

B trois grands types de 
leucémies : 

• Les leucémies aiguës 
lymphoblastiques - de 
loin les plus fréquen- 
tes - ont le meilleur 
pronostic (65 à 70 % 
de guérison). 

- Les leucémies aiguës myéloblas- 
tiques. plus rares, peuvent atteindre 
50 % de guérison. 

• Les leucémies chroniques (5 % des 
leucémies), pour lesquelles la greffe 
de moelle a amélioré le pronostic. 

Comment obtenir encore de 
meilleurs résultats ? Grâce à la 
poursuite d'études sur les chimio- 
thérapies, en optimisant l'utili- 
sation de celles déjà prescrites 
et en testant de nouvelles molé- 
cules. Grâce aussi peut-être à 
l'immunothérapie, une nouvelle 
voie de recherche thérapeutique. 
Des travaux se poursuivent éga- 
lement sur des médicaments qui 
permettraient aux cellules can- 
céreuses de retrouver un cycle 
de vie normal. L’ARC apporte 
son soutien à beaucoup de ces 
recherches. 


L'ARC aujourd'hui. .< - . 

Priorité à la recherche : 

- 70% des ressources consacrées à la 
recherche. 

- 160 millions de francs affectés à la 
recherche en 1997 contre 140 millions de 
francs en 1996. 

Transparence et rigueur : 

- nouveau conseil d'administration élu en 
1996 

- publication de comptes annuels détailles 
■ fonctions de recherche et de gestion clah 
rement dtssodées 

- mise en place d'une commission financiè- 
re garante d'une gestion claire et précise. 

- nouveau conseil scientifique assiste de 
anq commissions nationales correspondant 
aux grands domaines de la recherche et de 
cinq commissions régionales 






Association 
pour la Recherche 
sur le Cancer 


Nous, on continue. Et vous ? 


Reconnue d'utilité publique 


Pour continuer la lutte contre le cancer, je soutiens la recherche : 

Mr □ Mme □ Mlle □ Nom Prénom 

Adresse 


Code Postal Ville 

□ 3e veux lutter pour la vie et contre le cancer. Pour cela je m'associe aux efforts des chercheurs 

et je fais un don de F 

□ Je désire obtenir des informations complémentaires sur le cancer. 


I Veuillez retourner ce bon accompagne de votre chèque de don à l'ordre de l'ARC à : 

I ARC BP 300 94803 Villejuif Cedex ou consultez le 3615 ARC (t.z* f/m}. Un rsçj listai ms sera idrcsst wii m loin | 

Tnrtim nn un a b tai bbragom* w iaertts»'78t7 fe « 1978. ilOT fia ftitt Jatte rf fcredÆattO. Bgdocareirec anmpgl 



Vaste offensive de l'année 


sénégalaise en Casamance 


DAKAR. Deux militaires ont été tués et quatre autres blessés au cotes 
de l'offensive lancée à la fin de la semaine dernière par l’armée contre 
des positions indépendantistes en Casamance, a-t-on appris di- 
manche 5 octobre. Cette offensive se déroule près de la frontière de la 
Guinée-Bissau, notamment à Mandïna Mancagne, localité de la péri- 
phérie de ZtguirKhor, où, le 19 août, 25 soldats avaient été tués par les 
rebelles. Aucun bilan n’était disponible lundi matin du côté indépen- 
dantiste, mais Mandïna Mancagne a été détruite par l’artülene séné- 
galaise. Plus de 3 000 hommes participent à l’opération, la plus impor- 
tante jamais menée en Casamance depuis le cessez-le-feu décidé en 
décembre 1995 par l’abbé Augustin Diamacoune. secrétaire général 
du Mouvement des Forces démocratiques de Casamance (MFDC), - 
(AFR) 


Kinshasa affirme avoir découvert 


un millier d'ex-soldats rwandais 


KINSHASA. Les autorités de Kinshasa ont annoncé, dimanche 5 octo- 
bre, avoir découvert la présence d’un millier d’éléments des ex-Forces 
armées rwandaises (FAR) * fortement armés » dans la région de 
l'Equateur, au nord-ouest de la République démocratique du Congo 
(RDC, ex-Zalre). Le minis tre de rintétieur, Mwenze Kongolo, a indi- 
qué au cours d’une conférence de presse qu’une * action militaire » 
s’imposait contre ces hommes qu'3 a qualifiés de « dangereux ». fl a 
affirmé que ces ex-soldats avaient pris «en otage des réfugiés hutus 
rwandais » autour des vidages de Saba et Mampoko, près de Mbanda- 
ka. Cette région avait été le théâtre de massacres lors de la conquête 
militaire du pays par les troupes de Laurent-Désiré Kabfla. La mission 
d'enquête des Nations-unies avait émis le vœu de se rendre dans cette 
zone, avant d’être priée de quitter le territoire de la RDC - (AFP.) 


Recul des sociaux-démocrates 


aux élections en Haute-Autriche 


VIENNE. Le parti sod al -démocrate autrichien (SPÔ) du chancelier 
Viktor Kfima a essuyé un revers lors des élections régionales qui se 
sont déroulées, dimanche 5 octobre, en Haute-Autriche, il a recueilli 
27 % des suffrages, soit environ 4 % de moins qu'en 1991. La droite na- 
tionaliste (FPô) de Jôrg Haider progresse de nouveau et a totalisé 
20,6 % des voix (+ 2,9 %), tandis que les Verts améliorent sensiblement 
leurs positions : 5,8 % contre 2,6 % il y a six ans. Ces deux dernières 
formations apparaissent comme les grands bénéficiaires du scrutin et 
les écologistes font d’ailleurs leur entrée au Parlement régional Les 
conservateurs (ÔVP), alliés des sociaux-démocrates au sein de la coa- 
lition au pouvoir à Vienne, demeurent, avec 42,7 % des suffrages, le 
premier parti de Haute-Autriche, en dépit d’un recul de 2^ %. - (AFR 
Reuter.) 


ASIE 

■ NÉPAL : le gouvernement de coalition de Lokendra Balladur 
Chand a été renversé, samedi 4 octobre, par une motion de censure 
déposée par le Congrès népalais (NC), parti d’opposition. Le succes- 
seur de MT Charid déviait Are Surya BàhâdûrThapa, son rival au sein 
du Parti cational-démocrate (droite). - (AFP.) 

■ S RI -LANKA: une nouvelle flambée de violence dans le nord et 
l’est du pays entre soldats gouvernementaux et rebelles séparatistes 
tamouls a fait 192 morts en fin de semaine dernière. Les combats les 
plus meurtriers ont été localisés dans le district de Muliaitivu où les 
autorités ont déclenché une offensive visant à démanteler les bases 
rebelles. - (AFP.) 


EUROPE 

■ ALBANIE : F Union de F Europe Occidentale (UEO) va tripler ses 
effectifs en Albanie, passant d’une vingtaine de policiers à une soixan- 
taine d’id à la fin de Tannée, a annoncé dimanche 5 octobre à Tirana 
son secrétaire général, José CutDeiro. Selon TUEO, plus de la moitié 
des policiers actuels (environ 13 000) n’ont aucune formation. 

■ GRANDE-BRETAGNE: 61% des Britanniques sont opposés à 
l’Union économique et monétaire (UEM), selon une étude publiée, 
lundi 6 octobre, par le Financial Times. Le gouvernement travailliste 
de Tony Blair a promis d’organiser un référendum avant de prendre 
toute décision sur l’UEM. Un article de ce quotidien, fl y a deux se- 
maines, sur une possible entrée de la livre sterling dans PUEM peu 
après son lancement en 1999 avait semé le trouble sur les marchés fi- 
nanciers. - (Reuter.) 

U SUÈDE : Chrtstlna Odenberg, la première femme évêque de 
l’Eglise luthérienne du pays, élue en avril par le diocèse de Lund (sud), 
a été intronisée, dimanche 5 octobre, dans la cathédrale d’Uppsala. 
Les Eglises protestantes des pays nordiques et le gouvernement sué- 
dois étaient représentés, mais FEgiise catholique était absente. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

■ LIBAN : le Comité international de la Croix Rouge (CICR) ne 
peut plus accéder au camp de prisonniers de Khiam, au Liban sud, de- 
puis le 10 septembre, selon le comité pour la libération de Souha Be- 
cbara. une détenue de Khiam. Ce camp est géré par T Armée du Liban 
sud, la milice supplétive des forces israéliennes, dan* la zone occupée 
par IsraéL 

■ IRAK : on « agent des services de renseignements iraniens » a 
été arrêté pour avoir attaqué, samedi 4 octobre, les locaux de l’Orga- 
nisation mondiale de la santé (OMS) à Bagdad, a annoncé Fagence of- 
ficielle ENA. Le bureau du coordonnateur des activités h umanitair e 
de l’ONU en Irak a précisé que des «hommes armés non identifiés» 
ont attaqué le siège de l’OMS, qui abrite le bureau du programme 
« pétrole contre nourriture ». appliqué depuis décembre 1996 pour allé- 
ger les souffrances de la population. - (AFP. ) 

■ IRAN/ALLEMAGNE : le gouvernement allemand a rejeté, di- 
manche 5 octobre, fa proposition de Téhéran d’engager des négocia- 
tions bilatérales tant que la question du retour en Iran des ambassa- 
deurs de J’Union européenne n’aura pas été réglée, selon un 
porte-parole du ministère des affaires étrangères. - (AFP.) 


Le Club Méditerranée 


s'installe à Cuba 


LA HAVANE. Le Club Méditerranée, leader mondial des villages de 
vacances, a officiellement célébré, samedi 4 octobre, son arrivée à 
Cuba, où fl gérera un établissement de 500 lits sur la presqu’île touris- 
tique de Varadero. Le village, situé à 140 km à Test de la Havane, est la 
propriété du Cubain Gaviota, un groupe touristique financé par l’ar- 
mée. «Nous apprécions le sens de l’innovation du Club; son caractère 
révolutionnaire dans le tourisme va très bien avec nous », a plaisanté le 
vice-président cubain Carlos Lage, au cours de la cérémonie d’inaugu- 
ration. Le Club Méditerranée envisage de signer un autre contrat de 
gestion pour un deuxième village cubain, qui pourrait être construit 
par Gaviota à Holguin. - (AFP.) 
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MAJORITÉ Dfj nouveaux tiraille- 
moits au sein de la majorité «phi- 
nefle » se sont manifestés durant le 
week-end sur l'avant-projet de lof 
sur nmmigration. • DJX-5EPT INTEL- 


UCIUELS ont stané un appel publié 
par le Journal du dimanche du 5 oc- 
tobre ré dan t an t au premier, min istre 
un * droit dTnvenrnre » sur ses en- 
gagements de campagne électorale. 
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• ROBERT BADINTER, sénateur PS 
des Kauts-dè-Seme, a fait savoir qu'il 
ne voterait pas certaines dispositions 
du projet de loi de Jean-Pierre Che- 
vènement. • LES VERTS, réunis di- 


manche en conseil national interré- 
gional, restent favorables à 


la régularisation de tous les sans-pa- 
piers mais s'est engagé à « modifier 


Fabrogatîon des lois Pasqua-Debré, profondément » les lois Méhaigne- 
• LIONEL JOSPIN, s'exprimant di- rie. Pasqua et Debré, en faisant voter 
manche en Haute-Garonne, a réfuté une législation « digne et ferme ». 
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ei jospin est confronte aux dissensions de la gauche sur l'immigr 

A une semaine de la présentation des avant-projets de loi sur le séjour des immigrés et la nationalité, le gouvernement fait face 

à une contestation d'intellectuels, du monde associatif et d'une partie de sa majorité 


LA CENTRIFUGEUSE - cette, 
vieille machine infernale qui, une 
ibis en action, ballotte projets gou- 
vernementaux subtilement centrés 
et majorités « plurielles » -, est en 
position de marche. Et le gouver- 
nement de Lionel Jospin va avoir 
fort à faire pour en brider la mon- 
tée en régime sur la politique de 
l'immigration. 

Contre-projets en préparation 
chez les députés commnmstes et 
verts, appels d’intellectuels, dissi- 
dence de personnalités-symboles, 
à l’instar du sénateur Robert Ba- 
dinter {PS, Hauts-de-Seine)— A 
une semaine de la présentation des 
avant-projets de loi de Jean-Pierre 
Chevènement - sur l’immigra- 
tion- et cTEBsabeth Guigou -sur 
la nationalité -, programmés pour 
le conseil des ministres du 15 octo- 
bre, la contestation à gauche 
prend de l’ampleur. Des voix 
s’élèvent là pour reprocher à Lio- 
nel Jospin d'avoir troqué ses indi- 
gnations de f opposition pour des 
réflexes plus politiques. Après- les 
critiques du monde associatif, qui 
avait dénoncé cet été la non-abro- 
gation des lois Pasqua-Debré, une 
partie de la gauche s’en prend aux 
textes du gouvernement, dont ils 
critiquent les «lacunes» et les 
« reculs », mais aussi à la démarche 
sur la régularisation des sans-pa- 
piers. 

Gauche «morale» contre 
gauche «réaliste »... Par la voix, ir- 



ritée, de Jean-Pierre Chevènement, 
le gouvernement s’est refusé à se 
laisser entraîner dans cette divi- 
sion. Invité lundi 6 octobre sur Eu- 
rope 1, le ministre de l’intérieur, 
qui s’est dît prêt à recevoir les in- 
tellectuels pétitionnaires, s’est in- 
surgé contre une « confiscation de 
la morale» qu’il «n’accepte pas». 
M. Chevènement a renvoyé dos à . 
dos les pétitionnaires de gauche et 
la droite, les accusant d'orchestrer 
« un débat profondément mal- 


sain ». Interrogé sur les régularisa- 
tions des sans-papiers, dont asso- 
ciations et pétitionnaires 
dénoncent le caractère trop res- 
trictif, le ndnbtxe .de l'intérieur 
s’est refusé à fournir des chiffres. 
Pour la première fois, il a indiqué 
qu'il avait donné des consignes 
aux préfets afin que «le processus 
smt achevé le 30 <mû prochain». 

: Ce rappel à l’ordre de Jean- 
Pierre Chevènement a été précédé, 
dimanch e, d'une mise au point du 


premier mtafetre, Lionel Jospin, in- 
terpellé par une dizaine de mili- 
tants, lors d’une fête du Parti so- 
cialiste en Haute-Garonne. Ces 
derniers, indique notre correspon- 
dant, réclamaient l'abrogation des 
lois Pasqua-Debré et «Tcnrêt des 
expulsions ». «Il nous faut affronter 
les problèmes tels qu’ils sont ressen- 
tis par Foptmon populaire », a répli- 
qué M. Jospin, qui a promis de mo- 
difier « profondément » les textes 
préparés successivement par 
MM. Méhaignerie, Pasqua et De- 
bré, sur rentrée et le séjour des 
étrangère en France. Concernant la 
régularisation massive des sans- 
papiers, le premier ministre a rap- 
pelé que ce n’était « pas l’inten- 
tion »da gouvernement 

« CORRECTIONS NÉCESSAIRES» 

Lionel Jospin a estimé qu’il fal- 
lait avant tout « échapper aux pres- 
sions malsaines qu 'exploite l 'extrême 
droite» et a plaidé pour une atti- 
tude à la fois « digne et firme ». D 
a, une nouvelle fois, appelé de ses 
vœux un « consensus républicain » 
sur l'immigration. Devant les jour- 
nalistes qui le pressaient égale- 
ment de réagir aux dernières prises 
de position des artistes et des in- 
tellectuels, favorables à la régulari- 
sation des sans-papiers, M. Jospin 
a ramené la polémique au niveau 
du débat qui doit s’ouvrir au Rarie- 
ment- 

Sur nmmigration, François HoF 


mSSONANCES, misés "en gârdei mautfeséa- 
tions |XtfS!ïtaiei Jaspta' f ' 

et dont le point d’orgue sera, te lOoctobre* la 
conférence n a tional e sur remploi, tes salaires et 
Je temps de travail^ esteefle des turbulences. 

ANALYSE-— ■ : ■■ ■' — 

La semaine qui s’ouvre est 
pour Uonël Jospin celle 
des turbulences. La polyphonie 
prend des allures de cacophonie 

Confronté à une opposition qui, si Ton en croit 
Philippe Séguin, veut «m découdre», marqué 
parnnchefdeFEtatquinepeidpasuneocca^. 
tien d’exercer son droit de critique, le prennes 
ministre, entré avec lé projet de budget 1998 et 
la conférence du 10 octobre dans la phase active 
de la réalisation de ses engagements, mesuré 
que Pespression de sa majorité «pJmteDe» rie 
ressemble pas toujours àla polyphonie qu’il af- 
fectionne. D y a des couacs dans l’orchestre 
gouvernemental. .. .. 

Durant les cent premiers jours, M. Jospin a pu 
compter sur une majorité globalement solidaire 
et une opinion publique bienveillante. L’opposi- - 
tion restait aphone et seule, an sein du P&la 
Gauche socialiste s’en prenait à ses « re- 
culades ». Le basculement de la cotisation-nia- . 
ladie des salariés sur la CSG, le plafonnement 
des allocations familiales, le redressement de la 
Sécurité sociale dans une voie proche de celle (F 
Alain Juppé, le projet de budget 1998, ortho- 
doxe sur la réduction des déficits publics, . 
n'avaient jusqu’alors guère changé la donne. 


Cest tout juste à les opposants à la CSG - data 
; 'tes ^hdfcats -tomme au PCF - ont rappelé leur 
hostilité de principe. Cest à peine si quelques 
socialistes ont redit qu’il ne fallait pas trop pé- 
naliser les classes moyennes ou qu’une mise- 
sous conditions de-ressources des allocations 
fâmfliaies - sur Laquelle Martine Aubry n’exdut 
pas de revenfr-en 1998 - ire pouvait tenir Beu de . 
politique familiale. 

Voilà que, depuis quelques j<?urs, la polypho- 
nie prend des afiures de cacophonie. Une mi- 
nistre communiste, .ftfidiQe Demessine, secré- 
taire d’Etat au tourisme, s’aventure hors de son 
d pmajne minis tériel pour exprimer tout le mal 
qu’elle pense de la CSG et du plafonnement (tes 
allocations familiales, on pour rappeler ses exi- 
gences sur les 35 heures. Des artistes et des in- 
tellectuels demandent une régularisation 
« massive » des sans-papiers et s’insurgent 
"contre le piolet de loi de jean-Pierre Chevène- 
ment, auquel 3s trouvent une singulière parenté 
avec les lois Pasqua etDebré, tandis qtfime au- 
torité morale comme Robert Badinter annonce 
qu’il ne votera pas certaines dispositions de ce *. 
texte. Enfin, les Veits menacent de « réviser leur 
engagement au sem de la majorité» a' le contrat 
passé avec les socialistes sur les 35 heures n’est 
pas respecté * au plus tard » le 1* janvier 1999. 

RASSUftBt LEMIRONAT 

M. Jospin va donc devoir jouer semé pour 
montrer qu'une lecture réaBste de ses engage- 
ments de campagne et des accords avec le 
Parti radScatsodaHste (PRS), les Vferts et le Parti 
communiste - ire le conduira pas pour autant à 
renier ses promesses. Sur l'immigration, ak>rs 
que les deux projets de loi seront examinés au 


conseil des ministres le 35 octobre, le premier 
ministre réfUse Ala fois de se laisser «piéger», 
par le mot «abrogation» - qu’s n’a prononcé 
qu’une fois et visiblement à contre-coeur, le 
15 mai, lois d’un meeting à Paris - et de s’enga- 
ger sur la régularisation de tous les sans-pa- 
piers, qu'il a toujours récusée. II doit convaincre 
sa- majorité « plurielle » que lanouveBe législa- 
tion va « modifier profondément», comme fl l’a 
assuré dimanche, les lois antérieures et hti re- 
connaître un droit d’amendement dont elle est 
déjà bien décidée à user 

Sur les 35 heures, le chemin est tout aussi 
étroit Fidèle àla démarche de raccord de jan- 
vier avec le PRS, qui pariait d*« associer dans 
une même démarche FEtat, le législateur et les 
partenaires sociaux», M. Jospin veille à ne pas 
braquer le patronat au moment ob le président 
du CNPF, Jean Gandois, fait preuve de davan- 
tage d’ouverture que certains de ses lieute- 
nants. Alors que les syndicats s’abstiennent de 
faire vraiment pression, le PS est invité à don- 
ner delà voix : « Si le patronat s'obstine à ne pas 
vouloir négocier, cetera au Parlement de légifé- 
rer», a refit, samedi, François Hollande, pre- 
mier secrétaire délégué. 

M. Jospin doit pourtant rassurer le patronat 
sur sa volonté de Laisser de la marge à la négo- 
ciation. Une mise entre parenthèses d’une loi- 
cadre- à laquelle se réfère, sam date-butoir, la 
motion socialiste, signée par M. Jospin - pro- 
voquerait de fortes turbulences chez les socia- 
listes et un vrai séisme au sein de la majorité 
«plurielle ». S est peu probable que M. Jospin 
coure ce risque. 

Michel Noblecourt 


Les Verts veulent « faire pression » sur le gouvernement 


COMME LES ÉtænONS régio- 
nales semblent loin 1 Comme le ca- 
ïeu drier de négociations entre le 
Parti socialiste èt ks Vferts s’est espa- 
cé, depuis que. la réfisme dn mode 
de scrutin est abandonnée et que 
surgit un parfum de contestatk» I. 
Pour les listes d'union aux élections 
régionales et cantonales, rien ne 
semble pouvoir être déridé avant 
«ht fin du iwa de novembre », ex- 
püqueJean-Luc Bannabnrias, secré- 
taire national des Verts. Offîorife- 
rnent, 3 s’agit de préparée d’abord, 
un « fond programmatique peàional 
à partir du bilan des premiers mart- 

daïs régionaux des Vais*- Et Y O&ex- 

dut que cette date aftqudquediose 
à voir avec le congrès du PS, qni se 
tiendra à Brest, du 21 au 23 no- 
vembre. . . 

ftnadaxaknaeot; c’est Ja direction 
écologiste qui, atgounFhul, pousse 
le PS à acoflénsfi les nidations. 
Réuni les 4 et 5 octobre à P Assem- 


blée nationale, le conseil national 
des Verts a voté à 76 % le principe 
de larges listes d'union dâèâdu par 
la majorité. Un score exceptionnel 
chez les Verts. «Pourquoi changer 
une stratégie gui gagne ? », avait 
pbfclé Donmÿqoe Voynet, le ^oc- 
tobre, dans Libération. De son côté, 
là présidente du conseil régional du 
Nbffi-ïaiHteCalafc, Marie-Christine 
Eflandm, qui avait semé la panique, 
aux journées d’été du mouvement, 
en s'opposant à La.figne de « grande 
coalition » (Le Monde daté 30- 
31 août), est revenue sur ses déclara- 
tions. Dans une tribune publiée 
avant lé consdl national dans l'heb- 
domadaire Vert contact, efle a expli- 
qué qrie «ïeNord-ft&de-Cakns n’est 
posto-Fhïnce^restrrignaiitainâfe 
rhamp de sa préfâerce pour des 
Estes autonomes. 

La direction des Verts, qui sou- 
' halte deux présidences de région 
vertes (le Nord-Pas-de-Calais - 


«une évidence» - et une seconde, 
comme la Lurame ou TAuvagne), 
dix têtes de Este d^amaneatates, et 
aimerait retrouver ses 130 à 
140 Verts sortants, rencontrera Fran- 
çois HoGandeleB octotee. 

M5 POUR L'IMMÉDIAT 

«Mais nous savons bien que c’est 
au congrès du PS que.seront élus les 
seaétafresfidévux; et qu’aucune né- 
gociation locale n'est possible d'ici 
là », commente le député du Val- 
d’Oise, Yves Cochet « Ces élections, 
ajoute-t-il, sont beaucoup plus ria- 
ntes que les législatives, notamment 
dans les départements où le PS est 
fortement nucléocrate, comme la 
Manche.* - • - . 

«La direction ne s’engage pas vrai- 
ment Tbut va se jouer Sms les ré- 
giom», résumait dans les couloirs 
Franrine Bavay, de Taîle gauche des 
Verts, pour laquelle «Fqffmre des 
sans-papiers peut remettre la dame 


sur la table». Les Verts, dont les 
trois porte-parole ont signé l’appel 


sation de tous les sans- papiers qm 
en ont faft la demande, sont à la 
points du combat pour T abrogation 
des lois Rasqua-Debré. 

Si la minorité de gauche a fait 


une motion stipulant qn'«un recul 
par rapport ù raccord » conclu avec 
le FS en janvier sur les 35 heures 
(une loi-cadre le 1“ janvier 1999, 
sans perte de salaire) les « amènerait 
à réviser leur engagement au sem de 
la majorité», la menace, s’est em- 
ployée à expliquer la direction, ne 
vaut pas pour Hminéctiat Four le 
moment, les Verts, bien an chaud 
dans la majorité «plurielle», en- 
tendent profiter de cette position 
pour «faire pression». De manifes- 
tations en pétitions. 


k*nr>, s'exprimant samedi 4 octo- 
bre à Angers (Maine-et-Loire), a 
défendu te projet de loi Chevène- 
ment; parce que, a assis* le pre- 
mier secrétaire délégué du PS, 
« c’est une bonne loi ». M. Hollande 
a rappelé qu’elle prévoit le retour 
au droit du soi, au regroupement 
fa milial et au droit d'asile. É a lais- 
sé entendre, à l'attention de « ceux 
qui veulent qu’on aille plus loin ». 


haitent aller « dans le sens de 
Fabrogatîon des lois Pasqua-Debré- 
Méhaignerie, d’une meilleure inté- 
gration des résidents étrangers, de 
l’égüEté des droits entre Français et 
étrangers et du respect du droit 
d’asile». 

Le Mouvement des citoyens, 
dont le président n’est autre que le 
ministre de l’intérieur, se tient, 
pour Je moment, à l’écart de la 


M. Badinter ne votera pas certaines dispositions 

« Respect ù la loi, mais considération humaine dans sa mise en 
marre »: résumant ainsi sa position, Robert Badinter a affirmé, di- 
manche 5 octobre, sur TF 1, qu’il ne voterait pas. en Pétât, certaines 
dispositions du projet de loi sur Phnmlgration. Tout en relevant que 
ce texte comporte des «avancées indiscutables», le sénateur des 
Hauts-de-Seine a Indiqué qu’l! aurait sonhafté qu’on « abroge les 
quatre ou dnq dispositions blessantes des Ms actuelles » et qu’on «se 
mette au travail pour enfin arriver à fonder» sur des principes re- 
connus « un vrai droit des étrangers >. 

L’ancien ministre de la justice s’en est pris à rextenston de la ré- 
tention administrative en rappelant que le Conseil constitutionnel, 
lorsqu’il le présidait, avait censuré des dispositions «die fa même fa- 
rine*. «Ce n'est pas parce qu'un texte est présen t é par la main gauche 
ou la main droite que, FF un seul coup, vous devez changer d’opinion ». 
a-t-il dit. 


que la discussion à P Assemblée du 
projet permettrait peut-être des 
« corrections nécessaires ». 

Précisément, les tiraillements au 
sein de la majorité parlementaire à 
propos des textes sur l’immigra- 
tion ne sont pas fait pour faeffiter 
la tâche du gouvernement Chez 
les Verts, on fait remarquer que 
trois des porte-paroles du mouve- 
ment écologiste ont signé - rappel 
en faveur de la, régularisation de 
tous les sans-papiers. Mercredi 
8 octobre, des députés de la majo- 
rité - Verts et communistes, mais 
aussi socialistes - doivent par ail- 
leras rendre publiques des propo- 
sitions pour «améliorer» les tex- 
tes du gouvernement Lors de leur 
examen par le Parlement ns sou- 


contestation qui commence à ga- 
gner le mouvement syndical. Di- 
dier Nid, responsable des ques- 
tions d’immigration au bureau 
confédéral de la CGT et Gérard 
Chemouïlh, son adjoint, sont si- 
gnataires du texte des intellectuels. 
Par aflkuis, la CGT, la Fédération 
syndicale unitaire (FSU) et SUD- 
FIT, eo liaison avec le monde as- 
sociatif, ont prévu de rendre public 
un communiqué, diffusé lundi, 
réaffirmant leur soutien aux sans- 
papiers, critiquant l’avant-projet 
de loi de Jean-Pierre Chevènement 
et appelant à une manifestation le 
14 octobre. 

Caroline Mormot avec 
Stéphane Thépot (Toulouse) 


Des intellectuels se réclament 
d'un « droit à l'inventaire » 


LE VENT DE FRONDE de cer- 
tains intellectuels de gaucbe -contre 
1e gouvernement a continué de 
souffler avec la pubEcation, dans Le 
Journal du dimanche du 5 octobre, 
d'un appel rappelant la majorité au 
respect de ses engageromts, en par- 
ticuBer sur Timmigrattan- Tiois jours 
après la publication de la pétition 
pora une régularisation massive des 
étrangers sans papiers (Le Monde du 
3 octobre), dix-sept personnalités, 
dont certaines avaient signé le pre- 
mier texte, se réclament «dès au- 
jourd’hui » d’un « droit à l'inven- 
taire», reprenant ainsi l'expression 
employée par Lionel jospin à pro- 
pos de François Mitterrand. 

Les dix-sept signataires, parmi les- 
quels on trouve des metteurs en 
scène et cinéastes (Ariane Moucta- 
kme, Stanislas Nordey, François 
Tanguy, Patrice Chéreauj, des uni- 
versitaires (Laurent Schwartz, 
Etienne BaKbar, Monique Cbem3- 
Ber-Gendreau, Pierre Vidal-Naquet), 
des comédiens (Valérie Lang, Michel 
PiccoE) et le père Henri Comité, an- 
cien curé de PégEse Saint-Bernard, 
refissent de finit» tout responsabili- 
té de citoyens «ù la seule élection 
d'autres citoyens qui, de candidats 
jervents et modestes qu’ils seraient 
avant, deviendraient, sitôt après, des 
potitidens oublieux et méprisants et 
des législateurs inspirés bien plus par 
les calculs que dicte b prudence âec- 
tombste que par le respect des prin- 
cipes qui fondent nctre Constitution et 
donc nos lois». 

« LACHETES ÊOILÉES » 

«De même, poursuivent-ils, n'ac- 
ceptons-nous pas de nous métamor- 
phoser tout aussi rapidement de ci- 
toyens sages et perspicaces que nous 
sommes à leurs yeux avant, en “péti- 
tionnaires en tout genre”, irréalistes et 
irresponsables, comme ils disent, 
après». 


gouvernement de «cesser de tergi- 
verser et de biaiser avec ses propres 
engagements» et de reconsidérer 
ses projets de loi sur Pimnrigratian 
et la nationalité sur la base de Favis, 
très critique, de la Commission 
consultative des droits de l’homme 
et d’une écorne des associations. 
« Va-t-on ruiner revenir par des lâ- 
chetés éculées qui pourtant (-) ont 
fait [neuve de leur inefficacité à frei- 
ner rextréme-droite, pour qui toute 
ambiguité est un cadeau ?», s'inter- 
rogent ces Intellectuels, qui at- 
tendent «une loi juste, digne, hu- 
maine [qui] assure à ta gauche sa 
différence et peut-être sa chance de 
réussir». 


■ CONCOURS SESAME WSA 

8 GRANDES ECOLES 06 COMMERCE 

B:\C. DEUG BTS il LICENCE 

j ■ SCIENCES PO PANS I PROVINCE 

jpus BAC ou 1 1 CE NQ 

■ GRANDS CONCOURS JURIDIQUES; 

ÜUPA.INM 

| et JUMUASTRATIFS : ENA • IRA - ENI 

■ DROIT /SCIENCES ECO. /GESTION 

Soufrcn mrtlïrrdnlüipque univerviaire 
Joule*. univeiMli*s 

■ ENTRÉE en USTCF - DECF . DESCF 

de l'Expertise Comptable 


Ariane Chemin Les signataires demandent au 




.. -i - **w. — . • .* . r - : • —, 


ESBT-7;-:V 


Sk'grïï: 




i 


* 


9 




Le gouvernement cherche à entraîner le patronat dans une négociation 

Lionel Jospin a « calé », avec plusieurs membres de son gouvernement les positions qu'il entend défendre _ 
à la conférence nationale sur les salaires, l'emploi et le temps de travail. Le premier ministre veut obliger les chefs d'entreprise à discuter 


Lionel Jospin, qui présidera la séance d'ou- 
verture de la conférence nationale sur l'em- 
ploi, te 10 octobre, à l'hôtel Matigrcxv ne dé- 
voilera ses projet qu'à la fin de cette réunion. 
Le premier ministre a beaucoup consulté tes 


syndicats, mais aussi des patrons de grande 
entreprise, avant d'arrêter sa position. Mar- 
tine Aubry, ministre de l'emploi, a répété, di- 
manche 5 octobre, au « Grand Jury KTL4e 
Mondé»: «Nous ne ferons pas tes choses 


sans tes principaux acteurs. » Nicole Notât 
secrétaire générale de la CFDT, a mis en 
garde le gouv ernem ent contre nt« scénario 
du renoncement» et exigé une date-butoir 
pour (es trente-dnq heures, tandis que le pré- 


âdent du CNPF, Jean Gandois, a affirmé, km- néerlandais du travail, sooa tete, es time 
di taxe tes mtnprisesifont pas les moyens qu*e8e est l'une des dés de la rêŒsrte de la 
de passa' aux trente-dnq heures ». Le patro- lutte contre le chômage aux Pays-Bas. feæ 
natdéfend surtout la revendication d'une Bordeaux donne un exemple deflewbSte 
feHbffité aocnie, dont Ad Meflcert ministre combinée à la réduction Ai temps de travail. 


QUE LA « FÊTE » commence ! A 
quatre jours de la conférence natio- 
nale sur remploi, les salaires et le 
temps de travail, qui réunira le gou- 
vernement; patronat et syndicats à 
Matignon, le 
10 octobre, le 
premier mi- 
nistre est, 

semble-t-il, au 
clair sur la ma- 
nière de 
«vendre» la 
35 heure» semaine de 
trente-dnq heures aux partenaires 
sociaux- Lionel Jospin, qui a une 
nouvelle fois réuni les ministres 
concernés, samedi 4 octobre, avant 
de s'envoler pour la Haute-Ga- 
ronne, a arrêté sa position, même s i 
d'ul times réglages sont encore pos- 
sibles dans les jours à venic 
Le premier mi nis tre ouvrira bien 
la conférence, mais sans dévoiler 
immédiatement ses projets. II ne de- 
vrait les annoncer que le soir, à Pîs- 
sue de la réunion. Lot-cadre, date 
butoir, délai accordé aux partenaires 
sociaux pour négocier une réduc- 


tion du temps de travail ? Rien n’a 
filtré de ses arbitrages, mais les plus 
hauts responsables patronaux et 
syndicaux commencent à être mis 
dans la confidence. Pour se faire une 
opinion, M. Jospin a beaucoup 
consulté, et notamment des chefs 
d’entreprise. 

Début septembre, Pascal Lamy, 
directeur général du Crédit Lyon- 
nais, et proche de M. Jospin -ce 
dernier voulait lui confier la prési- 
dence d'Arr France', organise un 
rffapr où une rifaflfrM» de grands pa- 
trons ouverts aux réformes, comme 
Jean Iteyrelevade (Crédit lyonnais), 
Gérard Mestrallet (Lyonnaise des 
eaux-Suez) ou Pierre Blayau (Mouli- 
nex), se retrouvent autour du pre- 
mier ministre. 0 s'agit, pour lui, de 
prendre le pouls d’un patronat 
moins institutionnel que les ca- 
ciques du CNPF. 

Que disent ces patrons ? Que Fon 
peut envisager une baisse de la du- 
rée du travail, mais que, sauf à dé- 
truire remploi, elle doit impérative- 
ment se faire à coût horaire 
constant, raconte l’un des partici- 


pants. Ils ajoutent: pour que des 
négociations aboutissent, 3 ne finit 
pas de toi normative, qui ferait tout 
capoten Dans Tentourage de M. jos- 
pin, on reconnaît que les propos des 
invités ont compté. Depuis, les ges- 
ticulations patipTv»tgg n’ont pas ces- 
sé, bien que la pressa» scôt retom- 
bée après les menaces de 
boycottage de la conférence lan- 
cées, flyadix jours, parle président 
de la commission sociale dn CNPF, 
Didier Proean-Vaknaenne. 

HAUTE VOLTIGE 

Le président du CNPF réaffirme 
bien tLms Fronce-Soir, lundi 6 octo- 
bre, que «les entreprises n'ont pas les 
moyens de passer aux trente- 
dnq heures» et que* les salaires, ce- 
la ne se discute pas au niveau natio- 
nal », maïs jean Gandois semble 
avoir reçu des assurances de modé- 
ration de la part du gouvemenwiL 
*0 fiait que tous ter acteurs soient 
raùormabfes, déclare-t-ü. Mon avis 
personnel, c’est qu’as le seront » Les 
mises en garde répétées dn patronat 
ont visiblement Æranlé certains ex- 


perts gouvernementaux, qui dé- 
fendent désormais ce que Nicole 
Notât qualifie de «scénario du re- 
noncement». 

«fi consiste à dire: la pression pa- 
tronale est forte, ü finales écouter et 
ne pas leur imposer ce qu’ils ne 
veulent pas », s'est inquiétée la. se- 
crétaire générale de la CFDT, di- 
manche au * Club de la presse d'Eu- 
rope 1 », qui souhaite une 
date-butoir pour le passage aux 
trente-dnq heures. Le «scénario 
cata strophe»? Ce serait, selon die, 
cehd où le gouvernement dit: «On 
a le temps, anq ans, pour réduire le 
temps de travail à trente-cinq heures ; 
donc on le fait à dose homéopa- 
thique, en passant par trente-sept 
heures. » QuH sorte dn chapeau de 
M. Jospin, an soir du 10 octobre, et 
M" Notât dira * haut etjbrt que tout 
le monde a été dupé». 

Les syndicats s'inquiètent et 
poussent en avant de nouvelles re- 
vendications, comme une hausse de 
2% dn SMIC réclamée dimanche 
par Marc Binnrfel M. jospin mufti-, 
pfie les tiractes à géométrie variable, 


un jour apaisant pour cabner 1e pa- 
tronat, Fautre plus militant pour 
galvaniser les sodafistes, comme 3 
Fa fait, dimanche, devant les mili- 
tants de Haute-Garonne. * Certains 
partenaires, tek que le patronat, ne 
sont pas habitués ù négocia, a-t-fl 
fcmré B finit leur inculqua cette ha- 
bitude.» 

Au même moment, Martine Au- 
biy jouait la nuance, assurant, au 
« Grand jury KH-Ie Monde», que 
«nous ne fierons pas les choses sans 
les Français et sans les principaux ac- 
teurs, car sinon, cela ne marche 
pas». La . marâtre de remploi et de 
la solidarité s’est déclarée « convain- 
cue que de nombreuses entreprises 
iront au-delà des trente-cinq heures, 
car dhes ont bien compris que efétait 
Foccafion pour rites de réorganisa le 
travail ». M* Aubry juge tout de 
même que * personne ne conteste 
quVyaura une là», mais que fim- 
portant est dam le contenu de ce 
texte. 

Quelques principes sont, semble- 
t-il, acquis : un régime différen cié 
pour les PME, des aides de l'Etat 


aux entreprises qui réduisent le 
r ti np a de travail et embauchent ai 
compensation ft mfflîar ris de francs 
ùiscots dans te budget du ministère 
de remploi pour 1998). M" Aubry a 
confirmé que le départ anticipé des 
salariés ayant déjà quarante ans de 
cotisation-retraite sera aussi an me- 
nu de la conférence. Ce système, 
baptisé aflocaticm de remplacement 
pour Pempioi (ARPE) et fînaocépar 
FUnedc, a été lancé début 1996. 

Dans sa déclaration de poEtique 
gén é rale, M. Jospin avait laissé en- 
tendre que l'Etat pourrait apporter 
une aide en cas d'extension de 
FARPE aux moins de cinquante-sept 
ans. «Nous allons en discuter vendre- 
di, a précisé M“ Aubry, et f efpèn 
qu’une décision pourra intervenir sur 
ce point dès vendredi » Ne pas trop 
fâcher le patronat, ne pas désespé- 
rer les alliés communistes et verts, 
ne pas s'aliéner les organisations 
syndicales : c'est à de la hante vol- 
tige politique que va devoir se livrer 
M. Jospin le jour de la conférence^ 

Récit du service France 



Une semaine 
à risques 

• Mercredi 8 octobre : les 
fédérations de cheminots CGT, 
CFDT, FO et FGAAC 
(autonomes) appellent à une 

• journée nationale d’action 
unitaire des personnels avec 
grève » pour les salaires, l’emploi 
et les retraites. 

Services publics : * journée 
nationale d'action » & l'appel de 
la CGT. dans le cadre d’une 
campagne intitulée « Oui au 
service public ». 

EDF-GDF et CEA : journée 
d’action à l’appel de la fédération 
CGT de l’énergie. A Grenoble, 
manifestation régionale en 
présence de Louis Viannet 

• Vendredi 10 octobre: 
conférence nationale sur les 
salaires, Pemploi et le temps de 
travaiL 

• Samedi H octobre : 
manifestations à Paris, Lyon, 
Marseille, Bordeaux, Lille, Nantes 
et Tbulouse à l'appel de Familles 
de France et des associations 
familiales catholiques. 


Gaz de Bordeaux vit depuis un an au rythme de la semaine de quatre jours 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
Le mercredi 1° octobre, est demeuré une 
journée normale pour les quelque six cents 
agents de Gaz de Bordeaux. Pourtant, cette 

REPORTAGE 

Ce service public a élargi 
ses horaires d’ouverture 
è la clientèle et recruté 
seize nouveaux agents 

date marquait le premier anniversaire du 
passage de ce service public aux trente- 
dnq heures sans réduction de salaire, ac- 
compagné par l'embauche de trente-trois 
salariés. Aucune manifestation spéciale 
n’était organisée dans cette société 
d’économie mixte contrôlée par la vüle et 
qui distribue le gaz dans l'agglomération 
bordelaise. 

Le personnel a reçu une lettre du direc- 
teur général, Jean-Marie Goût, appelant à 
«se réjouir» de l’accord reposant sur un 
« double défi » apparemment contradic- 
toire : F adaptation à la demande des clients 
par une plus grande ouverture des agences 


du lundi au vendredi, et la réduction du quinze jours plus tard, 1e jeudi ; trois se- difficultés d'adaptations personnelles, car ü 

temp s de travail des salariés. Du côté de la manies, après le mercredi, et ainsi de suite, est plus difficile d’organiser le management 

CGT, représentant 80 % des salariés, la satis- pour permettre à tout le personnel de béné- que de ré duire le temps de trav ail ». ^ • 

faction est de anse. L’organisation syndicale firier régulièrement d’un week-end de trois Si F adaptation est faite aujourd'hui, les 
rappelle que Fentreprise a toujours été en jours. Simultanément, F amplitude de travail cadres, soit une trentaine de personnes, 

pointe sur les horaires. Dès 1982, alors que a été augmentée, avec une extension (Tune sem blen t avoir peu bénéficié de ce change- 

la durée hebdomadaire du travail était ta- heure de Fouvertnre des services à la cfien- menti Leur rythme de travail n’a pas changé 

menée de quarante à trente-neuf heures, t-èiç- Cette conjonction a eu pour effet im- et très peu profitent régulièrement d’une 

Gaz de Bordeaux optait pour le passage à médiat l'embauche de seize agents dans les semaine de quatre jours. Des aménage- 

trente-sept heures et cinquante minutes services techniques et commerciaux et la meuts seraient envisagés. Signataire de l’ac- 

aiw dfmmufin n Ht» salaire ». J s* Hiaugginn anr rrfitfUm «firrv» rmqiriAm e éqmpe travaillant CQrd de 1996, la CGT maintient SOD SOUtifiQ 

les trente-dnq heures s’est amorcée au dé- au poste de sécurité mobilisé vingt- à l'opératio n tout en restant vigilante. Au 

but de l’année 1995. Les grèves de décembre quatre heures sur vingt-quatre.. . ,^nom de la .Q?DT,. qui ^représenter % du 

ont accéléré le processus, entraînant la si- " •- "* • personnel, Richard Goulard estime «qu’il 

gnature d’un accord en février 1996, pour jour de rb>o$ tournant . ; faut aller plus loin et créer plus d’emplois en 

application à l'automne. L’un des représen- Ce nouveau système a nécessité derepen- . passant ma Oentçdnuheures». . .. 

tants syndicaux, Marc Moga, avance trois sër entièrement l’organisation. «Nous ' Pour desralsans ae compétitivité race aux 
raisons justifiant rengagement de la CCT : sommes passés du taylorisme à une plus autres énergies (électricité et fioul), la direc- 

«La création effective d’emplois, ta réduction grande participation, qui oblige un partage tion de Gaz de Bordeaux n’entend pas 

du temps de travail sans perte de salaire et des connaissances et des compétences», te- poursuivre les embauches à un lyfame aussi 

enfin l’application à tous d’un même régime, connaît M. Gonti Disposant d’un jour de re- soutenu. « Nous avons voulu marquer notre 

les trente-cinq heures étant calculées de ma- pos «tournant» dans la semaine, le même engagement dans la réduction du travail par 

nière hebdomaire et non pas sur une agent ne suit pas intégralement la conduite un signe fort la première année», explique 

moyenne annuelle. » du dossier d’un client ou la tenue d’un Michel Bahrugère, directeur des ressources 

Depuis un an, tous les agents travafltent chantier. II doit donc travailler en équipe, humaines. Pour que l'entreprise reste per- 

quatre jours par semaine et disposent d’un Pour maintenir la cohédon interne, un jour fo rm a nte , elle doit contenir l'augmentation 

journée libre. Ce congé n'est pas pris à date par semaine, chaque service ou chaque uni- de la masse salariale à 3 % par an. 

fixe, mais en « remontant » le temps ; la té doit avoir ses effectifs au complet Cette 

première semaine, fl est fixé le vendredi ; évolution ne s’est pas faite «sans quelques Dominique Gallois 



Ad Melkert, ministre néerlandais (socialiste) du travail 

« D'abord l'économie, ensuite le social » 


«H y a quinze ans, chacun 
évoquait la “maladie hollan- 
daise”. Aujourd’hui, chacun 
vante le “miracle hollandais”. Le 
pacte pour remploi, conclu en 
1982 en tr e le gouvernement et 
les partenaires sociaux, est-fl à 
Foriginedece “miracle” ? 

- n n’y a pas de “miracle boBan- 
dafe". L’accord de 1982 a joué un 
rôle décisif pour établir un consen- 
sus, mais, aujourd’hui, tout le 
monde a oublié qu'il ne comportait 
qu’une page ou deux. Néanmoins, 3 
Indiquait des intentions qui ont 
toujours été suivies d’une façon 
coordonnée. Je ne pense pas seule- 
ment à des coonflnations formelles, 
mais davantage à un sentiment 
général, une compréhension parta- 
gée de la position de notre pays 
dans l’économie mondiale. Si 
mirade hollandais fl y a, c'est là 
qtftl réside. Un antre élément nous 
a aidés : la situation catastrophique 
de notre pays. Les hommes poli- 
tiques et les partenaires sociaux 
n'avaient pas d’aatres solutions que 
de s’adapta: 

- Votre système se caractérise 
par une grande flexibilité. N’y 
a-t-D pas une autre solution ? 

- rutiKserais le terme “fiexibflrté" 
pour caractérisa- les mentalités ; 
mais, sur le plan économique, fi est 
important de tfêtre pas seulement 
flexible. Il faut trouver des 
connexions entre la flexibilité et la 
sécurité. Après des armées de res- 
tructurations et de «rrifirfs de la 
part des salariés, mais aussi des 
exclus, fl fallait davantage investir 
dans la cohésion de la société. Friur 
des raisons sociales, mais aussi 
économiques. Nous avons besoin 
des exclus pour le travail de 

r». 


demain. De plus, sans sécurité, les 
salariés ne seront pas motivés. 

- Quels sont ces liens entre 
flexibilité et sécurité ? 

- Tfoiseœinples.'Ibut en restruc- 
turant La sécurité sociale et en chan- 
geai les rè^einœts pour diminuer 
le nombre de bénéficiaires de c co- 
tâmes prestations, nous avons 
maintenu un système de sécurité 
sociale acceptable pour les chô- 
meurs et les hancBcapés. Deuxième 
exemple : F adaptation du droit du 
travaiL L’utilisation du contrat à 
durée déterminée par Femployear 
est désormais très souple; en 
revanche, les droits des travaOenrs 
qui disposent de ce type de contrats 
ont dé accrus. Tioirième exempte : 
Finlroduction dans notre législation 
d’éKmentsqidpe nnettient auxsala- 
riés de prendre un congé parental, 
un congé d’éducation ou un congé 
pour se ressoaroez; car le stress est 
une des caractéristiques de notre 
marché du travaiL 

-Que pensez-vous du projet 
du gouvernement français 
<T adopter les trente-cinq heures 
hebdomadaires? 

-Je me garderais bien de conseil- 
ler le gouvernement français. Sim- 
plement, je voudrais faire deux 
considérations générales. Notre 
expérience montre qu’a faut se gar- 
der d’avoir une approche trop 
rigide, car cela ne répon d pas à la 
complexité de FécoDOmîe moderne. 
En disant cela, je ne parie pas seule- 
ment du point de vue des 
employeurs, mais également des 
attentes des salariés. L'autre 
remarque contente ie lien entre le 
salaire et la réduction du temps de 
travaiL L’économie ne peut, pas 
fonctionner sans une adaptation du 

V i/ 


salaire par unité produite, fl faut 
maintenir, voire dlrnimier, le coût 
par produit. En prenant ces deux 
éléments eu compte, la réduction 
dn temps de travafl peut renforcer 
l'économie en farnfcmt la participa- 
tion de tous an manié du Gravai 

-Pensez-vous que la création 
d’emplois publies puisse contri- 
buer à diminuer durablement le 
chômage? 

-0 est toujours nécessaire d'amé- 
liorer la qualité des services publics, 
mais fl feut accepter que cet inves- 
tissement ne prenne pas une part 
disproportionnée de la richesse 
nationale, car cela ne peut débou- 
cha: que sur une augmentation des 
taxes et la disparition d’emplois. 
Dans les années 80, nous avons 
diminué de façon substantielle le 
nombre d’emplois pubfics, et nous 
allons continua: Néanmoins, nous 
allons investir dans de nouveaux 
emplois publics. Un élément me 
semble fondamental: Il faut iespec- 
ter Tordre des choses. D’abord favo- 
riser l’économie et la croissance ; 
ensuite, créer un espace sotiaL 

» Nous réinvestissons pas dans 
une économie forte pour augmen- 
ter le pouvoir réachat des gens, mais 
pour réaliser un nouvel investisse- 
ment social permis par l'économie. 
Nous avons mis ai place un pro- 
gramme contre la pauvreté ü y a 
deux ans seulement- n fallait, 
d'abord rétablir F économie; mais, 
comme le marché, seul, ne combat 
pas le chômage et la pauvreté, cm a 
créé quarante mflfe emplois pom les 
chômeurs de longue durée dans le 
secteur pubDc.» 
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Lent 

a être prêt a en « découdre » 

Les journées parlementaires du parti néogaulliste se sont achevées lundi 6 octobre 


Le PS conserve deux cantons 
dans le Nord 


!&£****?!? te ^ octobre, à Saïnt-Jean-de-Luz 
(fyrén^Atiantiques), pour leurs journées par- 


lundL Le préadènt du mouvement, Phü- 
Ségtûa a dénoncé « ce gouvernement qtà 
avance è la gofSUe»eétsàtde« la gorrdette» sur 


le Front national. L'anden président de l'Assem- 
blée nationale a également engagé les mStants 
qui veulent « en découdre » à se tenir prêts. 


SAINT-JTEAN-DE-LD2 
(Pyrégnéee-AÜantlqnes) 
de notre envoyé spécial 

Le cap est prî$: opposition 
toute I Après un été passé, en vain, 
& chercher le moyen d'entamer 
l’état de grâce dont bénéficie le 
gouvernement de Uond Jospin, et 
après mie session extraordinaire 
du Parlement qui a vu phis d'un 
tien des députés RPR refuser de 
voter contre rtin dès engagements 
majeurs de la campag ne des socia- 
listes aux élections législatives, les 
journées p arlement aires du mou- 
vement oéogauffiste ont condam- 
né les états d’âme. 

Nicolas Sarkozy, qui avait été, le 
premier, £1 est vrai, à condamna; 
dans un entretien an Monde du 
17 septembre, le « socialisme parti- 
culièrement dogmatique» du pre- 
mier ministre, s’est ainsi livré, di- 
manche 5 octobre, à une attaque 
en règle contre le projet de loi de 
finances pour 1998, qu'il juge 
« moralement inacceptable, socia- 
lement injuste et économiquement 
dangereux», le député des Hauts- 
de-Seine, porte-parole de la dirêc- 
tion du RPR, s’en est pris à la «fré- 
nésie de M. Jospin pour démanteler 
toute politique jamüiale ». ^ Les fa- 
milles et les enftmts, 0 n’aime pas», 
a-t-n affirmé, avant d’annoncer le 
dépôt d’un amendement de Phi- 
lippe Séguin visant à supprimer le 
caractère rétroactif de la diminu- 
tion des avantages fiscaux liés aux 
emplois fanrifianx- 


La défense de la famille et, plus 
généralement, celle des classes 
moyennes, qui ont occupé une 
bonne partie des débats des parle- 
mentaires du RPR, constituent le 
premier thème de remobOisatiOQ 
de la droite. Evoquant le contrat 
d’môoa dvüe pour les couples ho- 
mosexuels, M. Sarkozy a ainsi pro- 
voqué des remous dam la salle en 
précis ant que lui-même faisait 
preuve d’une «grande tolérance » 
à ce propos. Mais, a-t-il ajouté, 
«pour faire des enftmts, il vaut en- 
core mieux un homme et une 
femme». ■ 


« UÉS » AU PRÉSIDENT 

Avant de partir pour l'Alle- 
magne, où fl devrait rencontrer le 
chan c elier Helmut Kohl, Edouard 
Balladur a mis en garde, une nou- 
velle fois, contre les certitudes en- 
gendrées par le culte de «l'excep- 
tion française ». I1 s’est ainsi 
déclaré « hostile à toute mesure au- 
toritaire réduisant le temps de tra- 
vail». Laissait la porte ouverte à 
la synthèse que M. Séguin est 
chargé de mettre en œuvre au 
RPR, Pancàen candidat à réfection 
présidentielle a aussi contesté qu’fl 
y ait, dans ce parti, «d'un côté, les 
ultranationalistes, qui nieraient 
toute existence à l’Europe, [et] d’un 
autre, les ultralibéraux qui nieraient 
toute légitimité a l’Etat ». 

Une semaine après te président 
du RPR, M. Balladur s’est vu 
contraint, à sou tour, de s'expri- 


mer sur f articulation entre le pré- 
rident de là République et l'oppo- 
sition. « Nos sorts sont liés. Ce qui 
'f 'affaiblit nous affaiblit et ce qui 
nous renforce le renforce», a-t-il 
affirmé, en. évoquant «une 
communauté de destin». Au pas- 
sage, 3 a cru bon de supprimer de 
son discours une phrase dans la- 
quelle fl recommandait de ne pas 
pratiquer « une opposition aveugle, 
systématique et partiale ». 

Lots d'une brève rencontre, di- 
manche, avec des militants de la 
fédération des Pyrénées-Atlan- 
tiques du RPR, M. Séguin n’est lui- 
méme pas resté en retrait. ■* fe sais 
que vous êtes pressés d’en découdre 
à nouveau. Et croyez-moi, vous criiez 
en découdre bientôt Mais je ne vous 
enverrai jamais à rassaut, la fieur 
au fusil et la cartouchière vide », a- 
t-ü lancé, avant de s’en prendre vi- 
vement au gouvernement fl a ain- 
si dénoncé «ce gouvernement qui 
avance à la godille, entre les indul- 
gences narcotiques des unes et les 
exigences étatiques des autres (_), 
ce gouvernement qui s’acharne à 
pratiquer la gonfiette sur le Front 
national», le député des Vosges a 
particulièrement attaqué la pré- 
tention des socialistes à foire du 
FN « fa seule opposition crédible ». 
«Je comprends qu’ils souhaitent 
qu’entre eux et lui, il n’y ait rien. 
Mais Trousserons là, et bien làl»,*- 
t-fl prévenu. 

Au moment de dore ces jour- 
nées parlementaires, lundi matin. 


Crispations sur 1'mmrigration 


A BIARRITZ, tes parlementaires RPR ont large- 
ment repoussé le « piège du co nsensus », tendu, selon 
eux, parie gouvernement de Lionel Jospin, pour sor- 
tir Fimmigration de la polémique. Jean-toms Debré 
(Eure) avait accitéOff fororaMénrent. en juillet, là pu- 
blication dutappott de PîïridÉ Wéfl'ânKi'que là dé- 


térierrr.' ÿn entendait foiré. <&s propositions dé 
Funiveisitaire la base de sonpréjèt de Ici Devenu 
président dû groupe RPR, ranoen ministre de l'inté- 
rieur estime aujourd'hui qu’fl ne peut y avoir de 
« compromis pratique » au Parlement - 

Explication: M. Debré se dit convaincu que le gou- 
vernement va accepter des amendements à son pro- 
jet, susceptibles de calmer la gauche de sa «majorité 
plurielle » qui réclame «rabrogàtion » des lais Pas- 
qua-Debré. Si tel devait être le cas, fl n’est pas exclu 
que le président de la République intervienne, le mo- 
ment venu, pour donner son avis : « R y réfléchit », 
confie Jacques Thubon, conseiller auprès de Jacques 
Chirac. 

Loin du consensus estival, Renaud Museller 
(Bouches-du-Rhône) a souligné, dimanche 5 octobre, 
que le rapport Weil entend « conserver le cadre juri- 
dique delaloi Debré pour ménager les susceptibilités de 
la droite », qu'au-delà fe projet de loi o’estqtfun 

« catalogue de renoncements » à une politique réaliste 
de l'immigration. «Non, les lois Pasqua-Debré ne sont 
pas abrogées, s’est écrié le député de Marseille, elles 
sont enterrées l» Le sénateur des Bouches-du-Rhône 
Jean-Pierre Camoin suggère que les élus RPR «se 
mettent sur le même terrain que la population, qui vit 
dans un sentiment de dépossession et d'insécurité », 


tout en. dénonçant « le danger effroyable que des en- 
fants, de parents étrangers deviennent automatique- 
ment français». Pas du tout; réplique Lionel Lucas 
(Alpes-Maritimes), le dânt sur la manière volontaire 
ou automatique d’obtenir la nationalité française est 
une « màsdarude ». Ce dépîité réclame Cfü’ori 1 in- 
culque à tous, dès récofe, les valeurs et les devoirs de . 
JaRépubtique. ‘ ‘ • v ’- 


« DÉMSSKMMBI LE DÉBAT » 

«U peuple doit décider si on accepte le droit du sang 
ou le droit du sol», assure Jacques Kossowskî (Hauts- 
de-Seine) en évoquant un référendum. La députée 
européenne Marie-Thérèse Hermange a «fait le 
tour» des maternités de F Assistance publique pour y 
découvrir des femmes enceintes venant d’arriver sur 
le territoire, « ensuite la famille reste et les allocations 
s’ensuivent». En revanche, Thierry Lazaro (Nord) 
trouve les conditions de vie des immigrés parfois « ef- 
froyables». sm refuse que les gaullistes « renâclent 
devant la, tradition (Tintégration de la France », le sé- 
nateur Paul Masson (Loiret) estime que le Sénat ne 
doit pas accepter pour autant « la voie du consensus ». 

Finalement, Hervé Gaymard (Savoie) est isolé 
quand One veut pas « dfeboüser* à l’avance le projet 
et estime que «dépassionner le débat est une bonne 
chose ». Tout comme M. Lucas, qui se dit « totalement 
en accord» avec la conception des valeurs républi- 
caines de M. Chevènement Philippe Séguin, hfi, pré- 
fère attendre la fin du débat parlementaire pour se 
prononcez. 


Fabien ftoland-Levy 


La fédération des Familles rurales de Vendée 
annule sa rencontre avec une ministre communiste 


LA ROCHE-SUR-YON 
... de notre correspondant ■ 

La fédération des FantiOes ru- 
rales de Vendée a annulé (Le 
Monde daté dimanche 5 -lundi 
6 octobre) la rencontre prévue, 
samedi 4 octobre, avec Marie- 
George Buffet, ministre . commu- 
niste de la jeunesse et des sports, 
au motif. que «cette visite, qui 
avait â t’origme an caractère semi- 
privé, avait basculé au niveau poli- 
tique ». Lors des troisièmes as- 
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sises du développement local or- 
ganisées le joui même par 
Jacques Auxiette» conseiller régio- 
nal, maire socialiste de La Roche- 
sur-Yon, M“ Buffet a « regretté » 
de n’avoir pu discutez; comme elle 
en avait exprimé le souhait; avec 
des jeunes du monde ruraL 
■ EDe s’est cependant attachée à 
dédramatiser l’affront qui lui a été 
fait, par lant « d'un petit incident ». 
La ministre a, à cette occasion, 

' réaffirmé sa « volonté de dialoguer 
avec tes jeunes dam leur diversité, 
sans ostracisme ». M** Buffet- a 
aussi fiait savoir que la présidente 
nationale.de Familles rurales 
« n’approuve pas » la décision de 
sa fédération vendéenne. 


« DÉCISION LÉGITIME » 

Roger Blanchet, le président de 
Familles rurales Vendée, qui 
compte dîx-sept müle adhérents 
et gère quatre-vingts foyers de 
jeunes, a démenti que PtüBppe de 
Vilhers ait pu foire, pression sur 
son organisation. Le -président du 
Mouvement pour la -France n’en 
jubilait pas moins : «Otite déci- 


sion de Familles rurales me paraît 
tout à fait légitime. » Il a qualifié la 
visite ministériefle « d’opération 
de récupération, de manœuvre po- 
litique (_) au moment où le gou- 
vernement s’attaque aux familles ». 
«On comprend que les- associa- 
tions familiales manifestent leur 
mécontentement», a-t-0 poursui- 
vi. . . 

M. Auxiette a considéré l’atti- 
tude de Familles rurales comme 
«une faute majeure pour l’image 
de la Vendée, qui n’avait pas be- 
soin de ça ». Il a rappelé qu'il avait 
reçu, fl y a deux ans, Guy Dnit, 
ancien ministre de la jeunesse et 
des sports du gouvernement 
d’Alain Juppé, et expérimenté de- 
puis les rythmes scolaires prônés 
par lui, dans une école de la ville. 
Enfin, M. Auxiette a dénoncé 
« certaines personnes {la mou- 
vance vîïüériste était clairement 
visée] àl'origincun peu totalitaire, 
chez lesquelles Vùttëmance démo- 
cratique n’est pas encore inté- 
grée». 


. . Gaspard Norrito 
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l'anden président de F Assemblée 
nationale devait encore s’attacher 
& régler les mécanismes de l'oppo- 
sition parlementaire : au groupe 
RPR de r Assemblée nationale, qui 
essuie, le plus souvent, «le pre- 
mier feu », de démonter les projets 
du gouvernement ; à celui du Sé- 
nat, où la droite demeure majori- 
taire, d'élaborer des contre-pro- 
jets. le président do RPR souhaite 
aussi une meilleure concertation 
avec l'UDF, notamment lors des 
questions d’actualité posées au 
gouvernement 


RÉHJÊOfBZ AU CUMUL 

Et, une nouvelle fois, M. Séguin 
devait s'en prendre, sans le nom- 
mer, à M. Jospin: «On ne sounrif 
dire que les principaux-responsables 
de l’équipe gouvernementale ac- 
tuelle se caractérisent par une forte 
culture parlementaire (_) En tout 
cas, bien des indices donnent à pen- 
ser que le premier ministre pourrait 
souhaiter ne pas accumuler les oc- 
casions de confrontation avec l'op- 
position et les accotions de vérifier 
la pluralité de sa majorité. » 

M. Séguin rencontrera toutefois 
le premier ministre, le 20 octobre, 
à son invitation, pour parier cumul 
des mandats. Prudemment, 
puisque favorable, à titre person- 
nel, au mandat unique, et minori- 
taire sur le snjet an sein du RPR, il 
devait inviter ses « compagnons » 
à une réflexion sur le cumuL Tout 
en dénonçant la * pantalonnade » 
qui a consisté, selon hn. sons pré- 
texte de «morale politique » et de 
« modernité », k transformer les 
ministres maires en ministres pre- 
miers adjoints. 


LE PARTI SOCIALISTE a aisément conservé au second tour, dimanche 
5 octobre, deux cantons dans 1e département du Nord, ils étaient de- 
venus vacants après la démission de nouveaux députés socialistes pla- 
cés en situation de cumul de mandats. Dans le canton de Lille-sud, Ca- 
roline Chartes (PS), opposée au candidat du FN, Robert Moreau, 
succède è Bernard Roman (PS), deuxième adjoint au maire de Lille et 
amseiBer général depuis I98S. Présent au second cour en 1994 face à la 
gauche, fe RPR a cette fois été supplanté par le parti d’extrême droite 
qui n'avait pu se maintenir au second tour il y a trois ans. A Lomme, 
Thérèse Brunet (PS) l’emporte largement sur le centriste Denis Vinc- 
Ider. EDe succède au maire de Lomme, Yves Durand (PS), avec un score 
très proche de celui qull avait obtenu en 1994. - (Cornsp.) 

Canton de UHe-sud (second tour). 

L19539;V,4 292 ; A, 78J03 %;E, 4 059. 

Caroline Charles, PS, c. m. de Lille, 2 817 (69,40%)» ÉLUE 
Robot Moreau, FN, ce,] 242 (30,59 %>. 

{28 septembre 1997 : L, 19539 ; V-, 3621 : 81 / 16 %; E, 3498 ; Carotme Chartes. 1492 

(« 2 * 5 %); Robert Moreau, 743 pU 4 %); Jean-Kene Pravct, RPR , 412 ( 1177 %); Didier 
Pobàor, PC, 270 ( 7 , 71 %); Mfchd Tadÿne, div„ 172 ( 451 %); Nadia LoochôuCri, PRS, 172 
( 4.91 %1 ; RarJiki ifci, fcoL, 141 ( 4 JB%); Daniel Ffflebren. écoL .96 ( 2 , 74 %). 

27 mare K« 4 :L, W 805 ;V, 9231 ; A, 5339 %: £, 8639 ; Bonard Roman, PS, 5 528 
( 6358 %); Alain Btarvenn. RPR, 31 U (3651 %V 1 
Canton de Lomme (second tour). 

L 26 919; K, g 336 ; A* 69fi3 % ; E, 7 821. 

Thérèse Brunet, PS, 4 979 (63,66 %)— ÉLUE 
Denis Vinctder, UDF-FD, 2 842 (36,33 %). 

(28 septembre 1997 : L. 26 9 B ; V, 8 420 ; /L, 6872 % ; L, 8 086 ; Diérèse Bnmet 3 959 
( 4856 %); Dois Vmdner. 2090 ( 2554 %); Marcel Detai», FN, 1255 ( 1552 %); Mnrid 
dotant. PC, 7 X 2 ( 957 %). 

27 mare 3994 ; JL, 26 732 ; U, 15965 ; A, 40 . 27 %; E, M 951 Yves Durand, PS, JJL, 9438 
( 6322 %); Jacqaes ftstonr, dh.d, 5 5 M ( 3657 %). ] 


Jean-Louis Saux 


DÉPÊCHES 

■ FUSION : dix dnhs politiques de gauche, réunis samedi 4 et di- 
manche 5 octobre, à Paris, se sont mis d’accord sur les voies d’un rap- 
prochement. Le clnb Initiatives, proche de Michel Rocard et animé par 
Jean-Paul Huchon, va proposer une fusion avec Echange et Projets, 
qui, présidé par Jean-Baptiste de Foucauld, rassemble des deloristes, et 
avec Convaincre, groupe de rocardïens dirigé par Robert Chapids. Le 
fobrusien Maurice Benassayag, qui dirige fe club Actes et Paroles, a es- 
timé qu'il « n 'est pas question d’un Epinay des clubs ». 

■ ÉCOLOGIE: Brice Lakmde, réélu président de Génération écolo- 
gie (GE) lors de la convention nationale de son parti, dimanche S octo- 
bre, à Lille; a plaidé pour une «écologie Ub&ole » et fl a confirmé Tan- 
nage de GE dans l’opposition. A quelques mois des élections 
régionales, M. LaJonde multiplie les contacts avec tes partis de droite. 
Invités à Lille, Alain Madefin, président de Démocratie libérale, a indi- 
qué qu’a considérait les écologistes comme « des partenaires à part en- 
tière », et Françoise de Panafieu, membre de la direction collégiale du 
RPR, a dédaré que le RPR « est prêt à faire un chemin» avec les écolo- 
gistes. -(Corresp.) 

■UDF: François Léotard, président de FUDF, a donné, dimanche 
5 octobre, à Marseille, son « accord de principe » au référendum inter- 
ne sur la fusion des différentes composantes de la confédération de- 
mandé par les Adhérents directs de l’UDF. « Les chapelles vont devenir 
des catacombes, il faut sortir de cette atmosphère où chacun part avec 
son armée», a expliqué M. Léotard. 



A Bnkhehner Rlcd, mut près de cette réserve 
naturelle, «e trouve Nord-Micro Elektromk 
Feinmechanik AG C’est B qu'ont été mis au 
point les systèmes numériques de concrSle de 
pressurisation des cabines de dos 737 Prochaine 
Génération, qui assurent une pression adéquate 
quelle que soit l'altitude. Ces systèmes vous 


permettent de boire votre café, confortablement 
installé dans «ocre siège, à 1 2 000 mètres d'altitude. 
C'est à Alexander Bloch ec son équipe que nous 
eo devons la cooccpdoo a h construction. Boeing 
fait toujours appel aux meilleurs spécialistes 
de chaque domaine, qu’ils soient allemands, 
ou de n’impone quel autre pays au monde. 
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EXCLUSION Le gouvernement 
compte sur la création de plusieurs 
milliers d'emplois-jeunes dans le sec- 
teur du logement sodal et dans les 
quartiers en difficulté. Mais les orga- 


nismes HLM. favorables â ce disposi- 
tif. sont sceptiques sur la possibilité 
de créer de «nouveaux métiers». 
• QUELQUES EXPÉRIENCES ont pu 
être développées ces dernières an- 


nées, comme les « correspondants 
de nuit » à Rennes, ou en matière de 
gardiennage et d’entretien. • À 
VANDŒUVRE, près de Nancy, un 
bailleur social a créé des emplois de 


médiateur sodal, chargés d'interve- 
nir auprès des habitants du quartier. 
• LE PLAN AUBRY reprend pour par- 
tie celui des emplois-ville expéri- 
menté par le gouvernement Juppé. 


Plusieurs blocages, du mode de fi- 
nancement aux qualifications re- 
quises, ont empêché d'atteindre les 
objectifs affichés lors de la création 
de ce dispositif- 
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Les HLM tentent de définir de nouveaux métiers pour les jeunes chômeurs 

Comment appliquer le dispositif emplois-jeunes de Martine Aubry dans les quartiers en difficulté ? Les organismes de logements sociaux hésitent, 
même si quelques expériences ont permis de créer des tâches de gardiennage, d'entretien et de médiation sociale 
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LES BAILLEURS SOCIAUX sont 
au pied du mur. Le logement et les 
quartiers en difficulté ont été dé- 
signés comme l’un des dix grands 
secteurs censés servir de gisements 
prioritaires aux * nouveaux mé- 
tiers » du dispositif emplois- 
jeunes. Grâce à l'aide de l'Etat, qui 
prendra en charge, pendant cinq 
ans, 80 % du salaire des jeunes re- 
crutés sur la base du SMIC, le 
mouvement HLM devrait pouvoir 
faire monter en régime les emplois 
de proximité expérimentés au 
coup par coup depuis quelques an- 
nées. 

En juillet, la ministre de remploi 
et de la solidarité, Martine Aubry, 
avait confié à Jean-Marie Delarue, 
ancien délégué interministériel à la 
ville, le soin de définir les activités 
à développer dans les quartiers 
déshérités. Son rapport, auquel 
ont été associés des responsables 
d’organismes HLM, n’a pas été 
rendu public. Outre un inventaire 
précis des types d'emplois suscep- 
tibles d’étre développés - sinon in- 
ventés - dans le secteur du loge- 
ment, H dresse pourtant une 
analyse très fine des obstacles â 
surmonter. 

«■ On ne doit pas perdre de vue 
que. dans ce secteur, les créateurs 
" naturels " des emplois seront sur- 
tout des associations et des PME, au 
sens où les bailleurs sociaux en par- 
ticulier, sauf les plus grands, ont 
cette dimension », souligne M. De- 
larue. 11 rappeüe que 46 % des of- 
fices publics et 68% des sociétés 
anonymes d'HLM gèrent moins de 
4 000 logements et qu'ils disposent 
« d’un personnel, administratif en 
particulier, très réduit». L'ancien 
délégué à la ville insiste aussi sur la 
fragilité financière de ce secteur. Il 
note, enfin, que les bailleurs so- 
ciaux « se sont engagés avec peine » 
dans les contrats emploi-ville. Huit 
cents environ auraient été signés 
en 1996. 

Dès la publication du projet de 
loi, fin août, l'Union nationale des 
fédérations d’organismes HLM 
(Uufbhlm) s'est déclarée favorable 
au nouveau dispositif. Mais elle 
adopte, depuis, une position d’at- 
tente. L’Union hésite, par exemple, 
à s'engager sur un objectif chiffré 
de recrutements, alors que le mi- 
nistère du logement pousse dans 


ce sens. Perplexes sur la notion de 

* nouveaux métiers », les respon- 
sables du mouvement HLM sont 
soucieux de préserver les fron- 
tières catégorielles sur lesquelles 
veillent les syndicats. Le rapport 
Delarue avait anticipé cet embar- 
ras en notant que « l'encourage- 
ment nu développement des activi- 
tés nouvelles ne peut se faire sans 
interrogation préalable des pra- 
tiques professionnelles existantes ». 

Quels types d'emplois pourront 
être développés ? TYois «filières » 
ont été retenues : la gestion loca- 
tive, l'entretien-maintenance et la 
médiation-sécurité. S'agit-il de 

* nouveaux métiers » ? Assurément 
non, hormis pour la dernière fi- 
lière, dans laquelle une poignée de 
bailleurs commencent à s’aventu- 
rer. L'expérience des « correspon- 
dants de nuit ». à Rennes - six em- 
plois à plein temps pour environ 
3 000 logements -, rendue possible 
par l'association de trois bailleurs 
avec la municipalité (Le Monde du 
26 février), est quasiment unique 
en son genre. 


lean-Yves Gérard, conseiller mu- 
nicipal (PSI de Rennes et initiateur 
de cette expérience, veut croire 
que le dispositif de M m Aubry per- 
mettra «un lancement rapide, en 


grandeur nature, dans d'autres 
quartiers de la ville». Avec quel- 
ques précautions néammoins: «il 
est impossible, düt-ÎL de lancer du 
jour au lendemain des jeunes sans 


expérience ni formation à l'assaut 
des quartiers les plus difficiles, où 
tous les services publics, y compris la 
police, ont échoué les uns après les 
autres. » Sur les six correspondants 
de nuit actuels, quatre ont plus de 
trente-cinq ans. lis n'auraient donc 
pas été éligibles au dispositif Au- 
bry, réservé aux moins de vingt- 
cinq ans (moins de trente ans pour 
les chômeurs de longue durée). 

DE LA THÉORIE A LA PRATIQUE 

« Les idées ne manquent pas, 
poursuit M. Gérard. On sait, par 
exemple, qu’il faudrait mettre en 
place des points .fixes d'accueil pour 
la personne âgée désorientée qui ne 
retrouve pas son immeuble, pour la 
femme mise à la porte par un mari 
violent ou pour le jeune qui passe la 
nuit dans la cage d’escalier. On 
commence à cerner les besoins qui 
tournent autour des notions d'ac- 
cueil, d’accompagnement, de mé- 
diation. Mais de là à les traduire im- 
médiatement en métiers— » 

A l'OPAC du Rhône, comme à 
Rennes, on a anticipé sur le dispo- 


sitif gouvernemental, en créant, 
dès 1994, l’association régionale 
pour le développement des em- 
plois de proximité (Aradep), un 
outil d'insertion et de formation au 
service d'une trentaine de bailleurs 
de la région. Vingt-deux jeunes de 
moins de vingt-six ans ont été re- 
crutés par V Aradep en contrat de 
q ualifi cation dans trois filières pro- 
fessionnelles : gardiennage, main- 
tenance et gestion locative. S’y 
ajoutent d’autres dispositifs pour 
les jeunes en difficulté d’insertion : 
une q uinzaine d’entre eux font de 
la remise en état de logements aux 
Minguettes, k Vénissieux, ainsi 
qu’à Va ulx -en -Vélin, toujours pour 
le compte des bailleurs ; une quin- 
zaine d’autres font du nettoyage et 
de l'entretien en soirée et le week- 
end à Broa-Parilly. 

L’OPAC du Rhône emploie une 
centaine de jeunes en difficulté et 
f'Aradep affiche 250 emplois de 
proximité créés en trois ans. Ob- 
jectif prioritaire : réduire la va- 
cance de logements qui pèse lourd 
sur les finances des organismes. La 
démarche partenariale adoptée en 
Rhône-Alpes - balbutiante voire 
inexistante ailleurs -est née de cet 
enjeu vital. Ses 2 000 logements 
vides coûtent annuellement 
40 millions de francs à l'OPAC du 
Rhône. 

«A VauIx-en-Velin, où la vacance 
atteint jusqu’à 50 * dans certains 
groupes, ie manque à gagner annuel 
est de 25 000 firmes par logement, 
soit exactement le coût à la charge 
de l’employeur pour un emploi- 
jeune. calcule Charles Romieux, 
chargé de l'insertion à l’OPAC du 
Rhône. Le dispositif peut être péren- 
nisé si chaque emploi créé permet 
de relouer quatre à cinq logements 
supplémentaires par an. Cest loin 
d’être irréaliste. » Charles Romieux 
pense surtout que les bailleurs 
n’auront pas le choix. « Peu im- 
porte que l'on invente ou non de 
nouveaux métiers, dit-fl. L'essentiel 
est que nous augmentions notre pré- 
sence dans ces quartiers et que nous 
y ramenions de l'activité. Prendre 
des jeunes de ces quartiers et les 
qualifier, en cinq ans, autour de nos 
métiers de base: le pari n'est pas 
impossible. » 

Christine Garin 


Abdullah, « à Taise » dans l'imprécise fonction d'aide-médiateur 


VANDŒUVRE-LÈS-NANCY 

de note envoyée spéciale 
A vingt-deux ans, AbduOah Ceylan, jeune im- 
migré d’origine turque, travaille enfin « dans te 
social ». De petits bouts de BEP en morceaux de 

PORTRAIT 


Le jeune homme de vingt-deux ans 
intervient depuis Tété 
auprès des jeunes des quartiers 
de Vandœuvre-lès-Nancy 

bac professionnel dans le commerce, la vente et 
l'électrotechnique, 0 s’est beaucoup égaré avant 
de trouver sa voie. « Dans le sodal mais pas ani- 
mateur » : le projet était flou, la volonté tenace. 
AbduUah se retrouve aujourd'hui dans une 
fonction mal définie, sans véritable perspective 
pour le moment, mais où, assure-t-D, « il se sent 
à l'aise » : aide-médiateur dans l’immense cité 
de Vandœuvre-lès-Nancy, dont le propriétaire, 
le groupe Batigère, entame une vaste opération 
de réhabilitation de 4 000 logements. 

Son guide est Claudine Claude, médiatrice 
depuis deux ans pour Je groupe, d’abord à 
Laxou, une autre commune de banlieue, puis à 


Vandoe uvre. Lui a été recruté sur un contrat- 
vüle. Embauché en août par le groupe, AbduOah 
peine à définir avec précision sa fonction. « Etre 
là, dit-il, surtout le soir, quand les jeunes se réu- 
nissent dans les allées, essayer de les brancher sur 
les assodations et les activités du quartier, inter- 
venir quand il y a des plaintes, un squat qui f Ins- 
talle dans les caves ou des barbecues sur les 
toits. » 

M"“ Claude est arrivée à la médiation de 
quartier après un parcours professionnel four- 
ni: une formation de conseillère en économie 
sociale et familiale, un périple de vingt ans en 
Afrique, puis un emploi dans un service de re- 
couvrement des impayés de loyer d'une société 
HLM. « La jonction de médiateur est d’être déca- 
lée, dît-elle, et pas seulement dans les horaires. 
Décalée, parce que f arrive sur le terrain quand 
tous les aubes services sont fermés, y compris l’an- 
tenne de gestion du bailleur. Décalée, surtout 
parce que ce que les gens viennent me dire - leurs 
problèmes de voisinage, de bruits, de poubelles du 
voisin, de chiens qui aboient, d'ascenseurs en 
panne, de solitude - n'entrent dam aucune case 
habituelle . » Sur les impayés de loyer, elle reste 
discrète. « On intervient, mais ce n'est pas l'essen- 
tiel de notre travail. » 

A F échelle du groupe Batigère, le plus impor- 


tant bailleur du grand Est, avec 44 000 loge- 
ments dont 32 000 en Lorraine, l’expérience des 
médiateurs - deux postes et trois jeunes en 
contrat- ville - est encore embryonnaire. Cinq 
autres postes en contrat-ville étaient prévus. Ils 
sont gelés dans r attente du dispositif emplois- 
jeunes. La direction du groupe reconnaît qu'elle 
peut, sans difficulté, assumer ces cinq emplois 
sans se poser le problème de leur amortisse- 
ment. L’ajde de fEtat permeraa simplement 
d'embaucher d'un coup au lieu d'étaler les re- 
crutements. 

Née à F issue d’une grosse opération de réha- 
bilitation de logements, à Laxou, qui a coûté 
plus de 150 mîfli ons de francs, ridée d’embau- 
cher des médiateurs s’est imposée pour des rai- 
sons économiques, résumées en une formule : 
« Le maintien du patrimoine. * A Vandœuvre- 
lès-Nancy, où Abdullah Ceylan et Claudine 
Claude interviennent depuis l’été, la réhabilita- 
tion devrait coûter 400 raillions de francs. Les 
immeubles n'ont pas de gardiens ; les travaux 
de nettoyage et d’entretien sont sous-traités à 
des entreprises extérieures. Les deux média- 
teurs sont, sur le terrain, les seuls « agents de 
proximité » du bailleur. 

Ch. G. 


Les emplois-ville créés par le gouvernement Juppé n'ont qu'imparfaitement atteint leurs objectifs 


LE 1“ JANVIER 1998, les em- 
plois-ville disparaîtront. Après un 
peu plus d’un an d’existence, le 
dispositif lancé par le gouverne- 
ment Juppé en août 19% sera fon- 
du dans les emploi s- jeunes créés 
par Martine Aubry, ministre de 
l’emploi et de la solidarité. L’en- 
terrement devrait être confiden- 
tiel L’opposition, bout occupée à 
dénoncer «la création de nou- 
veaux fonctionnaires », ne viendra 
sans doute pas verser de larmes 
sur les 100 000 emplois pour les 
jeunes de banlieues qu’elle envisa- 


geait de créer. Avec les emplois- 
ville, pourtant, le gouvernement 
Jospin a pu disposer d'un test 
grandeur nature, imaginé et expé- 
rimenté par l'équipe d’Eric Raouit, 
alors ministre délégué à la ville et 
à l’intégration. Les experts du mi- 
nistère du travail se sont Inspirés 
de cette expérience, mais sans ja- 
mais en dresser publiquement le 
bilan. 

Celui-ci se révèle instructif. 
Comme les emplois-jeunes, les 
emplois-ville étaient proposés aux 
chômeurs âgés de dix-huit à vingt- 


cinq ans. Comme eux, üs avaient 
pour objectif le développement de 
nouveaux gisements d'activités. 
Comme eux, üs proposaient une 
extension temporelle des contrats 
emploi-solidarité (CES) et contrats 
emploi consob'dé (CEC), puisque 
leur durée pouvait atteindre cinq 
ans. Les emplois-ville avaient tou- 
tefois leur spécificité: Us étaient 
réservés aux personnes dont la 
formation ne dépassait pas le ni- 
veau du baccalauréat et résidant 
dans l'une des 700 « zones ur- 
baines sensibles ». 


Entre 1e l» août 1996 et le 31 juil- 
let 1997, 11 693 contrats emplois- 
ville ont été signés, loin donc de 
l'objectif de 25 000 affiché par le 
gouvernement. Avec 

2 324 contrats signés, l’Ile-de- 
France arrive en tâte devant le 
Nord (1340) et Provence -Alpes- 
Côte-d’Azur (1 242). Ce classement 
régional illustre avant tout la 
concentration de quartiers diffi- 
ciles en région parisienne. 

Au-delà des résultats chiffrés, 
ces douze premiers mois ont per- 
mis d’identifier les blocages du 


A Remiremont, la bataille d'un quartier pour son club de football 



« 


ÉP1NAL 

de notre correspondant 
A Remiremont, dans les Vbsges, on les a 
baptisées « les mamans en colère ». Depuis dé- 
but septembre, elles multiplient manifesta- 
tions sur les stades de football et sit-in à la 
mairie pour que la municipalité reconnaisse le 
club de foot du quartier du Rhumont : depuis 
deux ans, sans subvention ni terrain, ce dub 
baptisé * Olympique de Remiremont » est un 
outil privilégié des éducateurs du quartier. 

Un dramatique incendie dans une tour HLM 
avait fait sept morts dans le quartier, te 11 dé- 
cembre 1994. Sept enfants de la communauté 
africaine, qui a dû, outre son chagrin, en- 
tendre de curieuses dédarations. Christian 
Poncelet, sénateur et maire de la ville, pré- 
sident départemental du RPR, s’était alors 
laissé aller à quelques remarques, notamment 
sur 1e nombre d’enfants des familles sénéga- 
laises et mauritaniennes. 

Depuis, les dérapages se sont succédé. Un 
projet de l’OPAC départemental visant â 
construire des pavillons pour des familles afri- 


caines a été repoussé par la mairie, qui faisait 
état des vives protestations des riverains. En 
février 1995, l'éclatement du seul dub de foot- 
ball de Remiremont allait ajouter au senti- 
ment de rejet qu'éprouve la communauté afri- 
caine de cette petite ZUP de 1 500 habitants. 
Le FOotball-Qub de Remiremont (FCR) rompt 
cette année-là avec son entraîneur général, 
par ailleurs enseignant, Christian Thiriau. 
Quelques membres du comité, pour la plupart 
éducateurs, le suivent et créent aussitôt 
(‘Olympique de Remiremont. En deux ans, le 
dub passe à cent adhérents, pour beaucoup 
recrutés dans le quartier du Rhumont. Le dis- 
trict départemental de football leur accorde 
une dérogation. En deux saisons, 1e dub de- 
vient un lieu de rencontres pour les enfants du 
quartier. 

Mais en août dernier le district de fbot 
tranche : le dub ne disposant pas de terrain, 
les licences sont suspendues. Depuis, la mairie 
refuse de reconnaître ('Olympique de Remire- 
mont Le débat a pris une réelle ampleur dans 
la commune. Ainsi, un industriel, M.Antuze- 



witch, a-t-iJ proposé â f Olympique deux ter- 
rains en friche. Parmi tes élus locaux, une 
conseillère municipale sodaliste, habitante du 
Rhumont, s’est rangée parmi ceux qui ac- 
cusent l'OIympique et ses éducateurs d’entre- 
tenir un repli communautaire des Africains. 

Cette accusation a été reprise lors d’une 
réunion en mairie, le 25 septembre, au cours 
de laquelle l’adjoint aux sports, Jean-Paul Di- 
dier, entendait « siffler la fin de la récréation ». 
Les représentants du club se sont sentis « hu- 
miliés » par les dérapages verbaux, par 
exemple lorsque le maire a lu « en petit nègre » 
le mot d’excuse des « mamans en colère » qui 
n’avaient pu répondre â son invitation tardive 
à une rencontre. Depuis, le vice-président de 
fOlympique, Alain Joly, a entamé une grève de 
la faim devant la mairie de Remiremont. Edu- 
cateur, il dénonce également les pressions me- 
naçant le lieu d'accueil qu'il gère. Cette struc- 
ture baptisée * Oxygène » reçoit des jeunes en 
difficulté. 

Christophe DoOet 


è : ? V 


dispositif. A commencer par la 
contrainte géographique. L’obliga- 
tion de ne recruter des jeunes que 
dans les quartiers sensibles a in- 
quiété les autres municipalités, 
susceptibles pourtant de les em- 
ployer. Ainsi dans les Hauts-de- 
Seine, il ne s’est trouvé que 
2 communes pour se joindre aux 
13 comptant des quartiers «sen- 
sibles » et accueillir quelques em- 
plois-ville. Les 25 autres ont préfé- 
ré faire jouer ce que la préfecture 
n’hésite pas à nommer « la préfé- 
rence communale ». Autre absurdi- 
té, les critères du découpage géo- 
graphique ont voulu que certaines 
cités difficiles ne soient pas rete- 
nues en « zone urbaine sensible *. 

LE PROBLÈME DU HNANŒMEJVT 

Deuxième obstacle important: 
le financement Pris en charge à 
hauteur de 55 % par l'Etat - avec la 
possibilité d’un échelonnement 
dégressif de 75 % à 35 % pendant 
les cinq ans -, les emplois-ville 
laissent donc 45 % à la charge de 
l’employeur, à savoir environ 
30 000 francs par an et par emploL 
Or beaucoup d'associations ou 
même de collectivités locales mo- 
destes se disent dans l’impossibili- 
té de trouver pareille somme. A 
l'inverse, la fédération des régies 
de quartier, qui, en janvier 1997, 
avait signé un accord cadre por- 
tant sur la création de 1 000 em- 
plois-ville par an, estime que 
« cette part obligeait les différentes 
parties prenantes à réévaluer, 
chaque année, la réalité du besoin 
couvert par cet emploi ». 

Troisième blocage : le niveau de 


diplôme. Réservés théoriquement 
aux jeunes de niveau 4 (baccalau- 
réat) ou moins, les contrats-ville 
écartaient les jeunes diplômés. Or 
dans ces quartiers, nombre de ti- 
tulaires de BTS ou de licence 
restent au chômage. Comment 
justifier que l'on leur interdise 
l’accès à ces emplois aidés? La 
barrière de l’âge provoque d’ail- 
leurs des interrogations similaires. 
Si le chômage des 13-25 ans est un 
mal profond, celui des 25-35 ans 
n’est guère plus satisfaisant 

Reste enfin ce qu’un haut fonc- 
tionnaire appelle île danger de 
déstabiliser fouf le service public ». 
Four assurer le nettoyage d'une 
HLM ou l’accueil dans une poste, 
le recours à un emploi-ville ne 
prive-t-il pas un salarié d'une véri- 
table embauche? Alors que des 
centaines de candidats titulaires 
de maîtrise se présentent réguliè- 
rement à des concours de fonc- 
tionnaires catégorie C, ces emplois 
au statut particulier ne risquent-ils 
pas de bloquer tout recrutement ? 
Comment faire ensuite cohabiter 
ces différentes catégories ? 

A toutes ces questions, le dispo- 
sitif emplois-jeunes tente de ré- 
pondre. En étendant le dispositif à 
tout le territoire. En augmentant 
la participation de l'Etat à 80 %. En 
faisant sauter la barrière du di- 
plôme et en allégeant celle de- 
Tâge. Et en soulignant, enfin, que 
ce dispositif particulier devait 
donner naissance à de nouvelles 
activités, en aucun cas concurren- 
tielles avec les métiers existants. 

Nathamel Herzberg 
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Les enquêteurs tentent d’élucider les causes 
de la mort d’André Isoardo 

Des proches du conseiller régional affirment qu'il voulait se suicider 

U ?P ^ rovence_ * Marseille. Ancien élu du Front national ramé d'ÀK-en-Provenœ a ouvert une information ju- 
At 'r re a été retrouvé en 1992 à lean Audi Cinrfig U était salon cer- didaice pour «recherche des causes delà 

mort vendredi 3 octobre, à quelques kilomètres tains proches, * très déprimé ». La parquet mort». 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

André Isoardo, cinquante-neuf 
ans, conseiller régional de Pro- 
vence- Alpes-Côte-d* Azur, et 
membre de la majorité DDF-RPR, 
a été retrouvé mort dans sa voi- 
ture, vendredi soir 3 octobre. 
C'est un chasseur empruntant un 
sentier entre Ensuès-la-Redonne 
et Cany-le-Rouet, à quelques Jd- 
lomètres à l’est de Marseille, qui a 
trouvé le cadavre et alerté les au- 
torités. Le corps d’André Isoardo 
qui, selon la police, tenait encore 
à la main un pistolet à grenaille, a' 
été atteint à différents endroits : 
par trois balles, non pénétrantes, 
au ventre et à la poitrine et par 
une autre, probablement mor- 
telle, dans là bouche. L’ordre de 
ces blessures, qu’une autopsie de- 
vait essayer de déterminer ce lun- 
di, donnera une première indica- 
tion aux enquêteurs,, qui 
refusaient encore de dire si la 
piste du meurtre est plus solide 
que celle du suicide. 

A priori, les policiers semblent 
plut&t pencher pour la seconde 
hypothèse. D’abord parce que le 
pistolet avait été bricolé pour 
pouvoir tirer des balles - proba- 
blement par M. Isoardo hn-même 
-, ce qui expliquerait la relative 
inefficacité des premiers coups ti- 
rés. Ensuite, ' parce que . ses 
proches ont affirmé qu’il avait en- 
visagé, devant eux, de se suicidée 
Selon Luc Pousse), responsable 


départemental du Centre national 
des indépendants (CNT) rallié au 
Ftont national, cité par T Agence 
France-Presse, le conseiller régio- 
nal retrouvé mort « avait des diffi- 
cultés familiales ». « Déprimé 
comme 8 était, il est allé jusqu’au 
bout, a-t-il ajouté, précisant: «27 
avait évoqué plusieurs fois devant 
nous son suicide, au cours des der- 
nières semaines». 

L’enquête, d’abord menée par 
les gendarmes, a été confiée à la 
police judiciaire de Marseille, tan- 
dis qtrtme information judiciaire 
pour « recherche des causes de la 
mort » été ouverte par le parquet 
d’Aix-en-Provence. Cette mort 
violente intervient Hang une am- 
biance politique locale saturée de 
rumeurs, et tendue par l’ap- 
proche des élections régionales. 
L’itinéraire politique sinueux 
d’André Isoardo et sa discrétion 
ne faciliteront pas la tâche des 
enquêteurs. Né à Marseille d’un 
père maçon venu d’Italie, cet 
homme à. la voix légère a exercé 
différents petits métiers' avant 
d'intégrer une entreprise pu- 
blique. Entre 1962 et 1970, il firt 
mili tant cégétiste et communiste, 
avant de se mettre an vert à. la 

Réiiflirm durant quelques aiDhW 

Repris par la nostalgie dé la mé- 
tropole, fl regagne Marseille. On 
le retrouve nrifitant du Front na- 
tional et employé de base chez 
EDF. 

. Cet homme timide fut alors un 


des pionniers de l’implantation 
du parti <T extrême droite dans les 
quartiers nord de Marseille. Avec 
ane poignée d'amis, dont quel- 
ques dockers CGT, des employés 
des douanes ou d’autres profes- 
sions portuaires, souvent immi- 
grés de deuxième génération 
comme bti; fis installent un» an- 
tenne publique au cœur des 15* et 
' 16* arrondissements, les plus à 
gauche dé la ville. L’association 
prête-nom qu’üs créent, l’ADDA 
(Association pour le développe- 
ment des disciplines artistiques), 
. occupe use maisonnette qu’ils 
ont entièrement retapée eux- 
mêmes dans leurs moments 
fibres: ces militants rudes en pa- 
roles et très enthousiastes veulent 
' surtout montrer par leur installa- 
tion modeste que le FN est «près 
des gens». 

LOYAL VIS-À-VIS DE LA MAJORITÉ 

Elu au conseil régional sur la 
liste du Front national en 1986, 
André Isoardo participe encore à 
2a législative de 1988 sous les cou- 
leurs du FN, lors de la première 
tentative de Jean-Marie Le Pen 
pour prendre une rirconcription 
marseillaise. Lors de la munici- 
pale de 1989, il devient conseiller 
d'arrondissement FN dé la mairie 
des 15* et 16* arrondissements, où 
fl habite. Les batailles internes et 
l’affrontement qui conduit à 
l’éviction de Pascal Arrighi le 
poussent hors du FN. fl fait alors 


Michel Samson 


Des enchères sans passion pour le mobilier du «Phocéa » 


NICE 

• de notre correspondant 
L’univers de Beraard Tapie à bord du Php- , 
cécr s'est dispersé, samedi 4 octobre, dans une 
salle des ventes de : Nice; Sans passion cette 
fois, tes; «jiEhè^^demews^^mes tout au 
long de la' vente. Le Phocéa, qui fut d’abord le 
bateau cf Ata'mColas avant de devenir celui 
de Bernard Tapie,'ne cesse pourtant d’attirer 
les promeneurs depuis qu’il est dans le port 
d'Antibes. Le voilier est amarré au quai des 
milliardaires et va subir d’importants travaux. 
La nouvelle propriétaire. Mourra Ayoub, une. 
Libanaise d’allure sportive et conviviale , a na- 
vigué tout Pété. Elle entreprend cet automne 
de refaire entièrement à son goût l’aménage- 
ment intérieur du navire. 

Le mobilier du Phocéa a donc été mis aux 
enchères au cours de deux ventes, dont la 
première a eu lieu au mois d’août Samedi, 
une quarantaine de pièces étaient proposées. 


donnant aux visiteurs une idée de l'ambiance 
à bord. Du mobilier moderne datant des an- 
nées 70,. des lits de cabine, des meubles en 
tede, des canapés, des sièges de salle à man- 
ger, des bureaux en bois cérusé garnis de cuir, 
une tahle.de bridge, uq seorice.de vaisselle en 
porcelaine pour quarante-huit convives, un 
service à thé pour soixante personnes et deux 
tabourets style Louis XVI— 

OFHtES UtSUFBSANTES 
Marchands et amateurs ont été peu nom- 
breux à s’intéresser au mobilier de Bernard 
Tapie; Parmi les acheteurs, tous originaires 
du sud de la France, présents dans la salle ou 
au téléphone, se cachait un homme politique. 
Ceux qui ont acheté utile, comme des avocats 
acquéreurs de canapés, ont fait de bonnes af- 
faires Le mobilier moderne s’est vendu 30 % 
moins cher que lé neuf, 9 000 à 11 000 francs 
pour les meubles en teck, 8 500 francs pour 


un canapé. Beaucoup de pièces ont certes 
doublé leur prix estimé mats le label Tapie a 
moins dopé les enchères qu'au mois d'août 
Le service en porcelaine a été acheté en p lu- 
. -sieurs- parts.. «J’ai retiré les deux tabourets 
style Louis.XVI car les enchères étaient msiffjir 
santés», a regretté M* Yves Wetterwald. 

Lors de la première vente aux enchères, 
une console ancienne, copie Louis XIV, fabri- 
quée sous Napoléon III, insaustée de laiton 
et cf écaille, estimée 80 000 francs, s’était ven- 
due 176 000 francs. L’organisateur de la vente 
avait alors moins compris l’engouement sus- 
cité par la cave du Phocéa: des bouteilles de 
: rosé de Provence, qui avaient séjourné dans 
1e bateau depuis sa saisie, donc sans garantie 
de bonne conservation, avaient atteint 
80 francs f unité 1 Elles portaient f étiquette 
« Olympique de Marseille ». 

Jean-Pierre Laborde 


LYON . 

de notre correspondant régional 
Le procès de Jean-Guy CupflJard, 
cinquante-trois ans, viœ-pxésîdeEd: 
du conseil général de nsèrè, chargé 
de Téquipe- 
• ment _ et des 
routes, maire 
(RPR) de 
*i l’Alpe-d’Huez, 
kj mis en examen 
H pour « recel 
G d’abus de biens 
procès sociaux, cor- 
ruption passive et concussion », et 
de neuf chefs d'entrep rise o n res- 
ponsables rég io naux du, BTP, poms 
suivis pour * participation à urje en- 
tente fraudùlèvsè ». devâîr débuter 
hindi 6 octobre devant le tribunal 
correctionnel de Grenoble, fl est 2e 
premier d’unfe longue série de dos- 
siers instruits dam le cadre des 
« affaires grenobloises». Depuis 
trois ans, une trentaine d’enquêtes 
préliminaires ont été düigêntées 
par le parquet pour, avait expliqué 
en décembre 1994 randen pro- 
cureur de la République Jean-Fran- 
çois Lorans, « désinfecter Gre- 
noble » de la corruption (te Monde 
du 10 janvier 1995). 
fendant plusieurs mois, les ràvestT 
gations menées par U police et la 
justice dans les mflieux politiques, 
de droite mais aussi de gauche, 
avaient semblé piétiner: Jusqu'au 
palais de Justice de Grenoble; des 
voix s'étaient fait entendre pour re- 
gretter cette lenteur. « Parfa is, la 
justice estime à tort que certaines af- 
faires ne doivent pas remonter à la 
surface», déptoraun président de 
chambre delà cour d’appel, Claude 
Berger. Le départ du procureur de 


Grenoble, pendant Tété 1996, pute 
la. «imitation-sanction», six mois 
plus tard, du procureur général, 
Pierre Albarède, remplacés respec- 
tivement par Xavier Richaud et 
Louis Fouletiex, eurent pour effet 
(faccflérerte cours de la justice. 
Outre le dossea: Cupfllard* qui met 
en évidence les ententes Qlirites 
passées entre les grands groupes 
du. BTP pour l’attribution, très 
. consensuelle, des marchés du 
. conseil général - ceux-ci donnaient 
fieu à de confortables commissions 
collectées par son vice-président 
chargé des routes sous la faune de 
versements en espèces, de « pana^ 
pàgps » cf assodatiraK, de cadeaux, 
dé crédits d'heures d’avions privés 
ou de voyages d’agrément qui pro- 
fitèrent à de nombreux élus -, se- 
rait évoquées au cours des pro- 
chains mois plusieurs autres 
affaires. Ainsi Guy Névache, ancien 
responsable de la fédération soda- 
fcte de l’Isère, rallié à Alain Cari- 
gnon à foccasibn des Sections mu- 
nicipales de 1989, et devenu son 
troisième adjoint, devra S’expli- 
quer, les 11 et 12 décembre, sur les 
versements en espèces, de 10 000 à 
15 000 francs par mois, que hit au-, 
raient remis, entre juin 1989 et dé- 
cembre 1994, plusieurs chefs d'en- 
treprise du BTP. Il sera également 
interrogé, sur des travaux effectués 
dans sa villa, d'un montant de 
890998 francs, qui furent pour par- 
tie «facturés à rhôpitaJ de Gre- 
noble par la SDE : cette sodété, di- 
rigée par un entrepreneur proche 
du RPR, Panl CroveDa, dont le dé- 
veloppement économique a ac-’ 
mmp a gné Fascensian politique de : 
M/ Carignon. au cours des an- 


isées 80, étaft à r^poque chargée de 
la construction du pariting et du pi- 
gnon sud dn rwy j** hospitalier uni- 
versitaire. 

« CORRUPTION GÉNÉRALISÉE» 

Plusieurs autres procès seront au- 
diencés au cours des prochains 
mois. Ils concernent notamment 
plusieurs conseillers généraux qui 
ont bénéficié de voyages d’agré- 
ment, de salaires de complaisance 
ou de soutiens financiers pour 
leurs entreprises. Leurs comparu- 
tions mettront en évidence lés 
mœurs poStico-économiques de ce 
-département et, selon Pim des ma- 
gistrats instructeurs, «l’entreprise 
de corruption généralisée» qui s'y 
déroulait 

« Ces procès constituent les pre- 
mières résurgences des affaires. Le 
temps du f tirage a été très long. 
Mais nous constatons surtout que la 
nappe de fond est toujours là », dé- 
plore rélu écologiste, Raymond 
Avrifflet L’actuel deuxième adjoint 


L’ENGAGEMENT 

AUJOURD’HUI 

Cofloque annuel du CECCOF : 

IB octobre 1897 - Paris 
L'engagement esta une 
forme de désobéissance ? 
Engagement et Ethique l Dimension 
intenationate de rengagement 
Avec la participation (fE. UflaseL 
- prix nobel de la pax et 
H. Camdessus, Directeur du Hffl, _ 
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du maire (PS) de Grenoble, qui fut 
le «tombeur» d’Alain Caxfgnon - 
ce dernier purge une peine de cinq 
ans de prison dont quatre ferme 
pour corruption dans l’affaire de la 
privatisation de l’eau de sa 
commune - regrette que les véri- 
tables organisédeurs et * chefs » du 
« système Carignon » n’aient pas 
été mis en examen plus tôt, notam- 
ment Xavier Bateau, quarante-sept 
ans, ancien directeur général des 
services du département, au- 
jourd'hui sous-préfet placé hors- 
cadre. 

fl y a quelques jours, ce dernier ain- 
si que M. Carignon ont été ods en 
examen par le juge Christian Blæs 
pour abus de biens sociaux, faux et 
usage de faux, fl leur est reproché 
d’avoir commis de graves irrégula- 
rités dans la gestion de la société 
d’économie mixte Grenoble Isère 
Développement, dont le directeur 
général était Guy Névache, et d’y 
avoir ponctionné indûment plus de 
10 minions de francs. 

Au total, avec un président en pri- 
son, qui refuse de démissionner 
tant que la Cour de cassation ne 
s’est pas prononcée sur son pour- 
voi, un président délégué frisant 
fonction de président, Michel Han- 
notin (RPR). lui-même mis en exa- 
men pour recel d’abus de biens so- 
ciaux par le juge Patrick Desmure 
de Nanterre (Hauts-de-Seine), et 
six autres conseillers RPR et UDF 
mis en examen dans le cadre des 
h affaires », le conseil général vit 
depuis plusieurs mois au ralenti, 
expédiant seulement les affaires 
courantes. 

Claude Frandüon 


Succès du colloque 
sur la défense 
de «l'école pour tous» 

Un « débat d'ampleur nationale » est souhaité 


partie des quelques conseillers 
que Jean-Claude Gaudin fait re- 
venir dans le giron de la droite 
classique. C’est à ce ralliement 
qu’il doit de figurer au 15* rang de 
la liste de la majorité sortante lors 
du scrutin régional de 1992: le 
président UDF de la région, qui a 
rompu les « accords techniques » 
qui le liaient au FN deux mois 
avant le scrutin, sait être re- 
connaissant envers ceux qui ont 
choisi le bon camp. Il r epré sente 
encore, sans succès, la droite clas- 
sique pour la législative de 1993. 

M. Gaudin déclarait dimanche 
qu' André Isoardo avait toujours 
été loyal vis-à-vis de la majorité 
qu’il avait ralliée. Très discret, le 
conseiller Isoardo passait ressen- 
tie! de son travail électif à g ér er 
un petit réseau d’amis dans tes 
quartiers nord de la ville. H avait 
acquis des responsabilités au 
CNI, qui ne représente pas grand 
chose de plus dans le départe- 
ment qu’un groupuscule drainé 
entre l’impossible désir d’exister 
et tm ralliement pur et simple au 
FN, comme Fa déjà frit M. Rous- 
sel lors de l’élection municipale 
partielle de Vîtrofles. André Isoar- 
do, qui avait œuvré au rappro- 
chement du CNI et du FN, avait 
annoncé à Jean-Claude Gaudin 
gu’Q ne figurerait pas sur ses listes 
pour les élections régionales de 
1998. 


LES SIGNATAIRES de rappel à 
« Défendre et transformer l’école 
pour tous » (Le Monde du 18 sep- 
tembre 1996), ant-fls lancé, à Pis- 
sue d’un coDoque qu’ils organi- 
saient du 3 au 5 octobre à 
Marseille, 1e * débat d’ampleur na- 
tionale sur l’école » qu’ils appellent 
de leurs vœux ? L’année qui vient 
le (tira. Le succès du colloque, qui a 
rassemblé près de cinq cents cher- 
cheurs, syndicalistes et ensei- 
gnants, prouve en tous cas qu’un 
intense besoin de confrontation 
existe. 

Soucieux de proposer ane base 
de discussions, les universitaires 
du comité d’organisation ont 
adopté, dimanche 5 octobre, un 
texte présentant cinq enjeux jugés 
majeurs pour le système éducatif 
Le premier a trait à la « culture 
commune de haut niveau » que 
Fécoie est censée donner à Fen- 
semble des nouvelles générations. 
Les contenus enseignés et la façon 
de les dispenser sont-ils toujoms 
pertinents dans une société bous- 
culée par le chômage et la paupéri- 
sation ? « On ne peut s’en tenir, esti- 
ment les chercheurs, ni au statu 
quo. ni à la nostalgie d’un âge d’or 
mythique, ni à la définition a mhù- 
ma de ce sodé commun », fusti- 
geant an passage sans le nommer 
le «kit de suivie» de connaissances 
minimal es défini par la commis- 
sion Fauroux. Selon le texte propo- 
sé, le débat sur tes programmes, 
« trop souvent pensé en termes de 
surchage », devrait être envisagé 
d’une autre façon, notamment en 
tenant compte du frit que le travail 
des élèves, souvent « surchargé en 
mémorisation », est « déficitaire en 
activité d’organisation et de concep- 
tualisation ». 

Le deuxième point abordé - 
l'équilibre entre la formation géné- 
rale et la formation professionneD e 


- apparaît plus flou. Le texte se 
borne à lancer des questions : 
« Comment mettre en ouvre les liai- 
sons nécessaires [entre les deux 
types de formation] ? » ; » Qui doit, 
socialement et politiquement, en as- 
sumer la responsabilité, le coût et 
l’organisation?». Entre l’Etat et le 
patronat, c’est toute la question. 

Le texte invite ensuite à se pen- 
cher sur une question cruciale : «la 
diffusion à une échelle inconnue jus- 
qu’alors des phénomènes de concur- 
rence » entre les établissements. 
Ceux-ci sont amplifiés, dénoncent 
les universitaires, par tes assouplis- 
sements de la sectorisation sco- 
laire, voire parfois sa suppression. 
« Certains collèges connaissent des 
taux d’évitement de 50 9* devenant 
ainsi des lieux de concentration de 
difficultés de toute nature », 
écrivent-ils. Cette loi de « mar- 
ché » risque de conduire à l'éclate- 
ment du système : « f urgence est 
d’inverser cette logique », par une 
politique gouvernementale volon- 
tariste, même si celle-ci n’y suffira 
sans doute pas. 

Enfin, les universitaires ap- 
pellent à la vigilance, en matière de 
relations entre l’école et son envi- 
ronnement. Moins nettement que 
dans leur premier texte, les signa- 
taires égratignent les expériences 
de lyfhmes scolaires lancées par 
Guy Drut, où les activités cultu- 
relles ou sportives « sont considé- 
rées comme indépendantes des ap- 
prentissages fondamentaux ». 

Un tel débat, conclut le texte 
« ne peut se réduire à une discussion 
d’experts ». Les organisateurs es- 
pèrent donc constituer « un espace 
public de débat et de travail », sans 
doute sous la forme d’un -f réseau 
d'enseignants, de chercheurs et de 
décideurs institutionnels ». 

Béatrice Gurrey 


Des jeunes gens en garde à vue 
à l'issue d'une soirée techno 

QUATRE jeunes participants à une soirée de danse techno clandes- 
tine, organisée dans la nuit du samedi 4 au dimanche 5 octobre dans 
un entrepôt désaffecté de Saint-André (Nord), ont été placés en garde 
à vue dimanche au commissariat de Lille. Vers minuit, des policiers 
avaient demandé aux quelque quatre cents « ravers » de quitter les 
lieux. Devant leur refus, ils avaient ouvert la grille cadenassée don- 
nant accès au rite, tandis qu’une cinquantaine de jeunes s’enfer- 
maient dans Fentrepôt L’évacuation a été mouvementée, les policiers 
confondant des journalistes présents avec les participants. France 3 a 
protesté contre « les brutalités dont l’une de ses équipes de reportage a 
été rictime ». Les gardés à vue ont tous été remis en liberté, a indiqué, 
lundi matin, le parquet de Lille. 

DÉPÊCHES 

■ HARKIS : près d*un millier de personnes se sont rassemblées, 
samedi 4 octobre à Paris, manifestant de F esplanade des Invalides à la 
tombe du Soldat inconnu, pour soutenir les six fils de harids en grève 
de la faim depuis 43 jours. Le benjamin des grévistes, qui avait été 
hospitalisé en urgence, a rejoint ses camarades, samedi, contre l’avis 
des médecins. Les ministres Martine Aubry et Bernard Kouchner, qui 
avaient reçu les grévistes la vente, se sont dits « préoccupés » par leur 
état de santé. 

■ SIDA : un éboueur parisien contaminé par le VIH en 1991, après 
s'être piqué avec une seringue jetée dans un sac poubelle par un mé- 
decin, a obtenu 1,5 million de francs de dommages-intérêts devant le 
tribunal de grande instance de Raiis. Le tribunal a jugé, lundi 29 sep- 
tembre, que le médecin et 1e syndicat des copropriétaires de son im- 
meuble étaient coresponsables du dommage pour n'avoir pas respec- 
té la réglementation en matière d’élimination des déchets. 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de Dominique Venner 


A la suite de la publication, dans 
Le Monde du 25 septembre, d’un 
article intitulé « Maurice Papou dé- 
nonce le caractère m stalinien " de 
son procès dans une revue de la 
nouvelle droite», note avons reçu 
de Dominique Venner, directeur de 
la rédaction delà revue Enquête sur 
Fhistoïre, la lettre suivante : 

Dans le corps de l’article, on 
peut lire le commentaire suivant : 
la revue Enquête sur l’histoire, « liée 
à la nouvelle droite, a pour directeur 
de la rédaction Dominique Venner 
qui fut (~.)Vun des promoteurs du 
projet politique du Grece (Groupe- 
ment de recherche et d'études pour 
la civilisation européenne, sorte de 
bm te à idées de la nouvelle droite) à 
la fin des armées 60». Ü s’agit là 
d’informations totalement erro- 
nées et tendancieuses, qui ont 


pour effet de nuire à la réputation 
d’indépendance de 1a revue que je 
dirige. Enquête sur l’histoire n’est 
en aucune façon « une revue de la 
nouvelle droite », avec laquelle elle 
n’a aucun lien. Quant à moi, je n’ai 
jamais été membre du Groupe- 
ment de recherche et d’études 
pour la civilisation européenne 
(Grece) et je ne me soude plus de 
politique au moins depuis 1972. 
Enquête sur Ftofo/re est une publi- 
cation totalement libre, dont j’as- 
sume seul la responsabilité édito- 
riale. Elle fait appel à des 
universitaires ou à des journalistes 
spécialisés, en raison de leurs 
compétences et non de leurs opi- 
nions supposées. Depuis la fonda- 
tion de la revue, en 1992, celle-ci a 
accueilli des signatures venant des 
horizons tes plus variés. 
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France 

(y compris DOM-TOM, et pays h accords postaux*) 

230F 

418 F 

Tarif spécial (étudiants, lycéens, chômeurs. 

RMistes sur présentation d'un justificatif. 

France métropolitaine uniquement) 

200F 

340F 

Etranger 



Voie normale 

iy compris Union européen ns par avion) 

290F 

538F 

Voie aérienne 

Tunisie 

285F 

528F 

Autres pays d'Europe 

(sauf Union européenne. Suisse) 

Algérie. Maroc 

310 F 

578F 

DOM, Afrique francophone 

330F 

618 F 

Etats-Unis. Canada. Moyen-Orient 

350F 

658F 

Amérique Centrale. Amérique du Sud. 

Mexique, Afrique anglophone. 

Japon. Chine, autres pays d'Asie 

395F 

748 F 

TOM 

410 F 

778 F 
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Trois sites ont été répertoriés pour aménager des laboratoires souterrains expérimentaux afin de traiter les résidus à haute activité et à vie longue. 

Dans la Meuse, plusieurs communes résistent, à la veille de la clôture de l'enquête publique 


BORE (Meuse) 
de notre envoyée spéciale 
Qoatre-vmgt-dix-sept hectares 
de ch amps vallonnés, plantés de 
forêts de charmes et de frênes. Pas 


REPORTAGE. 


Depuis février 1996, 
P Andra est installée 
près de ce village 
de cent habitants 


une âme ni même une hahfrartnn 
alentour. Seul le clocher de Bure 
(Meuse), an nord du site, et «*rf 
de Mandres-en-Baxrois, à l’est, 
pointent à l'horizon, aux confins 
de la Meuse et de la Haute-Marne. 
Au loin, le brait d’un tracteur per- 
turbe à peine le silence, comme 
pour rappeler que le pays tire ses 
ressources essentiellement de 
r agriculture et de F élevage, depuis 
que son industrie de la forge s’est 
éteinte. En décembre 1995, Yves 
Lafrogne, fermier, vendait ce ter- 
rain pour 3,6 millions de francs à 


F Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (Andra). 

Cette ancienne filiale du 
Commissariat à Ténergie atomique 
(CEA), aujourd’hui établissement 
public sous tutelle des trois minis- 
tères de industrie, de reovimme- 
ment et .de la recbeaxbe, s’est im- 
plantée depuis février 1996 à 
Monriers-sur-Sauh (Meuse), «ou 
plus prés de Bure* Un vinage d’à 
peine cent âmes qui figure parmi 
les trois sites *él<Ktiomiâs pour ac- 
cueillir un laboratoire souterrain 
en vue d’étudier -selon la loi de 
décembre 1991 sur la gestion des 
déchets radioactifs- la possibilité 
de stocker en profondeur des dé- 
chets à haute activité et à vie 
longue. 
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MORATOIRE 

Aux champs de maïs succéde- 
raient donc des hectares d’instaBa- 
tions .teQes qu’une balte de mon- 
tage et d’essais, deux bureaux de 
FAndra, un poste de secours, un 
haQ d’accueil du pubSc, une zone 
d’atterrissage pour hfikxtptères. À 


l’unanimité, en novembre 1993, les 
conseillers généraux de la Moïse 
ont voté pour.ee projet de labora- 
toire ( et à une lange majorité pour 
ceux de la Haute-Marne). Au sein 
du syndicat intercommunal, qui re- 
groupe trente-trois communes, 
seuls trois maires ont exprimé leur 
refuscalégorique. 

Ce quasi-plébiscite ne décourage 


Une coordination 
nationale (têtus 


Stockage profond ou transmutation ? 


Samedi 4 octobre, Ds étaient 
tous présents, à Pietrefitte-sur- 
Aire (Meuse), pour signer Pacte de 
naissance d’une « coordination . 
nationale (Fétus opposés aux projets 
de laboratoires». Des élus des 
quatre départements concernés 
par ie projet de laboratoire, mais 
aussi des Vosges — département 
assez prodie du site de Bure- et 
du Vaucluse. Auparavant, lamo- 
bfllsattan «politique » était dis- 
persée aux quatre coins de la 
France. Le regroupement vise 

Atmr 6 rsainnaTto nr te mn m tsne nt 
ainsi qu’à éflkfr face â^nostitn- 
tlon Andra ^nrteop pp o si ll uu cré- 
«SUe. Mais les ievexùàt^çli^ des 
3ns demeurent les mêmes que 
cefles de la comfflnatHoq nationale 
contre Feufonlsseinent des dé- 
chcts, composée, dans rensemhie, 
de « simples doyens » : anrèt des 
recherches Bées à f enfouissement 
des déchets et report des aréiflts 
ventes deux autres voies de re- 
cberche, à savoir la transmutation 
et te stockage en suriace. 


• Les déchets nucléaires sont 
classés en (fifiérentes catégories, 
en fonction de leur niveau de 
radioactivité et de leur durée de 
vie, ce qui entraîne des modes de 
gestion différenciés. 

- Les déchets de fitittie et moyenne 
_ activité à vie courte (leur nocivité 
devient très firible en moins de 
trois cente ans) représentent 90% 
du total des résidus nucléaires, 
mais seulement 1 % de leur 
radioactivité globale. Ils sont 
stockés en surface sur les sites de 
La Hague (Manche) et de 
Soulaines (Aube) de FAndra. 

‘-Les déchets dp r haute .activité ou à 
vie longue (jusqu'à plusieurs 
mÜBons d’années) sont .. . 
actneBement coodiponnés et 
entreposés, de façon provisoire, - 
sur tes sites de retraitement de La 
Hague et de Marcoule (Gard), ou ' 
dans des centres du Commissariat 
à l’énergie atomique (CEA). 

• La loi du 30 décembre 1991 sur 
la gestion des déchets à haute 
activité et à vie longue à prévu 
fexplorarion de trois pistes: leur 
« transmutation » en éléments 


moins toxiques (400 millions de 
francs y ont été consacrés en 
1997) ; leur stockage, réversible ou 
irréversible, dans des formations 
géologiques profondes 
(570 mShons) ; enfin, leur 
conditionnement et leur 
enfrcposqge en surface 
(190 miffiotis). En 2006, le 
Parlement devrait avoir tous les 
éléments en mains pour trancher 
et dérider, peut-être, la 
construction d’un centre de 
stockage souterrain. 

• ce calendrier ne pourra pas 
être respecté, pensent de . 
nombreuse experts. D’autant que 
Jahandcm de Superphémx 
compromet les programme^ l .. 
d’études sur la transmutation des . J , 
déchets à haute toxidté, dont / 
certains reposent sur l’utilisation 
de neutrons rapides. «2006 ne 
doit pas être considéré comme une 
date butoir, a indiqué récemment 
le secrétaire d’état à l'industrie, 
Christian Pietret. Si le Parlement 
estime que les résultats des 
recherches ne sontpas suffisants, il 
pourra décider de les prolonger. » 


Un débat scientifique et politique 


LE SOUS-SOL argileux du vil- 
lage de Bure (Meuse) est Fun des 
trois t errants prospectés par 
FAgence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (Andra), en 
vue de Faménagement de labora- 
toires souterrains destinés à étu- 
dia; ré situ, la possibilité de stocker 
en couche géologique profonde 
des résidas nucléaires à haute actit- 
vité et à vié longue (plusieurs mil- 
lions d’années pour certains 
d'entre eux). 

Deux autres sites, La Chapelles 
Bâton (Vienne) et Chusclan 
(Gard), cart été pressentis. Dans les 
deux cas, Fenquête -pubBquç s’est 
achevée sur un avis favorable. Les 
conclusions du commissaire-en- 
quêteur sur Bure ne seront 
connues que dans les prochains 
jours, mais les dés semblent .déjà 
jetés pour un ouL En revanche, 
dans son dernier rapport, la’ 


Commission nationale d’évalua- 
tion (CNE) a émis de sérieuses ré- 
serves sur le site de La Chapelle- 
Bâton [Le Monde du 13 sep- 
tembre). . La décision du 
gouvernement de mettre en œuvre 
. laJcâ du 30 décembre 1991, qui pré- 
voit l’installation de tels labora- 
toires (an motos deux), devrait in- 
tervenir « d’ici un an». Le 
gouvernement affirme qu’elle sera 
appliquée dans son intégralité. 
Reste à savoir quels sites seront 

rhfM<d«t 

• -Accueilli par les banderoles 
d'une poignée de nnStants écolo- 
gistes craignant de voir leur région 
transformée en « poubelle nu- 
cléaire», le sec rétai re d'Etat à l’in- 
dustrie, Christian Plerret, a tenté, 
vendredi 12 septembre à Bar-ïe- 
Duc (Meuse), de dissiper leurs in- 
quiétudes. Un site retenu pour la 
construction <Fun laboratoire sou- 


Accord sur les redevances d'irrigation 
dans le bassin Seine-Normandie 


I£ directeur DE VÀGÉNCE Sdne-tkknaaSe vient de signer avec tes 


Couvrant la période 1997-2001, et 
ceux 

sources en 


naut 25 dépæternenîs (notapicnas 
res- 


ns 3 , fa attribuera aixy ri a i l teiir s mie sabvaitkxipcai- 

vamàtejusqrfSM%.desftaB'ifétudesetderedwdiessurlesressOdrceset 
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terrain, a-t-Q assuré, «ne sera pas 
forcément un site de stockage » de 
déchets radioactif. Pour gage de 
« transparence », fl s’est engagé à 
ce que les critiques puissent désor- 
mais s'exprimer dans les journaux 
diffusés par l’Andra sur les diffé- 
rents rites, fl est douteux que ce 
geste suffise à démobiliser les op- 
posants, qui disent avoir recueilli 
65 000 signatures dans la Meuse et 
la Haute-Marne et affirment 
compter dans leur camp 2 000 élus. 

fl faut s’attendre à de vifs débats 
au sein du gouvernement. Les éco- 
logistes sont farouchement hos- 
tiles à l'enfouissement des déchets 
raefio actifs, dont ils préconisent le 
conditionnement en surface, en at- 
tendant que les progrès de la 
science permettent, un Jour, de 
. s’en débarrasser de façon plus sûre 
pour les générations futures. 

Toutefois, tors d’une rencontre 
avec Dominique Voynet, en charge 
de Faménagement du territoire et 
de l’environnement, le 24 sep- 
tembre, la coordination nationale 
des opposants a constaté que son 
attitude sur le sujet était «diffé- 
rente par rapport à ses engagements 
pré-électoraux». « Elle prône au- 
jourd'hui im rééquilibrage des trois 
voies de recherche . B est clair qu’elle 
ne rejette plus l’idée de vob s’instal- 
ler les laboratoires. » 

Enfin, Claude Allègre, ministre 
de réduction nationale, de la re- 
cherche et de la technologie, ex- 
pert des sdences de la Ttoe, s’est 
exprimé à plusieurs repnses.cantre 
le projet ^enfouissement : «Je suis 
contre le stockage en profondeur des 
déchets nucléaires parce que c'est 
dangereux pour les générations fu- 
tures (LjL H vaut iraéur les stocker en 
surface», expliquait-il encore le 
30 juin à Montpellier. 


Ittfe-flOmn}- 


Pierre Le Hir 



• Y, 






pas pour autant la minorité d'op- 
posants rassemblés dans une coor- 
dination nationale qui luttent 
contre cette opération depuis dix 
ans. la bataille est ancienne. En 
1987, un projet gouvernemental 
d’enfouissement des déchets avait 
suscité 2a colère dans tes quatre dé- 
partements désignés sans concer- 
tation : Maine-et-Loire, Deux- 
Sèvres, Aie et Aisne; La contesta- 
tion fut telle qu’en février 1990 
Michel Rocard, alors premier mi- 
nistre, décidait un moratoire. Un 
an plus tard, Christian Rarafl te , dé- 
puté (PS) du Nord, auteur d’un 
rapport très critique sur le manque 
de transparence dans tes affaires 
nucléaires, était à r origine de la loi 
du 30 décembre 1991 sur la gestion 
des déchets radioactifs, qui prévoit 
la construction de laboratoires 
pour étudier la possibilité de tes 
stocker en profondeur. 

«A la fin des années 80. le gou- 
vernement parlait sans ambiguité de 
créer un centre de stockage et per- 
sonne n’en voulait Sa nouvelle tac- 
tique consiste ù revenir à la charge 
en se masquant derrière une loi-em- 
ballage», déplore Philippe Geu- 
ring, porte-parole de la coordina- 
tion nationale des opposants, qui 
dénonce une entreprise de désin- 
f onnation. 


pect de la protection de la nature, 
de l’environnement et de la santé, en 
prenant en considération les droits 
des générations futures ». 

Francis Legrand, maire de Cou- 
vertpuis, Rme des trois communes 
du syndicat hostiles au projet, ex- 
plique que « les élus locaux se sont 
prononcés sur le projet de labora- 
toire alors que la plupart sont mas- 
sivement contre rencaissement des 
déchets». L’attitude du mair e de 
Bure, Gérard Antoine, illustre bien 
cette ambiguïté. SU s'est montré 
favorable à l’arrivée de l’Andra, 
«car c’est roccasion de donner un 
coup de neuf au village a d’attirer 
des jeunes», fl reconnaît que les 
élus n’ont pas la garantie d’être à 
nouveau consultés si la question 


tiers-sur-Saulx. Et Bernard Faucher 
précise bien que «Fobjectif est de 
démontrer, au terme de la phase 
d’étude, que le stockage en profon- 
deur est techniquement faisable ». fl 
souligne aussi F impact sur remploi 
local (entre cent-croquante et deux 
cents emplois durant les travaux 
de construction du laboratoire 
[1998-2001], plus d’une centaine 
ensuite), même sTJ reconnaît que 
des sociétés étrangères pourront 
être choisies pour certaines opéra- 
tions techniques. 

Dans les prochains jours, la 
commission d’enquête publique, 
présidée par Jean Pronost, expert 
auprès des tribunaux, rendra son 
avis sur le site de Bure. Itour les op- 
posants, pas de doute, ce sera oui 


Des communes «r sponsorisées » 


a CENT VISITEURS MR JOUR » 

D'après lui, la construction d’un 
laboratoire n’est qu’un prélude à 
F enfouissement des déchets nu- 
cléaires dans les co uch es argileuses 
de Bure. Or la communauté scien- 
tifique ne maîtrise pas encore 
toutes les conséquences à long 
terme du stockage en profondeur 
des déchets. « Cette solution est 
contraire au principe de précaution 
énoncé à l’article 1 de la loi Ba- 
taille», estime Joël Cas, président 
de F Association des élus meuaens 
opposés au projet (ÀEM). Selon 
cet artide, «la gestion des déchets 
radioactifs à haute activité et à vie 
longue doit être assurée dans le res- 


ta, un ravalement de presbytère; là, une construction de salle des 
fêtes. Depuis 1994, 5m3Hons de francs sont versés tous les ans par 
FAgence nationale pour la gestion des dédiets radioactifs (Andra) aux 
trois sites susceptibles d'accueillir le fatin laboratoire soatarahL Dans 
la Meuse, le financement de FAndra intervient à hauteur de 12 % pour 
Faménagement des villages, 20 % pour le développement des services, 
7J> % pour FaméBoratfou de FhahitaL Et les sites qui seront finalement 
retenus- vraisemMaMement deux- seront assurés d'une rente an- 
nue&e de 60 millions environ. « L’Andra a acheté les consciences alors 
que. d'après la loi, aucune somme ne devait circuler avant le lancement du 
laboratoire f ». dénonce PiriHppe Geuring, porte-parole des opposants, 
qui affirme que « progressivement, l’Etat les régions et dép ar teme nt s 
concernés se désengagent des projets de développement local an profit de 
FAndra ». Bernard Faucher, directeur de recherche de TAndra, s’en dé- 
fend, quaflfiant les différentes primes de «compensations». 


de Tenfouissement se pose un jour. 

Sur ce dossier, l’antenne meu- 
rienne de l’Andra se montre à la 
fois prudente et optimiste. Si son 
directeur de recherche, Bernard 
Faucher, parle d’un « éventuel labo- 
ratoire », sa campagne de commu- 
nication est plus directe : « le labo- 
ratoire sera implanté (—)», toutes 
les installations * permettront d’ac- 
cueillir cent visiteurs par jour», 
peot-on fine sur les panneaux «Pin- 
fbrmation du hall d’accueil à Mon- 


Jean Pronost est celui qui - comme 
président de commission d’en- 
quête publique- avait autorisé le 
redémarrage conditionnel de Su- 
perpbéuix en 1993, et qui, en jan- 
vier 1996, concluait que les niveaux 
de radioactivité mesurés à La 
Hague se situaient en deçà des 
seuils admissibles. La décision fi- 
nale sera plus politique que scienti- 
fique. 


Clarisse Fabre 


LE NUMERO 1 EN FRANCE 


DES PARCS D'AFFAIRES 


LOCATIFS 


Résultats au 30 juin 1 997 


L e Conseil d’ Administration s’est réuni le 
30 septembre 1997 sous la présidence 
de Monsieur Gilles Laporte pour examiner 
les résultats et l’activité du 1 er semestre. 


Investissements 

SILIC a engagé à la fin du 1 er semestre un 


Résultats ou 30 juin 1997 


(Compte mmnbte an MF) 1* ««a» 

1997 

lOSMMSb» 

1996 

Loyers 199,5 

211,9 . 

Honoraires 10,9 

15,6 

Résultat courant avant impôt 1 12,9 

121,8 

Résultat net part du Groupe 

après prise en compte 

des nouvelles mesures fiscales’ 63,8 

78,3 

Capacité d'autofinancement ~ 101,3 

133 A 

* faapadclB ta contribution accaptionneSs 15%: F 
“ la atpodtf cfoiiofineno«m»tf rfanfand après S majoré, ét 
comftab&afion on eborgos de b période, des MM» de 
grosse* riparabam et do mocSBoetions da locaux, tour 
montant •*> pauè 1 1 MF à 25^ MF. 


montant global d’investissements de 
205 MF, en forte augmentation par rapport 
aux exercices précédents. Ces nouveaux 
investissements, dont l’achèvement est prévu 
entre fin 1997 et mi 1998, procureront à 
terme environ 30 millions de francs HT 
de recettes locatives, en base annuelle. 


Activité commerciale 
Au cours du semestre écoulé, l’activité 
locative est restée au niveau élevé 
enregistré en 1996. 

La diminution des départs de locataires et 
la constitution d’un carnet de commandes 
pour de grandes surfaces favoriseront 
l’amélioration de la situation commerciale. 


Le I e * semestre 1997 a enregistré une 
activité contrastée, caractérisée par : 

• le fléchissement temporaire des recettes 
locatives dû : 

i> à l’impact des renégociations de loyers 
donc Je processus touche à sa fin, 

[> au tassement du taux d’occupation, 
en léger retrait par rapport à celui au 
31.12.1996 sous Feffet notamment des 


Perspectives 

Le résultat de l’exercice devrait s’afficher 
en retrait par ra pp o rt à l’exercice précédent, 
sous l'effet notamment du poids des 
investissements engagés et de F aggravation 
de la fiscalité. 

L’amélioration de la situation commerciale 
permet en revanche d’anticiper la croissance 
. de T activité et des résultats pour 1998. 

Dans ces conditions, bénéficiant d’un fort 


cash-flow, d’un report à nouveau important 
et de l’absence d’endettement, SÏLIC 
mises hors exploitation de plusieurs dispose, sauf événement exceptionnel, de la 
immeubles (3 % du patrimoine) en capacité à servir un dividende équivalent 
vue de leur prochaine restructuration, à celui de 1996. 


• conjugué à la reconsti- 
tution en fin de semestre 
d’un important carnet de 
commandes fermes pour des 
locaux de taille unitaire 
significative. 


silic 

•nu II. 1 


Los communiqués sont publiés 
sur le 3615 COB. 


Communication financière 
Claude Revesz: 
lél. 01 53897979 
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DISPARITIONS 


Walter Trampler 

Un grand nom de l'alto 

L’ALTISTE américain Walter Dans les années 50, fl aura Toc- 
Trampler est mort à Port Joli, en casioa de jouer et d’enregistrer 
Nouvelle-Ecosse, dimanche des quintettes de Brahms et de 
28 septembre. Il était âgé de Mozart, notamment avec le Qua- 
quatre- vingt-deux ans. tu or de Budapest. 11 se joindra 

Né à Munich le 25 août 1915, aussi au Beaux-Arts Trio et au 
Walter Trampler commence le Quatuor juilliard. Attiré par la 
violon à cinq ans sous la direction viole de gambe, il aborde aussi le 
de son père et n’aborde l’alto, à répertoire baroque ; par aüleuzs, 3 
l’académie de Munich, qu’à titre reconstitue et recrée un concerto 
de discipline secondaire. Mais il de Vanhall. A partir de 1962, Q en- 
est bientôt sollicité comme altiste se igné principalement à la juil- 

par le Quatuor stub, puis comme fiard Schooi de New York, où sa 
soliste par l’Orchestre de la radio disponibilité fait merveille : le 
de Berlin. Devant la montée du nombre des étudiants décuple en 
nazisme, Q quitte l'Allemagne par quelques années. En 1994, la BBC 
solidarité envers ses collègues l’invitera à donner un récital 
juifs, fait escale en France, en consacré au répertoire de l’alto au 
1939, puis, émigrant aux Etats- XX e siècle. Son nom restera ainsi 
Unis, U est bientôt remarqué par attaché aux œuvres qu’il a susd- 
Serge Koussevitzky, qui l’intègre tées, entre autres la Sequenza VI 
au Boston Symphony Orchestra. Q (1967) pour alto solo de Luciano 
sera naturalisé en 1944, puis, en Berio, page foisonnante et in- 
1947, fondera le New Music Quar- tense. 
tet, qui, pendant neuf ans, se 

vouera à la création. Gérard Condé 


Manabu Mabe 

Un peintre abstrait brésilien 

AMBASSADEUR réputé de la tion familiale et s’installe à Sao 
peinture abstraite brésilienne Raulo pour se consacrer exdusï- 
dans le monde, Manabu Mabe est vement à la peinture. Influencé 
mort, lundi 22 septembre, dans par Picasso, Matisse et Braque, 3 
un hôpital de Sao Pauio, des s'impose rapidement comme l’un 
suites d’une septicémie. U était des précurseurs latino-américains 
âgé de soixante-treize ans. de I’« abstractionnisme infor- 

Né le J4 septembre 1924 à Ka- mel» hérité du fauvisme et du 
rnamuto, au Japon, Manabu cubisme. 

Mabe est âgé de dix ans lorsque La consécration nationale et in- 
ses parents émigrent au Brésil temationale survient dès 1959. 
pour y travailler dans une planta- Cette année-là, 3 reçoit le premier 
tion de calé de l’Etat de Sa o Pau- prix de la Biennale de Sao Pauio 
la Soumis à l’autorité d’un père des mains du président Juscelino 
qui rfive de faire fortune dans le Kubitscbek, et le magazine am é ri - 
Nouveau Monde grâce à la reh- gain Time lui consacre un repor- 
gion du travail acharné, 3 réfrène tage élogieux intitulé « 1959 : the 
ses penchants pour les arts plas- year of Manabu Mabe ». L’année 
tiques en maniant la boue du le- suivante, 3 acquiert la nationalité 
ver au coucher du soleD. brésilienne, bien qu’il ait conservé 

Il a vingt ans quand 3 s’essaie des attaches affectives très vi- 
aux premières natures mortes sur vaces avec son pays d’origine : en 
des sacs d'arabica transformés en témoigne sa maison du quartier 
tofles de fortune. En 1957, après de Jabaquara, entièrement re- 
avoir succédé, huit ans plus tôt, construite selon les canons archi- 
au père décédé, 3 vend l’exploita- tecturaux nippons. 


NOMINATION 

Diplomatie 

Jean MusUeDS, chargé de mis- 
sion auprès d’Hubert Védrine, mi- 
nistre des affaires étrangères, a été 
nommé ambassadeur, délégué 
permanent de la France auprès de 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la 
Passionné de golf, fin gourmet culture (Unesco), en remplace- 
et collectionneur de pièces préco- ment de Françoise de Panafieu 
Iombïeones, Manabu Mabe vivait Sue député (RPR) de Paris en juin, 
- très confortablement - de son par décret publié au Journal officiel 

art, prisé en particulier aux Etats- du 25 septembre. 

Unis et au japon. Artiste proK- [Né le 18 jniBet 1946 à Borde aux (Gi- 
fique, fl laisse quelque trois mille ronde), Jean Musiteffi est agrégé d’ italien, 
ring cents tofles. ancien élève de l’Ecole normale supérieure, 

Mais soixante- trois d'entre ancien flève de rENA 0977-1979). u a été en 
elles, qu’il classait parmi les plus poste a ('administration centrale du Quai 
réussies, ont disparu, en 1979, d'Orsay (1979-1981), puis à Rome (1981- 
dans les profondeurs de r océan 1984), avant de devenir chargé, de mission. 

Pacifique: l'avion-cargo qui les puis consaller technique anfnts de François 
ramenait d’une exposition à Tri- Mitterrand, président de la République 

kyo s’est en effet abîmé en mer, (1984-1989). En maii989. a est nommé 

alors qu’fl faisait route vers Los maître des requêtes as CoitseS d'Etat ou 
Angeles. tour extérieur. De juillet 1990 à sep- 

«II a été l’un des premiers à faire tembre 1991, Q est consente te c hniq u e au- 

connaître l’art brésilien à l'étran- prés de Roland Dumas, ministre des affaires 
ger. Sa peinture était lyrique, poé- étrangères, pois devient porte-parole de 
tique. Ce n’était pas de l'abstrac- finançais Mitterrand, président de b Répu- 

tion pure mais plutôt une sorte de bSque.de septembre 1991 à mai 1995, avant 

nostalgie de paysages », estime le de réintégrer le Conseil d'Etat. Depots Juin, 

critique d’art Frederico Marais. lésa uasédS est chargé de nüsxm auprès 

d* Hubert Védrine, ministre des affaires 
Jean-Jacques SéviUa étrangères. 1 


AU CARNET DU « MONDE » 


- L'inspecteur général de l'éducation 
nationale 

et M“ Henri-Georges RICHQN, 

née Olga LOUIS, 
ntia, Clâneut et Louis-Octave, 

ont la joie d'annoncer b naissance de 

Georges- Edouard, 
le 3 octobre 1997. 

12, avenue Victor-Hugo. 

60000 Beauvais. 


DomJmqae et Brigitte 
VAIRA-RETTEN COURT 

ont la joie d'annoncer la naissance de 
Philippine, Flora, 
le 4 octobre 1997, à Neuilly-sur-Seine. 




Raphaële, 
déjà dix-sept ans. 

depuis les premières joies que tu m'as 
données. 

Merci. 

Ton papa qui t'aime. 


Décès 

- M” Fadma El Jord, 

Hicham. Hiom. Ahmad, Waddah et 
Saad. 

scs enfants. 

ont In douleur de faire part du décès de 
leur époux et père, 

M* Nazir EL JORD. 
avocat au barreau de Damas, 
membre de b chambre 
de commerce internationale, 

survenu le 1" octobre 1997, à Paris. 


- Le docteur David Bercovy. 

M. Isidor Bercovy, 
ses hères, 

M. Michel Bercovy, 

M. Alexandre Bercovy. 
ses neveux, 

M™ Mira Michel, 

M“ Florence Labro, 
ses nièces, 

M 1 * Olivia Bercovy, 

M* Julie Bercovy, 

M. Yann Michel, 

M*“ Marie Labre, — 

M* AureKa Labre, 
ses petites-nièces et petitvneveux, 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. Marcel BERCOVY, 

ingénieur en chimie. 


La dépouille mortelle sera inhumée en leur onde et grand-oncle. 
Syrie ultérieurement. 


18. nie Rubens, 
75013 Paris. 


Les obsèques out eu lieu dans 
l’intimité, à Bal Yam (Israël). 






CE SOIR 

22h15 

PRÉSENTATION : FRANCIS ZÉGUT 



- M* Chantal Duchesse-Hugues, 
son épouse, 

Vincent et Sarah Michel, 
son fils et sa belle-fille. 

Et leurs enfants, RaphaËl et Julïa. 
Agnès et GiDaa Cbalinson, 
sa fille et son gendre. 

Et leurs enfants, Thomas et Flore, 

M“ Josette Hngues- Morutier, 
sasteur. 

Et ses enfants, Bernard et Christine 
Morutier. 

Et tome la fantiDe, 

ont la douleur de faire pair do décès de 

Jean HUGUES, 

anden libraire-éditeur, 

survenu le 5 octobre 1997, à l'âge de 
soixante-quatorze ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 7 octobre, & 15 heures, en l’église 
de Saïnt-Germain-des-Prés, 
ftris-6*. 

L'inhumation aura lieu dans le caveau 
familial, en Provence. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

1, place Vauban. 

75007 Paris. 

3, impasse des OuniereUcs. 

78112 Fowqneux. 


- Françoise Julian, née Hervé, 
son épouse. 

Pierre et Lucienne Julian. 

Jeanine Julian, 

Claude et Simone Lafon, 

Roger Julian,. 

Jean-François Hervé, 
ses frètes et saura, beaux-frères et belks- 
sœura. 

Ses neveux et ses nièces, 
ont là douleur de faire pan du décès de 

Maurice JULIAN, 
professeur émérite des universités, 
ancien élève de T ENS de Saint-Cloud, 
agrégé de rUniwenôté. 

La cérémonie a eu lieu jeudi 2 octobre 
1997, en l'église Notre- Dame-de- 
Nazarcth, i Pernes-les-Fbntames. 

M" Julian, 

U9, rue Vretor^Hugo. 

84210 Ptenres-les-Fantaines. 


- M" Jean Schusier, 
sa belle-fille. 

M. et M** Patrick Schuster, 

M. et M** Bruno Schuster, 

M. Mare Schuster, 

M® - Florence Schuster, 
ses petits-enfants, 

Antoine. Alexandre, Géraldine, 
Camilk et MathUde, 
ses amère-petits-exifanK, 

Su famille et ses nombreux amis, 
ont la très grande tristesse de faire part du 
décès du 

docteur Georges SCHUSTER, 
chevalier tfa la Légion d" honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
président honoraire 

de rAcattecfa n ationale de pharmacie, 
biologiste honoraire 
des Hôpitaux de Paris, 

survenu â Antibes, le 27 septembre 1997, 
dans sa quatre-vingt-onzième année, 
et rappellent le souvenir de son épouse, 

Thérèse, 

décédée le 30 octobre 1975, et de son fils, 
le 

docteur Jean Schuster, 

décédé le 16 mars 1996. 

La cérémonie religieuse a été cââxée 
le jeucB 2 octobre, en l'église Saint- 
Martin d’Orsay. 


CARNET DU MONDE 
Fax: 01-42-17-21-36 

Téléphone : 

Ol -42-1 7-39-80 
01 -42-1 7-38-42 
01-42-17-29-96 


Christian AZNAR 
partait le 7 octobre 1993. 

« On n’oublie rien de rien. » 

On ne sTubâtue même pas, mais oo 
continue & vivre ! 

Christiane Bodsgriot-Aznar, 
sa femme, 

Sarah, GwenaèOe, 

Et Grégoire Aznar, 
ses enfants. 


- Il y a vingt-cinq ans, en Sicile, • 

Armand BARBÉS 

était rappelé à Dieu. 

Syracuse, le 15 septembre. 

Notre-Dame d’Auteni! (Paris), je 
25 septembre, 

NeovégOse (Canal), le 26 septembre 
1972. 

En souvenir de ces journées tou jours si 
douloureuses, son épouse demande à tous 
ceux qui l'ont connu, 

è tous ceux qui Tout estimé. 

& tous ceux qm l'ont aimé 
d'avoir pour lui une pensée, une prière. 


- ftjur le seizième anniversaire de la 
disparition de 

Robert CYPK3N, 
médaille de l'Aéronautique, 

une pensée est demandée & ce jx qtti l'ont 
connu et aimé. 


- D y a un an, le 7 octobre 1996, 

Monique LANGE 

nous a quittés vraiment trop lût 

Juan, Carole. Mena, Elio, Jean, 
Brousses am is. 


- Une messe sera célânée le 11 octobre 
1997, & 18 h 30, è l’intention de 

PSol Louis BEAUMONT, 

inspecteur général honoraire 
de l'éducation nationale, 
croix de guerre avec palmes, 
officier de la Légion dnwnneur. 
commandeur des Palmes académiques, 

en l'ég&sse. Saint- Roch. 296. me Saint- 
Honoré. ftris»l". 


- Le département de formation 
permanente de Sciences Po propose 
trois cycles de dix conférences ouverts & 
un large publie : - 

« Les inc ert itu des du monde conUm- 
poraïn », 10 lundis à |g h 30, k partir du 
13 octobre, avec 10 auteurs de la 
collection « La Bibliothèque du 
citoyen * (Presses de Sciences Pt». 

«La question éducative: finalité* , 
échecs et réussites de l'école », 
10 mardis h 18 h 30, à partir du 14 octobre, 
sous U direction de Claude The loi. 

«Le patrimoine littéraire 
européen *, 10 jeudis à 18 h 30, à partir 
du 16 octobre avec Jacqueline de 
RomiHy, Marc Rtmaroli. Yves BcmneFoy. 
Julia Kristeva™ 

Programmes détaillés et inscriptions : 

Sciences Fo Formation, 

215. boulevard Saint-Germain. 

75007 Paris. 

Tfl. : 01-44-39-07-55. 

Pta : 01-44-39-07-6L 


THÈSES 

Thrif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


- Le Centre d’éducation permanente 
de l'université Paris-I propose, dans le 
cadré de l'université permanente, des 
cycles de conférences en histoire de l'art 
et archéologie. 

Exemples de thèmes: les Çychdes à 
l’époque archaïque, l'hôtel particulier & 
Paris au XVD* siècle, le sujet dans l'art du 
XX 1 siècle, etc. 

Pour obtenir des renseignements 
complémentaires, veuillez contacter : 
Sylvie Sooimaïl. Tel. : 0M0-46-2&-S7. 
fiix: 01-43-54-66-91. 

Centre d'éducation permanente de 
l’universiié faris-l, 

14. rue Cujas, 

75005 Paris. 


* COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires ... 

Gérard Wormser : «Extériorité et 

expérience». 

9‘octobre. 6 novembre, 
19 heuies-21 heures, salle RC3, université 
Parâ VH. 2, place Jussieu. Ans. 

B. Coma. S. DouaiUer. R Lecerf, 
G. Navet, E. Tkssin,. JP. -'Verra créa : 
« Les drâJogæs phdoaophîqDes ». 

Dans le cadre de- c» séminaire Je 
6 octobre, 18.h 30-21 heures. Maison de 
l’Amérique latine, . 217, boulevard Saim- 
Germajn. Paris : 

Silvia Sigal : «Les intellectuels 
argentins an défi de la pofrtique ». 

Marc. Lachieze-Rey : « Le vide, 
l’espace ». 

14 -octobre, 18 heures-20 heures, 
amptai B, Carré des s cien ces. L rue Des- 
canes, Paris. 

Dans le cadre de ce séminaire, le 
21 octobre : conférence de S. Raynaud, 
18 heures- 20 heures, arapiti B, Carré des 
sciences, 1, rue Descartes, Paris. 

• Samedis autour d’un livre 

Le jour où l’espace a coupé le temps 
d’Alain Manier 

sous la responsabilité de Miche! Tort 
avec S. Gînesut-Delbrefl et B. Pâturai. 
F. Rnyner-Manfclbaum. 

11 octobre, 9 b 30-12 h 30, ÙFR; 
LCAO. salle 109. toar 34, couloir 34-44, 
1* étage, université Paris- VIL 2, place 
Jussieu, Puis. 

L’accès A toutes les activités dn 
collège est libre et gratuit (dans la 
limite des places disponibles V. 

Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-41-46-85 - Autres 
rçnseigneawuts ; 01-44-41-46-80. 


Devenez promoteur immobilier 
Réalisez voue premier programme. 
Cours par correspondance. 

TéL/Fax : 04-67-53-98-40. 


- Participez au voyage organisé pour 1: 
Remise de prix des « Anciens élèves di 
lycée Carnot de Tunis » aux élèves d> 
lycée Bourguiba, Te 31 octobre 1997, i 
17 heures, su lycée à Tunis. ■ 

Renseignements : ALCT, 

18, Champs-Elysées, 

75008 Paris. 

Tél. : 01-40-74-35-75. 
Fax:01-40-31-85-25. 
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La vie « discount » 


fes- 


*«%« 






ÜM- *"’* ’t-l • Y: 


RÈS du magasin, 
un Ed Pépitier âtué 
dans] dn JaubàBÎg 
de Paris, Chârintfe, 
W , rime des cmssières, 
,i;î fnmfe une’ agàrétté' 
dans la rue pen- 
dautsa pause, lors- 
qu'un dient; origi- 
naire du Mozambique, l'aborde 
pour oser lui parier de « la bou- 
teille». « Ota, espfique-e-iL Ton ma- 
ri a mis ton esprit dans une bouteille, 
ü t’a ensorcelée, lu n’as rien vu. Le 
drame c'est que je ne sais pas où die 
est cette bouteille. Fondrait que je la 
trouve, que je la fracasse: tu serais 
libre.» 

Charlotte, amusée: ' 

«Mais je ne suis pas en prison. 

- 71 1 sus jamais avec les esprits- . 
Franchement, je l'ai vu une jais ton 
mari, 3 ne se rase mime pas. Ça fait 
quatorze mois que je me rends, 
compte que tu es dcms une bouteille. 
Pourquoi une telle fidélité, pourquoi 
un tel amour? 

- Cest ça l'amour, répond la cais- 
sière. * 


jours: «Dites à votre patron que je 
suis prête à travailler ici. Je peux 
fifire nTnipçrttf quoi :ie méfïaçe, les 
cartons^ n’importe quoi. » ’ 

coup 

de payer sa téère avec des pièces 
de iô centimes : il manque 1^0 F. 
Gêné, fl tente de sourire. Parfois, 
des clients se présentent avec, 
comme seul aitide, une tranche de 
Jambon. «Là, ça se voit toutde suite 
sur h r visage. Moi, je laisse passer», 
confie une employée, dément, fe : 
caissier à côté, a demandé une 
avancé sur les 5 300 F de son sa- 
laire qui fait vivre sa famiDe de 
trois personnes. «Fs n ‘arrivaient 
pbis à bouffer», précisent ses col- 


AtgourdTmi, Amina est de mau- 
vaise humeur. «Mon mec m’a trop 
pris la tête ce matin. J'ai speedé, 3s 
annonçaient une grève sur ma ligne, 
je suis partie une demi-heure phis 
tôt Et bu, tout ce qu'il trouve à me 
dire c’est: Allez, cours, cours, le ma- 
gasin va pas marcher sans toi, tu 
nous la joues bouffonne royale de 
chez Ed ou quoi? «Bouffonne 


.>■ 




« Moi, je ne veux même pas être payé, 
je veux me reposer. Mon relevé d'heures . 
ne correspond pas aux heures que j'ai faites. . 
On me dit : "Ne f inquiète pas, on va s'arranger 1 
Ils n'arrivent même pas à me donner 
mes jours de repos compensateur » 





- Mais sf.pu rie se justifie pas ?— » 
insste-t-0 sans trop y.croire avant 
de reprendre son chôma. 

A l'intérieur dé b supérette, m 
énorme « Tmng l » retentit Amma •• 
hurie: «/.en aï marre 1» Ses col- ' 
lègnes aarourent- Une des bou- 
♦gffles a explosé lorsque remployée 
a ouvert le carton de mousseux ' 
pour le mettre m rayon. «/ai m 
partout Putitin, Vtxfeur i Ça va ëtre 
MissPtrivrot quandje vais prendre la 
caisse... » A. Pétalaçè, un citent 
mange un bout de fromage,un.. 
ante se parfume à rœfl. Tout à 
l'heure, à la inise en rayon, les càfc- 
sièrès ont eü envïede jouer; puis de 
déchiqueter les petits robots en 
plastique, bourrés de boules de 

chewing-gum en promotion-. Ami- . 

na lance i ses coflèguês : « On va se 
domer tir rriain oomme dans une 
secte- et seJTmguer .tous_ ensemble ; 
dans le magasin. » J-- 

Une cficnte, .‘un peu éméchée, 
passe et répète; «mime tous les 


royale », marmonne-t-elle toute la 
journée. Le soir, Amina quitte .le 
nuig*qn à 20hl5, prend le. métro, 
le RER, puis lé bus de 21-fa50 « si 
tout se passe bien », marche ensuite 
vingt minutes. Les enfants sont 
couchés. Son mari lés a éndonniSr 


I L y a une bonne ambiance cet 
après-midi à la rôeive. Isabelle 
s'est tapé la caisse de 10 heures 
à 15 heures sans discontinuer, a 
avalé un sandwich et là voici, les 
yeux un peu céniés à Ï6 heures, 
dans ce réduit oh tentassent limé: 
dizatae de palette eu compagnie 
d’Amtea, Isabelle et Laurent, chef 
adjoint du magasin. Anrina- s’est 
coincée entre deux palettes. Elle 
crie tt les antres sont écroulés de 
rire. Un dient est sppanUl pensait 
qu’a y avait des toflettes polÆques. 
Puis vient' une vieille damé qui de- 
inanrig ses haricots verts, babefle a 
lé troquet de ceux qui se retiennent 
dé vomir en vidant un særié bar- 


quettes de viande périmées. Autre-’ 
fois, 2 y avait une cafetière au ves- 
tiaire, «-ils -Font supprimée , ils r 
soupçonnaient les employés d’utitistr 
un paquet de café du magasin. », - 
■ Dans les rayons, 3 fout faire vite, 
la chaîne du haxd discount pros- 
père sur le volume et le débit de- 
vente. Un chef de magasin et ses: 
adjoints passent les commandes, à 
Faide d'un Nippo, nom <?un lec- 
teur de code-terres. «On demande 
- seulement Te nombre de produits, 
mais on ne connaît pas le nom du 
fournisseur ni la marge obtenue. 

■ L’objectif, ici, c'est que les rayons 
soient toujours pleins, qu’importent 
les moyens », explique Laurent,' qui 
s’appelle lui-même le «Thaïlan- 
dais » : «La semaine dernière, 
f étais tout seul avec les caissières. 
fai fait soixante-dix heures, fêtais là 
de 7 heures à 20 h 15. Par mois, je 
gagne 5 964 F net II faut réception- 
ner les Bmrisons, mettre en rayon, 
passer commande, avoir la charge 
du coffre, donner un coup de main 
aux caisses, nettoyer le magasin. » 
Q>ng semaine,. Laurent* vu modi- 
fier in extremis son deuxième jour 

' de repos hebdomadaire : ce sera 
jeudi au lieu de mercredi La se- 
. marne prochaine, fl devait être en 
vacances. « Lesup’me Va annulé de ■ 
la même manière: au- dernier mo- 
ment » Un «sapV est un supervi- 
seur, en charge de cinq à sept 
points de vente, habffité à ordon- 
ner -à une caissière de prendre le. 
métro et d’aller à quelques kilo- 
mètres dépanner un autre mag a sin ' 
pour 2a journée. C'est l'homme des 
«H7hir>, une feuille de relevé 
desheures travaillées et des plan- 
nings. '-s..'. 

.Demain, Amina a une pause de 
13 heures à 16 h 15. «fèxd dans un 
café attendre que le temps passe. Me 
balader dans Paris? Won. Déjà 
quand fas pas le moral— » Depuis 
quelques années, Amina se bat 
pour faire respecter la prise de 
trois minutes de pause par heure 
de caisse. Elle a envie de voler dans : 
les plumes dé Racirid, le nouvel ad- 
joint «fl est nouveau . fl veut nous 
int e rdire de parier. Tbut à Vheure, 3 
état à la porte des toilettes à cfcro- 

■ nométrer. faut qu'il se affine, luit». 

Isabelle nuance : « Faut Te 
. prendre: au deuxième degré, ü est 
pas méchant A force d'être dcms le 
btmÇ cm etf tous pris dans des auto- 
matismes. B rfy a plus de limites, on - 
ne pense plus à rien : finit que les • 
rayons soient [geins. ». Elle regarde 
la lettre qtfun cEentM a glissée à . 
‘ b casse: .« Madmàisdte, pardon- 
nez mon audace, mais ftp été sub- 
jugué par votre jeunesse, votre beau- 


té - », jette la lettre à la poubelle. 
Laurent est entrepris par une 
cfierne qui bu parie. Im parte, puis il 
s’écfipse : «JeJj'en peux phts. Je la 
cpqnais par cœur, die porte toute la 
misère du monde. En plus, faudrait 
frire l'assistante sociale I» ü a man- 
gé à 16 heures, vite foiL ' 

Arma saisit une feuille de carnet 
que Ici tend une petite femme aux 
cheveux gris et file entre les rayons, 
un panferà la main. « Je lui rends ce 
service, elle ne sait pas tire. » Une 
femme en tailleur et portant lu- 
nettes fines cherche Amina par- 
tout, sort un dossier de son sac et 
détaille à voix basse les formulaires 
à rempli «EBe est secrétoire à la 
préfecture de police-.- Un jour, elle 
m'a dit que je n’étais pas corme, que 
je devrais tenter le concours. » Plus 
tatd, à la caisse, un homme fan pose 

timidement une question eu dépo- 
sant ses articles. H veut lui offrir un 
pantalon pour son anniversaire. 
Amina refuse. Puis cède: « Bon 
alors, une grande taille: du 3, ou 
plutôt du 4. » .« D’accord », dit 
rhomroe, tout content « L’armée 
dernière, fl m’avait apporté un gilet 
vachement beau. » 

La semaine passée, Ainma a reçu 
de Vargent en pleine figure- « une 
dientejbOe, le chefhd a ordonné de 
ramasser son fric par terre ». Le len- 


demain, die a été menacée d'une 
lame de rasefr par un homme. Au 
mPiue moment, flaire un magasin, 
rue de la Grange-anx-BeQes, une 
caissière s’est fait tabasser ; alertée, 
la police ne s’est pas déplacée. En 
1995, alors qu’ Amina était en- 
ceinte, un homme hd avait porté 
des coups. EDe s’était sentie mal, 
des cEentes Pavaient conduite au 
vestiaire. « J'ai fait une fausse 
couche dans la journée. F est arrivé 
la même chose à une copine qui ti- 
rait une palette de I tonne d'eau. Je 
me souviendrai toujours de la phrase 
de mm sup': Ailes, c'est pas grave, 
vous remettrez ça le mois pro- 
chain".» Amina a vingt-cinq ans, 
ses collègues, vingt-deux, vingt- 
trois. Avant, elles étaient au chô- 
mage. 


Horaires 

discontinus. 


pauses 
réduites, 
cadences à 
respecter, les 
entreprises 
de la grande 
distribution 
usent déjà de 
la flexibilité 
du temps de 
travail. 


Témoignage 
sur la vie 
quotidienne 
des caissières 


C HARLOTTE, elle, ne parie 
pas. EBe vient de prendre 
connaissance de son nou- 
veau planning. Comme les autres, 
elle ne dispose plus du second jour 
complet de repos hebdomadaire. 
EBe travaillera du lundi au samedi, 
de 14 heures à 20 h 15. Faute de 
pouvoir payer une nourrice, elle a 
dû se séparer de sa fiHe, confiée à 
sa belle-mère, qui vit en grande 
banlieue. «Avant je pouvais venir 
la voirie dimanche et un autre jour 
dans la semaine. Ma in t en an t, ce ne 
sera que le dimanche. Majüle, elle, 
eOe sait qu’elle devrait être avec moi 
Quand j’arrive, elle me fait la 
gueule, die est super contente, mais 
comment dire, die veut marquer le 
coup. Le soir, je pars, je l’entends 
derrière la porte. » 

- Laurent, lui, ne sait pas si, un 
jour, fl récupérera les cent trente 
heures supplémentaires qu’il a 
faites. «Moi, je ne veux même pas 
être payé, je veux me reposer. Mon 
relevé d'heures, le H 7bls, ne corres- 
pond pas aux heures que fai fiâtes. 
On m'endort, on me dit : "Ne tïn- 
qidète pas, on va s'arranger." Es 
n 'arrivent mime pas à me donner 
mes jours de repos compensateur. » 
Une antre jeune chef adjointe dans 
ûn Tna gmân de banfieue s'étonne 
de la question : « Si f exige de mon 
patron qu’il inscrive le vrai dé- 
compte dheures, mais- mais je vais 
me fiàre engueuler t» 

Dans le sud de Paris, une chef de 
magasin partage le même avis : 
«Fs gratten t sur tout Je me lève à 
5 h 30, je rentre à 22 heures. Si je 
gueule, on me dit que je suis mal or- 
ganisée. Les caissières sont sans 
cesse mutes. Dès quHya un peu 
d’amitié entre eües, un peu de résis- 
tance, Us n'aimentpas. » Isabelle dit 
que les gens Ont tellement peur de 


perdre leur place, qu* « on a le senti- 
ment d’être déclassés, d’être [— ] dis- 
count». . 

Dans un autre magasin, Cathe- 
rine, divorcée, mère de deux en- 
fants, ne peut pas foire plus de 
trente heures par semaine. «Déjà, 
à ce rythme, je jongle pourjmne gar- 
der mes enfants le samedi, ça me 
coûte J00 francs à chaque fois. Je 
gagne 4 0Ô0 francs par mois, fai un 
loyer de 4 500 francs. Je suis en at- 
tente sur la liste des HLM de Paris. Je 
loue ma cave à une voisine 
350 francs, je touche 2 000 francs 
cTallocatiDns familiales, fai eu cette 
année deux aides de la mairie 
0 800 francs) chacune. » Ses en- 
fants mangent à la cantine pour 
1,05 F. Le soir, elle leur prépare des 
sandwiebes. 

Claude Sylvain, PDG (FEiteco, fi- 
liale du groupe Carrefour chargée 
de renseigne Ed, conteste une vi- 
son d’« une organisation du travail 
qui ne serait pas conforme au res- 
pect de la personne humaine ». 
« Chez nous, dit -fl, une caissière 
confirmée gagne entre 8% et 10% 
de plus que sur le marché, 
455 francs de plus que le SMJC Dire 
que les horaires sont mal organisés, 
c’est un jugement d’employé. 

Malheureusement, on est dans le 
commerce, et nous sommes scrupu- 
leux sur Vapptication de la loi Notre 
contrainte, c'est cent cinquante ma- 
gasins éciatés, une clientèle concen- 
trée le soir. U faut se méfier des effets 
de* photographie » limités à quel- 
ques magasins. » 

En 1996, la filiale Ed a réalisé un 
chiffre d'affaires de 2 milliards de 
francs, 37 millions de bénéfice 
ayant impôt Les frais de personnel 
représentent 9 % du chiffre d’af- 
faires. « Nos concurrents sont à 
6 % », précise le PDG. « Depuis 
deux ans et demi, nous travaillons 
sur une corrélation entre les res- 
sources et les besoins», explique 
Philippe Faugeron, directeur des 
relations humaines. «Si tous les 
jours, on a des magasins pleins, 
propres, rapides, si notre chiffre 
d’affaires progresse; on peut envisa- 
ger une perspective de 20 % d'em- 
bouche», soutient-fl. Charlotte, la 
caissière, dont «l'esprit est prison- 
nier d’une bouteille », regarde 
Laurent, son chef adjoint, qui at- 
tend ses repos et hn «fit : « Nous ne 
sommes plus des personnes, nous 
sommes des heures, des heures qui 
correspondent à un volume de mar- 
chandises On a vingt-quatre ans, tu 
nous imagines à 30 ? » 


Dominique Le Gtnttedoux 

Dessin: Ivan Sigg 
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Avec nos solutions, nos services et nos partenaires, de Windows NT à UNIX et l’Internet, nous aidons les dix premières sociétés 
aérospatiales à gagner là-haut. Nous pouvons vous aider à gagner ici. Pour réussir dans un monde en réseau : www.digital.fr 
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Michael ^flamis, historien de l'Holocauste, doyen de l'université de Toronto 

« Les procès ne sont pas conçus pour expliquer l'Histoire mais pour rendre la justice » 

Le coauteur, avec Robert Paxton, de«VMjyet les juifs» conteste le fait que Maurice Papoh ait sauvé de nombreuses vies par sa collaboration 


DOYEN dÉ FÉcoIe $étades supé- 
rieures de fumvetstté de ltorrnto; \ 

sa viDe natale, Nfidiacd Mamis, cfn- 

qnaafce-âx ans, est surtout connu 
ea France pont te livre qu*fl a écrit 
en 1981 avec l’historien . 

Robert Paxton, Vichy et les jiq&lCai- ■ 
marm-Lévy), un ouvrage fonda- 
mental poux rhxstoire de cette: 
période. Auteur de nombreuses 
études sur PHcdocauste, Fantisémi- 
tisme, Faffelre Dreyfus et Nurem-> 
berg, cet historien parfaitement 
francophone réagit aux quf 
suscite, en France, Fouvertxoe <ta 
procèsftopon, mercredi 8 octobre. ' 

« Quel était Pétât d’esprit des 
Français, en particulier des 
élites, à la fin de la in* Répu- 
blique, à la veflte de Pavènement 
du régime de Vichy ? 

-La fin de la HP République a 
donné fieu à une vague très forte 
d’antisémitisme, qui remonte an 
mOîen des années 30, an moment 
de la conquête dn pouvoir par Je 
Front populaire ; les trois dernières 
années de te ffl* République ont été 
assez dramatiques pour les juifs de 
Rance. Ce qui ne voit pas dire que 
toute La société était mobilisée 
contre les juifs, an contraire : la so- 
ciété française était très, très _<£vi- 
sée, on pariait même de « guerre ci- 
vile», 3 s’agissait de divisions très 
profondes, mais une partie au 
moins de la société était très hostile d 
auxjŒ& TbutparticufièrenientaBx > 
juifc étrangers, rtFon touche là à la ^ 
question dæ réfugiés, à la peur de g 
la guerre. g 

»Qn peut parier akns d’un dt- 
mat de xénophobie. Les réfugiés de 
la guerre civile espagnole étaient 
eux aussi traités en éléments indési- 
rables; les camps d’internement 
avaient, par exemple, été créés 
avant Vfcby pour les lépabËcaiDS 
espagnols et les juifs étrangers. 
Mais ics réfugiés espagnols, à la dif- 
férence des juifs, avalait un pays 
où ils pouvaient retournera. La 
grande majorité d’entre eux ont été 
rapatriés. La France n’avait pas Fer- 
dusivité cnmsÆMji n flBWt fi 

cette époque. Es 
Grande-Bretagne. 

-BytÿritdflPWtHÉah fa- 
vorable qui ; 

de Vkhy de devancer, «en 
que sorte, les souhaits des Aller 
mands en prenant les mesures 
antiQirivesde-IMO? 

-Absolument j’ai décrit ce cfi- 
mat d’exdnskraet ffbostSité dans 
un artide intitulé Vichy avant Vidy. 

Les lois antijuives affectaient les 
juifs de sohcbe ancienne, qtri vi- 
vaient en France depuis ries siècles. 
Mais ces lois tf ont pas été adoptées 
souslapœsâonpopulâre;3yavaft 
au sein du gouvernement de Vldiy 
des antisémites convaincus, très dé* 
terminés, comme RqptoaH ÀKbert, 
Xavier Vallat, qui ont promu cette 
législation dan s le cadre' de la «ré- 
volution nationale ». 

- Y avatt-fl, en octobre 1940, 


ï ïi - 



une pression allemande sur les 
autorités françaises pour que 
des mesures soient prises contre 
les Juifs? 

•- Non/et c’est tout à fait remar- 
quable. Dans nos. recherches pour 
notre fivte Vichy et les juifs, Robert 
ffrxton et moi n’avons trouvé au- 
cune trace de pression allemande 
sar Je gouvernement de Vicfry pour 
te kncemedt (Tune campagne anfi- 
jufve. Les Allemands, à l’époque, 
SS*-- 
ils 



ptéoedup*- 
mfime 

une jcetfatoe ooaoùïfence entre tes 
àeüx régimes. Le gouvernement 
fianças' était soucieux (fétabfir sa 
propre souveraineté sm toute la 
E&nce, sur la zone occupée et sur la 
zone libre; 3 avait aussi un vrai 
projet de «redressement», détrie, 
le mot-de fépoque, pour construire 
Tin certain type de société, nationa- 
liste, doat devaient être exdus tes 
«métèques», les éléments de 
gaufrée* tes étrangère. . 

- Quelle était l’Importance 
hi&aRtfque d’un secrétaire gé- 
néral de préfecture entre 1942 et 
1944? 

-Cette importance me paraît 
surfont technique. J’ai eu Fhaprcs- 
oon, dans mes recherches, d*une 
»d inbrigiratirm qui suivait les dnec- 



. tives «snw beaucoup réfléchir aux 
cooséqnepce&Le problème de c es 
fonctiorimures était de mettre en 
route une machine administrative 
cfidqqoéepar la guerre et d’obtenir 
un «tour à la normale, de mainte- 
mr une- continuité du service pu- 

Nir— *n kyig tigrftniriw^- 

• -jusqu’à organiser le départ 
Àm convoi de juffit ? ' . 

-Certainement. Petit à pela, 
cdmme cela a r riv e dans la vie, des 
gens se twaw^fi piosoiplus à 
pHrpiA d^^Seatoafioix t‘ ' 
Ites dédskas nfiueuies'ÔaameuK à 
(Fa n t i^p ^j tuj ggyes, et a inapte* 
suite, il tf était pas indispens able 
d'être taftènte pour- faire 
tionna nné machine ântij 
Cjest une pairie pès importante; 
ce diariiei cdle qSn a puémenâ 
persécuter sans même avoir Fobjec- 
rif bien en tète. Cest vme forme de 
responsabilité qui, à notre époque, 
donhebeancoupàiéltecbk ■ 

-Sans leifite de ces agent» de 
F administration de Vichy que 
vous venez de décrire» les Juifs 
dé tance auraient-ils été dépor- 
tés? .. . 

- Sans ces fonctionnaires et sans 
ïa madûne pcBrièr^ eda aurait été 
beaucoup plus efiffiefle pour tes Al- 
lemands. En France, tes juifs étaient 
disposés dans tout te pays ; 0 tfy 
avait pas, de ghettos. La grande 


vague des déportations de l’été 
1942 est i n terven u e avant Focoipa- 
tiou de la zone fibre, c’est très im- 
partant pour Fhktoire de Vïcfay et 
des juifs, c’était administration 
française, poBaèrc, qui a organisé 
*ks rafles de juifs dans cette zone 
pour les emmener en zone oc- ’ 


pensent certains, contribuer à 
décalpabCBser les Français ? 

- Je n’aime pas parier de culpabi- 
lité- S’agissant d’une société fout 
entière, je préfère parier de respon- 
sabilité historique. On continue 
d’évoquer, en Rance et surtout à 
l’étranger, la nécessité pour les 


Si les Français veulent une appréciation juste, 
ge et nuapcéç d'une période donnée, 
il vaut mieux qu'ils se plongent 
31ns les litfës cffiistôire 




cupée, où.Sséétaient rçgroiçés et 
déportés... 

-^On ^attend à ce .que ManzJce 
Papou évoque, pour sa défense, 
la « thèse dn bomfieT», selon la- 
quéDe sa coUaborriion fad aurait 
permis de sauver des vies. Qnel 
crédit accordez-vous à cette 
thèse? 

. -Cette thèse me parait assez 
écnlée. 3 est établi, aujourd'hui, 
que le régime de Vichy avait à 
l’époque son pr opre projet de «ré- 
volution nationale», même s’3 
cherchait à affirmer son indépen- 
dance par rapport à ToccupanL 

-Ce procès va-t-D, comme Jè 


fiançais de se récoocïSeï avec teur 
passé. Mais 3 me semble que, de- 
puis une quinzaine d’armées, cela a 
pas mal été frit en Rance, d’abord 
avec 1e cinéma, puis avec de nom- 
breux fivres. Lorsque notre livre est 
sorti, en 1981, c’était un des pre- 
miers ouvrages grand pubfic sur la 
question en France: Depuis, 3 y en a 
eu beaucoup. Je me demande 
même jusqu’à quel point s n’y a pas 
maintenant une sorte cf obsession 
de la question des juifs et de l’oc- 
cupation. 

-Vos recherches pour Vichy et 
les Juifs ont été menées à la fin 
des années 70. Quelles modifica- 


tions lui apporteriez-vous à la 
lumière de ce que Pon a appris 
depuis? 

- Robert Paxton et moi avons dé- 
dié noire livre aux Français qui ont 
aidé des juifs pendant la guerre, je 
tiens à 1e souligner pour ceux qui 
ont trouvé notre travail trop sévère. 
Nous avons essayé de décrire une 
situation compliquée et changeante 
aussi, et je croîs que, dans les 
grandes lignes, nous ne nous 
sommes pas trompés. J*ai beaucoup 
d’admiration pour ceux qui, depuis, 
ont écrit des choses plus nuancées, 
mais nous avons fait de notre 
mieux à l’époque avec les archives. 
U vision que l’on a aujourd'hui est 
un peu plus nuancée: l’histoire 
avance, et c’est naturel. 

- Le procès de Maurice Papon 
va-t-D faire avancer F histoire ? 

- Les lûtes d’histoire sont beau- 
coup plus efficaces que les procès. 
Un procès suit sa propre logique, 
qui est déterminée par les règles ju- 
ridiques; celles-ci ne sont pas 
conçues pour expliquer l’histoire 
mais pour rendre la justice. La lettre 
du droit peut contraindre te procès 
à emprunter des pistes ou des voies 
qui ne sonr pas adaptées à l'explica- 
tion d’une situation historique, 
/ignore comment va se dérouler Je 
procès Papon, mais si les Français 
veulent une appréciation juste, 
large et nuancée d’une période 
donnée de leur histoire, il vaut 
mieux qu’ils se plongent dans les 
fivres d’histoire, je crois qu’il faut le 
souligner pour que les gens ne 
soient pas déçus: ce qui va se pas- 
ser à Bordeaux, c’est une compéti- 
tion entre la défense et l'accusation, 
et c’est normal dans un Etat de 
dfirit- chaque pairie a son mot à 
dire et c’est le trib unal qui tranche. 
Mais ce n’est pas par ce processus 
que l’on rend compte de rhistoire. 

- L’utilisation des historiens 
dans cette procédore vous 
choqne-t-efle ? 

- Cela dépend de la manière dont 
3s sont utilisés- Mais de façon gé- 
nérale, rhistoire se raconte mieux 
dans les livres, les salles de classe et 
tes universités que dans les pré- 
toires. 

-Pour les Français, ce procès 
peur-3 fermer le «syndrome de 
Vichy », pour reprendre l’ex- 
pression d'Henry Ronsso ? 

-Fermer? Pas du tout! Non, cela 
va continuer] Les Français sont 
comme les autres, 3s vont se pen- 
cher sur leur histoire et raconter 
leurs propres obsessions- II s’agit 
d'une époque traumatique pour les 
Français, et 3 ne me semble pas 
mauvais d'y revenir de temps en 
temps pour y chercher des leçons et 
y voir un avertissement Un aver- 
tissement qui ne vaut pas que pour 
tes Français et pas que pour nos 
générations.»’ 


Propos recueillis par 
Sylvie Kauffmarm 


« Le musée doit fabriquer la durée. Il doit établir les valeurs en mesure de défendre Fart du XX e siècle » 


«Vous avez engagé des tra- 
vaux à Beaubourg pour deux 
ans. Comment voyez-vous le 
musée de Fan 2000? • 

- Je suis convanicu que le musée 
peut devenir l’un des grands mu- 
sées un musée de 

référence condition de renforcer 
la coOectioa. Cest Fun des musées 
d’art moderne les plus extraordi- 
naires au monde, mais c’est aussi 
un musée quelque peu déséquili- 
bré. 0 récèje àssez de matière pour 
constituer. plusieurs musées mo- 
nographiques, mais U y acte ter- 
rains vagôes et -vides. Nous - 
sommes à une époque de fafians, 
où Fou poise à ce qiri devrait ou 
pourras sravivre de cesiècle: Les 
grandes- institutions doivent avoir 
phis que' jamais le souci {f étabfir 



les artistes qui sont' eh mesure de 
dSfcadre Fart duJB e stede. 

-En pariant de tenâtas vagues 
et vides, tous penses à quoi ? - 

-JB tfy a pas cfavaitf-garde futu- 
riste dais la collection— On ne 
■peut pas dke que rexptessfon- 
nfeæjey srat briTlant La petatine 
américaine n’est pas représentée 
comme elle le mérite. H tfy a, je 
ao&qtfcBi seul- tableau de Mark 
Rûthko et deux de Wariiol— Ce 
sontHà quelques-nos des. grands 
artistes majeurs dont nous avons 
besoin, - actuellement, pour 


wmtNBt sfijes 


construire l’histoire de Part du 
XX* siècle, pour construire une cer- 
taine idée d'un processus de déve- 
loppement de l’histoire. Qu’od 
F aine ou non, le pop ait est un 
mouvement incontournable, et à 
finté rienr du pop ait, Wartu3 me 
semble être Fartiste américain le 
plus significatif de cè sfâde, feplus 
important peut-être. • - 

- Vous disposez de moyens 
pour enrichir la cbOéction ? 

-Nous disposerons. de deux 
étapes supplémentaires poin pré- 
senter la collection. A ma grande 
déception pourtant, tme partie du 
budget des acqms&kmsaétégdée 
cette année. La commission qm ai 
est chargée continué de.se réunir 
pour les dons et les dations. Mais 
die tf a plus les moyens d’acheter 

je trouve cdâ dramatique. r ini mu- 
sée se doit d’enrichir soripatri- 




moine. Cest une grande erreur de 
feire des écrawHnes sur ce budget- 

.fâ- . v..-: •. • - ’ 

. St vous aviez de r argent, 
vefosadiéteriezxpiol? 

-Sans doute un futuriste, sans 
doute un grand taHean de Beck- 
Bianii, sans doute un Jasper Johns • 
des aimées 50, sans- doute une An~ 
rfencg xméhie (TYves - Klein : le mu- 
sée en présentait une, qui était fbr- 
nridaï^e ayec. ces corps 
viotehgnent jetés dam J’espace, 
mais c’était un dépôt tempexaire. 
fachèterafe aussi. Mondrian. 7but 
cela, c’est nfi peu un rêve... 
Concrètement, 1 j’utilise les rela- 
tions que fai; avec des musées 
daté le inonde entier pour installa 
t^rne poKtiqBe d’édHnges. . . 

»Otte pratique des échanges 
est intéressante. Elle a cependant 
ses Emîtes. 3 fout éviter de modi- 
fier Faspect d’ensemble de la col- 
lection. 3 fout la montrer avec ses 
forces extraordinaires et aussi ses 
lacunes. CdJes-d reflètent l'Iris- • 
toire et la politique caftnrelle de la 
France. Notre musée, ce n’est pas 
le Musée d’art moderne de New 
York, où on a acheté avec une cer- 
taine froideur de jugement Id, au 
v<rit un engagement émotionnel. 
On vedt pendmtt un certain temps 
qu*3 y avait b guerre en Europe, 
que certaines relations étaient im- 
possiblés- Evidemment^ 3 existe 




des lacunes déplorables qu’un 
grand musée se doit de comblée 

-Vous allez redéfinir te mu- 
sée. Ce sera une grande révolu- 
tion? . 

- EDe ne me paraît pas néces- 
saire. Elle s’est faite avant. Le 
Centre Pompidou.a été en.spï une 
révolution extraordinaire. Q a été' 
un défi lancé au monde entier, pas 
seulement par son architecture, 
mais aussi par son regroupement 
de di ff é r ente s dfadplmes du savoir 
et de la création.. Cela à un mo- 
ment où, justement, la réflexion 
sur la phiridisdpBnarité est entrée 
dans le domaine des beaux-arts, 
où tes artistes ont découvert qiFQ y 
avait d’autres moyens d'expres- 
sion que la toile, 1e marbre ou le 
bronze, et où 3s ont fn venté de 
nouveaux sujets qui sont souvent 
le résultat d’une réflexion sur fart, 
son support, son espace de pré- 
sentation. 

-Vous tfëtes pas de ceux qui 
aimeraient voir le musée quitter 
le Centre? 

-Ah, non! Ce serait une véri- 
table erreur. 

-Quel type d’accrochage pré- 
conisez-vous? Du accrochage 
strictement chronologique ou 
bien un jeu de confrontations et 
de rapprochements fantaisistes 
comme on en voit aujourd'hui 
dans certains grands musées? 


- Je suis favorable à une présen- 
tation qui tienne compte de toute 
la richesse du musée, de ses dif- 
férentes disciplines, où le dessin, le 
design, fardritecture, robjet sont 
associés à la peinture et à la 
sculpture. Nous aurons ce type de 
présentation plus ouvert & l’en- 
semble des disciplines. Mais ça ne 
veut pas dire qu’il y aura une 
console à côté d’un tableau, fl fout 
trouva: une possibilité de garder 
FautoDOtnle des objets, montrer la 
différence entre un tableau et un 
objet, entre une maquette d’archi- 
tecture et un destin de Mondrian, 
tout eh les inscrivant dans un cir- 
cuit. Au Musée d’art moderne de 
New York, Os vont aussi dans ce 
sens, fis envisagent d’abandonner 
le principe d’un accrochage classi- 
ficateur. D’ici à l'ouverture de 
leurs nouveaux espaces, en 2004 
ou 2005, ils vont tester deux ou 
trois présentations avec tous les 
éléments qui composent la collec- 
tion. 

» Une collection est P occasion 
de transmettre des connaissances 
historiques. En ce domaine, Q fout 
être très simple. Nous vivons dans 
un monde où fl n’y a plus beau- 
coup de références. Notre devoir 
n'est pas d’inventer de nouvelles 
présentations, de nouveaux 
moyens de divertir, 3 y a les expo- 
sitions temporaires pour cela. 


- Ce manque de références, ou 
de connaissances, pourrait-il ex- 
pliquer le très relatif succès de 
Fexposition Fernand Léger, où le 
grand public ne s? est pas rué ? 

- Pour moi, c’est angoissant 
qu'une exposition corame celle de 
Léger ne marche pas. Mais fêtais à 
peu près sûr que ce ne serait pas 
un très grand succès : Léger n’est 
pas un artiste populaire justement 
parce que son sujet, c'est le popu- 
laire. Une certaine bourgeoisie a 
toujours peur de ça. Pour efle. Lé- 
ger, c’est toujours les congés 
payés. Cest un artiste extraordi- 
naire. Tous les gens qui savent re- 
garder l’art du XX e siècle étaient 
éblouis par cette exposition, F une 
des plus belles qu’on ait jamais 
vues au Centre. Et U, je trouve 
qu’on doit vraiment se poser la 
question : que va-t-on sauver de 
nos certitudes pour 1e prochain 
tiède. Nous, avec ce que nous ai- 
mons, nous allons devenir tout 
d'un coup te XK* tiède ! Cela vaut 
la pane de se battre pour conser- 
ver ce que nous considérons 
comme important Nous qui avons 
des certitudes, des fascinations vé- 
cues, nous devons défendre ce 
qu’on peut appeler la durée. Le 
musée doit fabriquer la durée. » 

Propos recueillis par 
Geneviève Breerette 
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FN : urgence à Mulhouse 

par Jean-Marie Bockel 


A U lendemain d'une 
victoire du Front 
national dans une 
cantonale partielle à 
Mulhouse, nous aurions beau jeu 
d'y voir à nouveau un cas 
d'espèce, un particularisme local, 
une parenthèse. Tout concourt, là- 
bas, à ce que s'organise, inéluc- 
table, une montée du FN. Un can- 
didat qui avance masqué sous 
l'étiquette de •» droite nationale », 
une droite tellement faible et divi- 
sée qu'elle fait le choix du pire, 
une cantonale partielle au très 
faible taux de mobilisation, et, 
toujours dans ce canton, une 
immigration forte, un taux de chô- 
mage élevé et un sentiment d'insé- 
curité record. 

Sans avoir été candidat, je 
prends personnellement ma part 
de responsabilité, en tant que 
maire et en tant que militant. 
Cette première défaite est aussi 
ma défaite ; mes victoires passées 
a 'enlèvent pas le goût d’amertume 
que me laisse aujourd’hui cette 
élection. Mais comment ne pas 
voir que l'exception porte en 
germe, après Toulon, Vî trolles et 
les autres, une évolution difficile- 
ment résistible ? le ne suis ni le 
premier ni le dernier à sonner 
l'alerte, mais je ne suis pas le plus 
mal placé, par expérience, pour 
définir tes contours du nouveau 
combat que nous devons aujour- 
d'hui mener. 

Le FN a été longtemps mis à 


l'écart de la représentation par le 
jeu mécanique de notre mode de 
scrutin dominant. Un scrutin 
majoritaire à deux tours ne laissait 
place, pensait-on, à une victoire 
du Front national que dans l'hypo- 
thèse d'une triangulaire. Cette vic- 
toire volée aux républicains était 
sans doute un moindre mal. Hte 
confirmait l'idée que jamais une 
majorité absolue ne pourrait se 
dégager au profit de l'extrême 
droite. Les éjections de 1995 et 
1997 ont prouvé le contraire. Dans 
certaines cités, plus de 50% des 
électeurs ont choisi en connais- 
sance de cause le candidat du FN. 
L'extrême droite ne fait décidé- 
ment plus peur. Comment ne pas 
craindre pour les prochains scru- 
tins de 1998 que cette tendance, 
inéluctablement, se confirme ? 

Sur le terrain des idées, après 
une diabolisation souvent décriée, 
chaque élu a tenté de construire 
son propre discours. A Mulhouse, 
en 1995, avec l'équipe que j'avais 
rassemblée autour de * la volonté 
de vivre ensemble «. nous avions 
opposé une cohésion sociale tou- 
jours difficile à atteindre, mais 
seule souhaitable, au repli sur soi, 
au désordre et à la lutine. En nous 
plaçant largement en tête du pre- 
mier tour, les Mulhousiens avaient 
fait ce chou. En acceptant que 
M. Rlifa, candidat UDF, rejoigne 
notre liste au second tour, nous 
avions voulu que ce choix soit très 
majoritairement soutenu. 


U faut pourtant se résoudre à 
admettre que ce combat des idées, 
toujours nécessaire, ne peut plus 
suffire. Le FN présente, chaque 
jour un peu plus, une image poli- 
cée. Ses choix paraissent plus insi- 
dieux. L’image caricaturale que 
donne encore de son parti son lea- 
der n'est plus une réalité palpable 
sur le terrain, dans les cités. La 
volonté de placer l'immigré 
comme bouc émissaire des mal- 
heurs de notre temps prend de 
moins en moins le visage osten- 
sible de la haine. L'électeur ne 
peut plus distinguer facilement de 
quel côté se trouve réellement le 
désordre et le déclin. 

C'est donc sur le terrain des 
faits, aujourd'hui encore plus 
qu'hier, que se fonde le véritable 
combat contre le Front national. 
Nous le savons tous : le chômage, 
les problèmes de logement, l'insé- 
curité quotidienne, l'incivisme, 
fondent le vote FN. Le reste n’est 
plus que secondaire, et l’attente de 
changement qui a porté une majo- 
rité de gauche au pouvoir n’est 
qu'un dernier espoir de voir traiter 
ces problèmes. 

Dès lors, notre combat doit 
satisfaire quatre exigences claires : 

- Nous donner des véritables 
marges de manoeuvre pour finan- 
cer notre action. Cest le sens de la 
contribution que fai déposée au 
PS concernant la politique natio- 
nale. Ce serait également la 
logique d'une nouvelle impulsion 


donnée à la loi d'orientation sur la 
viDe pour combattre les inégalités 
qui frappent chaque jour un peu 
plus les villes où se concentrent les 
quartiers sensibles ; 

- Remobiliser le tissu associatif 
où le PS a tiré dans les années 80 
beaucoup de son énergie et qui 
aujourd’hui a largement déserté 
les quartiers, laissant le FN 
occuper le terrain ; 

- Redonner l’espoir aux jeunes 
et à leurs familles par une poli- 
tique de l'emploi résolue, exigence 
que le gouvernement satisfait en 
ce moment même et dont chacun 
attend les premiers résultats ; 

- Fonder le pacte républicain 
dont Lionel Jospin a fait Tune de 
ses priorités, par le renforcement 
de la citoyenneté, la responsabili- 
sation des familles et le renouveau 
d'un civisme faisant sa part aux 
droits mais aussi aux devoirs de 
tous. 

Ces quatre exigences trans- 
cendent, sur le principe mais aussi 
par beaucoup de modalités, toute 
la gauche. Autour d’elles, dans la 
conviction partagée que les choses 
doivent changer vite dans nos 
cités, se fabriquera le meilleur, le 
plus utile, le plus efficace des anti- 
dotes à la montée du Front natio- 
nal. 


Jean-Marie Bockel est dé- 
puté (PS) du Haut-Rhin et maire 
de Mulhouse. 
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Quand les colis 
vont bien, 
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A qui la faute ? 


par Hans Herth 

C 'EST donc chose faite. 
A Mulhouse aussi les 
électeurs de la droite 
classique n’ont plus 
aucun complexe à voter Front 
national. Les oiseaux de mauvais 
augure qui dénonçaient le danger 
de l'extrême droite n’ont pas même 
su mobiliser les abstentionnistes. A 
qui la faute? 

On a beaucoup glosé sur le phé- 
nomène particulier du FN en 
Alsace» comme si T Alsace n’était 
toujours pas en France. Mais 
l'hypothèse du retour des vieux 
démons, mal exorcisés après 45, 
dissimule mal la réalité du malaise 
alsacien d'aujourd'hui. 

Cette région était hier encore eni- 
vrée du riche avenir de l'Europe. Les 
deux voisines, particulièrement 
opulentes, le Bade- Wurtemberg et 
le pays bâlois, fonctionnaient 
comme la préfiguration du futur 
alsacien. Mais aujourd’hui F Alsace 
se dégrise dans ia quotidienneté du 
chômage croissant, du vieillisse- 
ment des grandes entreprises 
. industrielles , de Fabsence de vision 
d'avenir des politiques, de Tend- 
chïssement des uns et de ia paupéri- 
sation des autres. 

A Mulhouse, les élus ont peur 
d'afficher quelques ambitions 
simples pour leur ville. Au-delà 
d'une médtocratie totale, 1e « réa- 
lisme sociafiste» sévit jusque dans 
une analyse complaisante des «dif- 
ficultés » des Mulhousiens, celles 
qui tes pousseraient dans les bras 
du FN : la vie quotidienne dans tes 
* quartiers difficiles » -'aurait perdu 
son attrait, les ** problèmes de 
comportement » de «jeunes sans 
espoir» y pousseraient tes citoyens 
à « l’exaspération » (par «jeunes 
sans espoir *, il faut entendre cer- 
tains jeunes issus de Hmmigtation, 
marginalisés par le chômage de 
longue durée de leurs pères et bien- 
tôt par le leur). 

La vérité est que ce sont les élec- 
teurs de droite d’abord qui justifient 
la radicalisation de leur comporte- 
ment électoral par le poids de la 
petite délinquance dans leur quar- 
tier ou ailfeurs, dans des quartiers 
près desquels Os vivent ou dans les- 
quels Us n’ont jamais mis les pieds. 

Quand cessera-t-on donc de 
confondre Fexpressoo du parti pris 
politique et sa cause? La haine des 
étrangers préexiste à la connais- 
sance, vécue ou non, du vol à la tire, 
des graffitis, de Panachage des 
ban£s~publics on des poubelles de 
rue. 

Cette haine ne demande qu'à 
s’exprimer EBe s’exprime partout 
en France dans tes quartiers riches, 
dans les quartiers « en difficulté », 
dans les régions avec ou sans immi- 
grés. Elle s’exprime aujourd’hui 
comme elle s’est toujours plus ou 
moins exprimée: au début de ce 
siècle contre tes Italiens, catholiques 
et, par vote de conséquence, répu- 
tés non assimilables dans la Répu- 
blique laïque. Dam les années 30 et 
40 elle était jetée à la face des juifs 
de France, tellement bien intégrés 
qu’on leur reprochait en bloc d'être 
trop riches, trop cultivés, trop à 
Taise dans le fonctionnement des 
institutions. Cest encore la même 
haine qui est à r œuvre aujourd’hui, 
ailleurs, partout et même, fausse- 
ment innocente, dans tes réunions 
de quartier 

On oublie même qu'dk s’expri- 
mait déjà (ou encore) fl y a quelques 
années, à une époque où Le Pen 
réunissait à peine quelques milliers 
de voix. La différence avec 
aujourd'hui ? Le terme « melons» a 
remplacé celui de «crouiOes »; flya 
vingt ou trente ans, les partis, 
toutes tendances confondues, 
offraient encore des perspectives 
d'action, étaient encore crédités 


d’efficacité au service du dévelop- 
pement local et national ; tes élec- 
teurs sensibles aux thèmes fascistes 
votaient à droite, an centre, parfois 
même à gauche. 

La munidpaBté PS de Mulhouse 
s’exprime dans les affichages de rue 
et dans le journal municipal local 
avec des thèmes révélateurs : elle 
met en scène des héros de bandes 
dessinées qui promettent aux 
citoyens de pouvoir tous «mieux 
vivre ensemble à condition de 
respecter quelques règles élémen- 
taires de savoir-vivre, comme, par 
exemple, ne pas dégrader Jes 
espaces publics ou éviter d’être trop 
bruyant (ne pas trop monter la 
sonodu rai?). 

Ainsi désigne-t-on du même 
coup tes coupables de la dégrada- 
tion de la vie commune : ceux qui, 
parce qu’ils n'ont pas été éduqués 
dans les valeurs de notre culture 
chrétienne, ne savent bien sûr pas 
exprimer leur désarroi autrement 
que par la violence. 

Des concessions 
quotidiennes 
à l'idéologie qui 
gangrène Mulhouse 
et fait penser 
que l'élimination 
des uns pourrait être 
le meilleur outil 
de progrès des autres 

Ce rateonnemott strictement de 
droite (sur le mode : le diagnostic 
de Le Ben est bon, sa solution ne 
Test pas) brooflte tes pistes pour les 
électeurs de gauche, cautionne les 
faux raisonnements de la propa- 
gande extrême, rassure les électeurs 
sur le bien-fondé de leur «exaspé- 
ration », fait irrémédiablement pen- 
ser qu’on oublie tes choses essen- 
tieDes de la politique locale : lutter 
contre te décSn,- favoriser la créa- 
tion des emplois, extraire tes défa- 
vorisés, blancs de peau, basanés ou 
noirs, de la brutalité des rapports 
sodanx qui pourrissent tout 

L’Alsace n’est pas une région 
pauvre, elle ne le sera pas dans 
Favenir. Cela n’exdut pas la multi- 
plication en peau de léopard de 
poches de misère de pins en plus 
gonflées. Tout autour de Mulhouse, 
les élus annoncent combien Us 
s’activent à créer les conditions 
d’une attractivité renforcée pour 
attirer de nouvelles activités. A Mul- 
house, on préfère délivrer des 
conseils de bonne conduite. 

Moins crédules quH n’y paraît, les 
Mulhousiens vont de déprime en 
déprime. Chancelants comme des 
somnambules, iis vont se rappro- 
chant de plus en plus du FN. Ibut 
tes y encourage. Les lapsus des élus 
en place, par exemple : Tan dernier, 
en septembre, une affiche munici- 
pale souhaitait la * bonne rentrée » 
aux jeunes écoBeis. Elle les repré- 
sentait tons ensemble sons tes traits 
d’une fillette blonde aux yeux bleus 
■faut un programme I Un énorme 
aveu qui dérigne avec la précision 
d’un scalpel les concessions quoti- 
diennes à l’idéologie qui gangrène 
Mulhouse et fait penser que l’élimi- 
nation des uns pourrait être le mefl- 
teur outil de progrès des autres. 


Hans Herth est consultant, 
ancien directeur de la communica- 
tion de la ville de Mulhouse. 


AU COURRIER DU MONDE 
Pour les langues 

RÉGIONALES 
La faible majorité de « oui » au 
pays de Galles pour la «dévolu- 
tion», une autonomie [imitée, ne 
doit tromper personne sur la volon- 
té de Téoasante majorité des Gal- 
lois de préserver leur langue, leur 
culture, et leur identité propre. 
Même sam dévolution, te dialecte 
gallois est désormais bien établi 
comme langue officielle au pays de 
Galles et derft être publiquement uti- 
lisé à égalité avec l'anglais. Le gallois 
est aussi devenu langue d’enseigne- 
ment et vît une véritable renais- 
sance auprès de la jeunesse et à la 
télévision, et ce malgré des décen- 
nies d’interdiction scolaire au nom 
de l’impérialisme anglophone de 
l'Angleterre. La France par contre 


est à la traîne de l'Europe. Les 
langues régionales de France n’ont 
toujours aucun statut et sont très 
largement exclues de Fécoie, de la 
vie publique, et des médias. Elles 
sont donc menacées de disparition 
par assmüatiQn des enfants dès la- 
matemeite Maïs 1e pays des droits 
de Fhonnne ne peux pas attendre 
parier de droits linguistiques pour 
d'autres langues que te français et 
refuse de se conformer à la Charte 
européenne des droits linguistiques 
fondamentaux des minorités régio- 
nales aüophones, m nom de Funi- 
fonnité d’Etat Un peu de tolérance 
culturelle et de dévolution pour P Al- 
sace, ta Bretagne, la Corse, le Pays 
basque dans jg dtxpame de Téduca- 
tion et de la cultnre serait grande- 
ment souhaitable. 

Nathalie Weber 

Ittenheim (Bas-Rhin) 
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ÉDITORIAL — — i 

En découdre 

U NE semaine après d'otages sympathisent avec 
l'inquiétant ricane- leurs ravisseurs, 
ment de Jean-Marie Se déprendre de l’imbroglio 
Le Pen, se réjouis- créé par la dissolution de 
sant de ne voir entre la gauche r Assemblée nationale, décision 
et lui qu’un « marigot » bientôt présidentielle dont l’ex-majo- 
asséché, le RPR a décidé de rité a fiait les frais, tout en étant 
secouer sans plus tarder accusée de ne pas avoir su se 
Tengourdissement dans lequel battre pour l’emporter. La 
la droite semble prise depuis sa droite est-elle chlraquienne ? 
défaite aux élections légfsla- Le parti, qui hit celui de Jacques 
tives. Le parti dominant de Chirac, est-il aujourd'hui le 
l'opposition a donc tenté, à parti du président ou bien 
Saint-jean -de-Lnz, de se libérer vogue-t-U, sous la conduite de 
des inhibitions nées de Philippe Séguin et de ses alliés 
l’étrange histoire qui est la balladuriens, vers d'autres 
sienne depuis sa victoire aux horizons? Edouard Balladur 
élections de 1993. s’est chargé de la tâche de clari- 

Se détourner de l'ombre fication qui s’imposait là aussi 
grandissante du Front natio- - là surtout « Nos sorts sont liés. 
nal : s’il n'est pas seul concerné Ce qui l’affaiblit nous affaiblit 
par la concurrence persistante, Ce qui nous renforce le ren - 
depuis maintenant quinze ans, force », a énoncé, avec applica- 
de l'extrême droite, qui don, l'ex-premier ministre et 
«mord» aussi sur le terrain ancien rival de Jacques Chirac à 
centriste et libéral - et même Pélection présidentielle, 
sur celui de la gauche-, le RPR Tout cela a été résumé par 
est bien la principale formation Philippe Séguin en une for- 
que le parti lepéniste s’emploie mule : « en découdre ». Foin des 
à « plumer ». Philippe Séguin a états d’âme, des Interrogations, 
réaffirmé, après son prédéces- des doutes et des contradic- 
seur à la tête du parti néogaul- dons I Un parti politique est fait 
liste, Alain Juppé, que le Front pour se battre aux élections et 
national ne peut être pour lui le RPR, plus que tout autre, vit 
qu’un adversaire. Il ne sert, de sa rhétorique guerrière, 
a-t-il dit, qu’à « ternir l'image de Certes, pour ne pas être infidèle 
la France » et à « fabriquer des à lui-même ni irréaliste, le 
élus socialistes ». député des Vosges a men- 

Se soustraire à la fascination donné, en passant, le « contre- 
et à la culpabilisation que projet » auquel l’offensive qu’il 
ressent la droite face aux soda- annonce devra pouvoir 
listes et à Lionel Jospin, portés * s'adosser». II juge plus 
par une popularité Intimidante, commode de sonner la charge 
Roselyne Bachelot, députée de que de mettre d’accord Pen- 
Malne-et-Loïre, a usé d'une semble du parti qu’il préside 
image inattendue, mais efficace sur un programme. Au risque 
en évoquant le «syndrome de d'encourager des simplifica- 
Stockholm », phénomène par dons qui ne profitent, en défini- 
lequel les victimes d’une prise tfve, qu’au Front national. 
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Le doute sur l'effet emploi des 35 heures 


A MESURE que s'approche la 
date de la conférence nationale sur 
l'emploi, les salaires et la réduction 
du temps de travail, le climat 
devient évanescent Comme si, au 
moment de sauter le pas pour 
aller vers les 35 heures, de nom- 
breux responsables, et non des 
moindres, étaient saisis par le 
doute. Et si la réduction du temps 
de travail n'avait pas tous les effets 
escomptés sur l'emploi ? 

Plus r échéance du 10 octobre se 
précise, en effet, plus les discours 
se font, soit évasifs quand 0 s'agit 
d'aborder le contenu des mesures 
à prendre, soit catégoriques s'ils se 
limitent aux questions de 
méthode. Avec une prudence de 
Siotix, Lionel jospin entretient le 
suspense sur ses intentions. Logi- 
quement, le premier ministre ne 
souhaite pas se dévoiler, pour res- 
ter en position d’arbitre le plus 
longtemps possible. Mais on pour- 
rait tout aussi bien prétendre qu’il 
hésite encore, ou que son embar- 
ras grandit avec l'importance 
accordée à ce rendez-vous. 

Comme toujours en pareil cas, 
également, la dramatisation fait 
partie du jeu. 11 fallait que le CNPF 
renâcle, puisque Martine Aubry 
crie au «chantage ». De la même 
manière, les organisations syndi- 


tiptiant les déclarations, inflexibles 
pour Louis Vian net, alarmistes 
pour Nicole Notât, et désarmantes 
avec Marc Blondel qui rédame son 
dû, un jour, puis enfourche de nou- 
velles revendications, un autre. 

AU PIED DU MUR 

Mais la fébrilité ou r impatience, 
l'une et l'autre habituelles en 
pareilles circonstances, semblent 
dissimuler, cette fois, des préoc- 
cupations moins avouables. Voici 
que ce gouvernement, qui a su 
jusqu’à présent éviter pratique- 
ment tous les écueils, se retrouve 
an pied du mur. D’où, parfois, 
l’impression d'un piège qui se 
refermerait, tandis que sourd une 
interrogation sur le bien-fondé de 
la mesure attendue, alimentée par 
la crainte de se tromper. Réels ou 
supposés, les désaccords entre le 
ministre de l’économie et la 
minis tre de l’emploi ne font d'ail- 
leurs que révéler cette atmosphère 
si particulière. 

Dès lors, quelques signes 
peuvent s'interpréter comme 
autant de glissements. Depuis que 
l'on est entré dans le vif du sujet, à 
la fin de Tété, l'impérieux devoir de 
la réduction du temps de travail 
n’est plus présenté comme une 
nécessité qui se justifierait par 


tembre sur TF l. En revanche, 
chaque ministre, à commencer par 
le premier, insiste sur le respect 
d’un engagement pris pendant la 
campagne électorale et assure que 
la promesse sera tenue. En termes 
vagues, DSK ne dit pas autTe 
chose. Quant à Martine Aubry, elle 
se déclare comptable devant les 
Français qui, sinon, ne compren- 
draient pas. 

En l'occurrence, nous sommes 
loin des certitudes de 1982. 
Aujourd'hui, personne ne se risque 
à évaluer le nombre d'emplois que 
pourrait créer le passage aux 
35 heures. Nombreuses, les pro- 
jections macro-économiques sont 
soigneusement tenues à l’écart par 
peur de prêter le flanc aux critiques 
futures. Pour ce qu’il vaut, le pré- 
cédent allemand n'est pas davan- 
tage évoqué, car il fait non seule- 
ment l'objet de polémiques 
outre-Rhin mais, de plus, n’a pas 
empêché la grave et récente aug- 
mentation du chômage. 

Ce n'est donc pas uniquement 
pour des raisons tactiques que la 
discussion se polarise ces derniers 
temps sur des problèmes de procé- 
dure (loi-cadre, date butoir, pro- 
gressivité—). Parole ayant été don- 
née, il faut que celle-ci soit 
honorée, an moins en apparence. 


de la CFDT a voulu prendre à 
témoin l’opinion en prédisant que 
l'emploi ne serait pas au rendez- 
vous si les termes du contrat 
étaient assouplis on ambigus. Cha- 
cun dans leur style, et avec leurs 
arrière-pensées, les autres parte- 
naires sociaux exploitent cette 
situation indécise et cherchent à 
en tirer profit. Pour la CGT, Louis 
Viannet continue d'exiger les 
35 heures payées 39, même si 
celles-ci ne figurent pas dans le 
programme du Parti socialiste. 
Marc Blondel veut une loi-cadre 
obligatoire qui faciliterait les 
négociations et renforcerait, de 
fait, le pouvoir syndical. A 
l'inverse, le CNPF tente une 
manoeuvre en faveur de l'aban- 
don, au mieux, de la dissolution 
dans la négociation sans épée de 
Damoclès, au pis. Ce faisant, le 
patronat prend lui aussi appui sur 
les hésitations qu’il n'a cessé 
d’ausculter à l'occasion de 
contacts formels ou informels. 

MENACE D*ÔtOS ION 

Annoncée comme devant être la 
grande mesure de la législature, 
symbole du retour de la gauche au 
pouvoir, la réduction du temps de 
travail perd donc de ses attraits au 
fil de ces événements. Ne pouvant 


cales devaient donner de la voix et l’impact emploi espéré. Sauf pour 
accentuer la pression. Ce que les mémoire et pour culpabiliser le 
dirigeants des cinq confédérations patronat, Lionel Jospin n’y a fait 
n’ont pas manqué de faire en mul- qu’une allusion, lundi 29 sep- 

Les frères ennemis 


par Lionel Portier 



Ce qui explique les tâtonnements, plus être, comme auparavant, 
le flou de certaines formulations synonyme de rupture dans une 
et, pour finir ces affirmations, a économie mondialisée, elle se 
priori contradictoires, selon les- banalise aussi sous le poids des 
quelles les 35 heures payées 39 contraintes. De plus en plus 
seraient « anti-économiques », d’experts, hier farouches parti- 
mais le maintien du pouvoir sans, en viennent à préconiser de 
d’achat compatible avec une multiples précautions d’usage et 
réduction dn temps de travail A la soulignent tous les freins qui en 
recherche de la quadrature du limiteront fatalement l'efficacité, 
cercle, le gouvernement pourrait Car il faut bien introduire de la 
être amené à privilégier l’affichage souplesse et de la durée pour ne 
en misant sur la durée de la légida- pas provoquer de heurts, avoir une 
ture. La CSG aidant, qui devrait gestion adaptée au plus près des 
permettre de dégager du pouvoir réalités d’un secteur, d’une entre- 
d 1 achat pour les salariés, il peut prise, d’un atelier ou d'un bureau, 
aussi proposer la voie d’une modé- voire des catégories sotioprofes- 

ration salariale contractuelle. sionneDes, et, encore, accompa- 
Mais, alors, fl risque dans les deux gner la mise en place d’une réorga- 

cas de sacrifier l'effet emploi, au nisation du travail Tous éléments 
moins dans l’immédiat qui menacent d'éroder l’effet 

Déjà, des directeurs des rela- emploi, sans compter que les gains 
tions humaines des grands de productivité agiront en sens 
groupes envisagent un compromis contraire et que, déjà, le dévelop- 
qui, à leurs yeux, sauverait la face, peinent du travail à temps partiel 
Pourquoi ne pas fixer une durée - non compensé - agit en redou- 
légale du travail à 35 heures, à une table concurrent 
date plus ou moins proche, mais Mais fl n'y a pas que les spéria- 
accepter, en contrepartie, la pra- listes ou les responsables poli- 
tique des heures supplémentaires tiques, appelés à franchir le Rubi- 
entre 35 et 39 heures? Ainsi, sou- con, qui soient perplexes. 
lignent-Os sans vergogne, tout le Favorables en majorité à la dïml- 
raonde serait content : ta majorité nution du temps de travail, les 
« plurielle » qui aurait sa réduction salariés et les Français se montrent 
du temps officiel, différent du sceptiques sur les conséquences 
temps réel, les salariés qui pour- pour l’emploi. Ce qui tendrait à 
raient bénéficier de quatre heures prouver que l’aspiration d’une 
majorées à 25 % et même les société à vivre différemment peut 
employeurs ne s’en tireraient pas imposer des changements, înéluc- 
trop mal. tables et indispensables, mais que 

H est peu de dire qne Nicole ceux-ci ne coïncident pas nécessai- 

Notat a rapidement mesuré rement avec les objectifs de cohé- 
qu'une forme de düutiou était pos- sion sociale et de lutte contre le 

sible par rapport aux objectifs ini- chômage, 
tiaux. Prenant conscience des ater- 
moiements, la secrétaire générale Alain Lebaube 


Il y a 50 ANS, DANS & abuse 

La nouvelle Internationale 

NUL ne sera surpris en appre- lignes politiques opposées se sont 
□ant que les représentants des par- manifestées [depuis la guerre] : à 
tis communistes de neuf pays l'un des pôles, la politique de l'URSS 
européens - l’URSS, la France, et des autres pays démocratiques, 
l’ItaJie et les six satellites de qui vise à saper l'impérialisme et à 
PUnion soviétique (Bulgarie, You- renforcer la démocratie ; au pôle 
goslavïe, Roumanie, Hongrie, opposé; la politique des Etats-Unis et 
Pologne, Tchécoslovaquie)- se de l’Angleterre, qui vise à renforcer 
sont réunis, fin septembre, en l'impérialisme et à étrangler la 
Pologne pour reconstituer le démocratie ». 

Komintem. La dissolution de la La déclaration de guerre ne 
III e Internationale en mai 1943 s'adresse pas seulement à V«impé- 
n’avait eu lieu que pour rassurer rialisme du dollar». Aucune (lis- 
tes Alliés, en guerre aux côtés de tinction n’est faite entre la Grande- 
rURSS. Si cette organisation avait Bretagne travailliste et F Amérique 
été formellement supprimée, qui capitaliste. B n’est pas tenu compte 
oserait croire que les partis à M. Bevin, premier ministre bri- 
communistes du monde entier tannique, d’avoir libéré l'Inde au 
□'obéissaient plus aux instructions moment ou l’URSS supprimait 
de Moscou ? l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie et 

Ceux qui refusaient d'admettre s’annexait comme butin de guerre 
que le inonde est désormais divisé plus de 600 000 km 2 de territoires, 
en deux camps n'ont qu'à lire le avec 20 millions d'hommes, pris à 
manifeste de la nouvelle Interna- neuf nations différentes, 
tionale. Ds y verront que « deux (7 octobre 1947.) 
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MM. Arafat 
et Nétanyahou 
affaiblis 
par le Mossad 

Suite de la première page 

« Rien qu’un petit poisson sans 
intérêt qui ne valait même pas un 
crachat », ajoute Globe, le journal 
des milieux d'affaires. De fait, si 
l’homme qui occupe au Hamas le 
poste de directeur du bureau poli- 
tique «st directement responsable 
des attentats commis en Israël, 
pourquoi donc Moussa Aboa 
Marzouk, le prédécesseur de Kha- 
led Michaal qui vient d’échapper à 
la mort, a-t-il été expulsé □ y a 
quelques mois vers la Jordanie à la 
demande expresse du pouvoir 
israélien ? L’homme, qui a repris 
sa carrière politique, avait été 
arrêté 0 y a deux ans dans sa rési- 
dence aux Etats-Unis, à la 
demande d'Itzhak Rabin et en 
attendant que les services concer- 
nés, ayant rassemblé les preuves 
de sa culpabilité, obtiennent son 
extradition vers IsraëL Benyamin 
Nétanyahou a abandonné le dos- 
sier et prié le roi Hussein 
d’accueillir l'intéressé. 

«Le seul fait que l’opération ait 
été envisagée sur le sol jordanien, 
l'un des rares pays arabes qui nous 
soit encore proche, commente 
l'ancien premier ministre travail- 


liste Shimon Pérès, aurait dû suf- 
fire à ne pas y penser. » Selon Zeev 
Schiff, le vétéran des commenta- 
teurs militaires, le jeu n’en valait 
tout simplement pas la chandelle, 
et « cet incroyable aveuglement 
stratégique devrait être sanctionné 
par la démission du chef du Mossad 
et du premier ministre qui a 
approuvé cette folie ». Après le 
traité de paix signé avec la Jorda- 
nie en 1994, Itzhak Rabin, le pre- 
mier ministre assassiné en 
novembre 1995 par un extrémiste 
juif, avait interdit au Mossad 
toute opération violente dans ce 
pays. 

Benyamin Nétanyahou, dont 
«le jugement», voire «l’équilibre 
mental » est mis en question dans 
toute la presse, est passé outre. Le 
Yediot Aharonot . premier quoti- 
dien populaire d'Israël, rappelait 
pourtant, dimanche, ce que tout le 
monde sait dans la région; 
«L’antenne du Mossad à Amman 
est trop importante pour prendre 
un tel risque. Les relations entre le 
service et son homologue jordanien 
étaient axellentes, quotidiennes et 
permettaient d’obtenir des rensei- 
gnements de valeur sur les extré- 
mistes palestiniens du pays, sur 
l’Irak et sur la Syrie. » II faudra 
beaucoup de temps pour 
reconstruire les relations de 
confiance nécessaire à l'échange 
d'informations. 

Mais le plus à plaindre dans 
cette sombre histoire, c’est encore 
une fois Yasser Arafat, décidé- 
ment plus conforme que jamais à 
l'image accablée et pathétique 
que lui donnent chaque semaine 
« les guignols de l’Info » de la télé- 


vision israélienne. Voilà un 
homme qui, à la demande répétée 
et conjointe de l'Amérique et 
d'Israël, a fait arrêter ces derniers 
mois des centaines de sympathi- 
sants et de militants du Hamas. 
Un homme qui, sur pression israé- 
lienne, a fermé d’autorité, fl n'y a 
pas quinze jours, les plus impor- 
tantes institutions civiques et cha- 
ritables du Hamas dans Jes terri- 
toires et va se retrouver à Gaza, 
incessamment, face au chef histo- 
rique, adulé, du mouvement Isla- 
miste, le cheikh Ahmed Yassine, 
libéré de prison par Benyamin 
Nétanyahou sur ultimatum du roi 
Hussein le 1“ octobre. 

AUX ANTIPODES 

Le guide-fondateur du Hamas 
est certes un vieillard paralytique 
encore diminué par neuf années 
de prison israélienne. Mais, à en 
juger par ses premières déclara- 
tions d'homme libre, il n'a ni 
perdu la tête ni changé d’avis sur 
le conflit territorial avec IsraëL 
« Nous pouvons vivre avec les juifs à 
condition qu’ils nous rendent et res- 
pectent nos droits. H y a quatre mil- 
lions de réfugiés palestiniens en exil 
qui attendent de pouvoir rentrer 
chez eux en Palestine. » Bref, le 
fondateur du Hamas reste opposé 
au principe même des accords 
intérimaires de paix, aujourd'hui 
moribonds, conclus avec Itzhak 
Rabin par Yasser Arafat. Le chef 
de l’OLP, qui réclamait lui-même, 
depuis des années et sans succès, 
la libération de son «frère» isla- 
miste, s’est cru obligé d’aller à 
Amman baiser le front du vieillard 
malade. 


Réitérée dans Le Monde du 
2 octobre par son chef politique 
Abdel Aziz el Rantïssi, la position 
du Hamas a toujours été d’éviter 
au maximum les affrontements 
violents avec l’OLP de Yasser Ara- 
fat afin de ne pas affaiblir la cause 
palestinienne tout entière. Mais fl 
ne faut pas s'y tromper: au-delà 
des embrassades et des sourires 
échangés à Amman entre les deux 
hommes, le président palestinien 
et le « guide » islamiste sont aux 
antipodes politiques. Feutrée ou 
ouverte, l’issue de la bataille 
d’influence qui s'annonce en 
Palestine sera lourde de consé- 
quence pour l’avenir d’Israël 
comme de la région. 

Patrice Claude 


PRÉCISION 

De Zwingu à Luther 

Manuel de Diéguez nous fait 
observer qu’une coupe malen- 
contreuse a rendu imntefligibk: sa 
lettre parue dans Le Monde du 
25 septembre. M-de Diéguez avait 
écrit, dans Le Monde du 29 juillet, 
que Calvin, par son refus de La trans- 
substantiation, avait provoqué une 
révolution mentale. Jacques Solé, 
dans Le Monde du 30 août bn avait 
reproché d’ouWier ZivingE et Buter. 
Sans contester l'antériorité de ces 
deux penseurs, ML de Diéguez sou- 
lignait, nous rappelle-t-il, dans le 
passage coupé de sa réponse, que 
«les positions doctrinales ne consti- 
tuent des événements historiques que 
lorsque njîstoine est en mesure de les 

accueillir et de tes féconder ». 
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automates de ^information » - ré- 
seaux sur lesquels sont échangés en 
temps réel et sans Pohstacfe de la 
dotance, domiées, textes et misiges - 
a été un thème constant de leur dis- 


cours depuis la campagne électorale 
de 1992. «A LA MAISON-BLANCHE, 
leur politique est en réafité marquée 
par le iatsser-faim. Le nouveau pré- 
sident veut d'abord promouvoir tes 


conditions les plus favorables à 
Pédosion des technologies. • L'UNE 
des seules avancées de la politique 
fédérale a été l'accélération de la ré- 
forme des télécommunications. 


• L'AIDE à la recherche privée et pu- 
blique tente d'éviter que ne se 
creusent les inégalités d'accès. • LE 
FBI essaie de conserver un pouvoir 
de contrôle sur les communications. 
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La Maison Blanche se contente de développer un contexte favorable, notamment en accélérant la libéralisation des télécommunications. 
Mais, au-delà des discours, l'attitude des autorités américaines est surtout marquée par un grand laisser-faire 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Bill Clinton et. le vice-prérident 
Al Gore ont très tôt intégré la ré- 
volution de rinformation, l’émer- 
gence d’une ère où le savoir a rem- 
placé les ressources physiques 
comme source de richesse et 
comme moteur économique. Au 
moment où Ton en était encore, 
en France, à brocarder le «déctm 
américain » et la désindustrialisa- 
tion des Etats-Unis, le tandem dé- 
mocrate avait pris conscience du 
formidable potentiel économique 
des technologies nouvelles. Le 
thème de Fexpansion des « super- 
autoroutes de l'information », ré- 
seaux sur lesquels sont échangés 
en temps réel et sans Fobstaclede 
la distance, données, textes et 
images, a été un thème constant 
de leur discours depuis la cam- 
pagne électorale de 1992. Dès leur 
arrivée à la Maison Blanche, ns ont 
eu rarobitkm de mettre sur pied 
une véritable politique fédérale de 
soutien au développement des 
nouvelles technologies. 

Comme pour plusieurs de ses 
grands chantiers - cehri de la ré- 
forme du système de santé, par 
exemple-, radmnristration Ctin- 
tom a dû, en fait, se contenter d’un 
rôle plus modeste. Dans le secteur : 
de la high-tech et des télécommu- 
nications, les événements se sont 
précipités, et- l'industrie améri- 
caine, assainie par des années de 
restructurations, a pris d’elle- 
mêrae le virage an bon moment. 
Le retour éclatant des Etats-Unis 

mlque mondiale ^estrart, prati- 
quement ; ; eh mat&é : dftt pro- 
grames^J^dmifflsfraUon 
fédérale. ' 

Quelque peu dépàssé dans son 
iôle de catalyseur, l’Etat conserve 
néanmoins celui d’éducateur de 
garde-fou réglementaire et social, . 
de défenseur des intérêts améri- 
cains et de protecteur de la liberté 
indispensable au développement 
des autoroutes de Pinfonnation, 
qu’il s’agisse de la concurrence ou 
de la Kberté d’expression. 

Le rôle de catalyseur, l'équipe du 
présidait Clinton se Test assigné 
dès 1993 à travers l'Infrastructure 
nationale de Pinfonnation (Natio- 
nal Information lnfratructure, , 
NU), vaste programme destiné à 
promouvoir les conditions les plus 
favorables à l’éclosion des techno- 
logies de rinfbnnation dans l’in- 
dustrie, sous Tégide du départe- 
ment du commerce. Une structure 
intemûnistérieQe est alors créée à 
la Maison Blanche : le groupe de 
travail sur Pinfrastructure de Pin- 
formation (Information Infras- 
tructure Task Force), auquel est 


adjoint un groupe consultatif de 
vxngt-dnq personnalités du sec- 
teur privé, est placé sous Pautorité 
du tout nouveau Couses écono- 
mique national; la Task Force a 
une fonction de proposition, en 
particulier dans le domaine de la 
dfo ég far ngnfafffl T^ des tfléco rom u- 
nicatjons. 


C'est par son aide 
à la recherche, privée 
et publique, 
que l'Etat fédéral 
tente d'éviter 
que ne se creusent 
les inégalités entre 
ceux qui sont équipés 
d'ordinateurs et ceux 
qui ne le sont pas 


..«Le propos de l’Etat n'est pas de 
construire les autoroutes de Fbrfbr- 
mation, explique en décembre 
1993 un haut responsable du dé- 
partement du commercé. Une. 
borne partie de la technologie est 
déjà en place. Nous n’avons ni la 
volonté, ni les ressources fiscales, m 
les ressources humaines nécessaires 


pour rivaliser avec le secteur privé. 
Afqrç n^yçulonsfaçifiter une plus 
forte' croissance économique et T Ja 
ttédtioti-d’emplois en stimulant la 
âerpqrjfiç, M tji éliminant les bqr- y 
rières réglementaires. » • 

L’on des instruments essentiels,- 
delà politique fédérale devait être 
la réforme des télécommunica- 
tions. Celles-ci sont, à l’époque, 
régies par une loi de 1934 qui a su- 
bi de nombreux aménagements, 
mais dont les fondements restent 
ancrés dans une époque qui ne 
connaissait qu’une compagnie de 
tâéphone et quelques stations de 
radia Un chantier de libéralisation 
du marché des télécommunica- 
tions. a été ouvert eu 1984-par le 
démantèlement d’AT & T, jus- 
qu'alors en situation de monopole, 
mais les liaisons locales' restaient 
fermées à la concurrence. En fé- 
vrier 1996, BAL Clinton promulgue 
le Télécommunications Act, censé 
éliminer les obstacles réglemen- 
taires à l'accès de tous les acteurs 
axa différents marchés (tâéphone 
local et longue distance, cible, té- 
léphone cellulaire, etc.). . . 

Entre-temps, l’administration 
Ctinbon a pris quelques initiatives 


Rome va privatiser 
intégralement Telecom Italia 


LE 20 OCTOBRE, France Télé- 
com fera son entrée en Bourse. Au 
moins 20 % des actions de Fexploi- 
tant téléphonique français seront 
alors aux du pubficet des in- 

vestisseurs institutionnels. Le 
même jour démarrera la cam- 
pagne officielle de vente des ac- 
tions d’un autre groupe -de télé- 
communications . européen, 

Telecom ftafîa. Pour le groupe ita- 
lien, fl ne s'agira pas tfune pre- 
mière. U est né delà foâon,en juil- 
let, de la holding STET et de sa 
principale filiale, Telecom Italia, 
l’équivalent transalpin de Rance 
Télécom, qui étaient toutes deux 
cotées en Bourse. 

Cette offre publique de vente 

(OPV), dont la présentation aux in- 
vestisseurs débute mardi 6 octo- 
bre, marquera cependant la fin de 
tout Km avec l'Etat italien. Car le 
gouvernement de centre-gandie 
de Rctmaao Prodi a annoncéi sa- 
medi A octobre, qu*fl entend céder 
à cette occasion la totaBté de son 
actuelle participation, soit 35,68 %. 
L’opération devrait faire entrer 
quelque 16 500 milliards de lires 


(plus de 56 milliards de francs) 
dans les caisses du gouvernement. 
Le prix définitif de cession des 
tftres sera fixé le 25 octobre. 

La semaine passée, le ministère 
italien du Trésor avait annoncé 
que, sur les 44,7 % du capital de 
Telecom italia qu’il détenait en- 
core* 9,02 % seront vendus dld à 
fin 1997 à un noyau stable d'ac- 
tionnaires. Ce dernier sera compo- 
sé de quatorze groupes finaudes 
et industriels du téléphone. Les 
plus Importants seront les exploi- 
tants téléphoniques américain 
AT&T et européen Unfsource 
(consortium créé par les opéra- 
teurs suédois, néerlandais et 
suisse), qui prendront chacun 1,2 % 
du capital et auront un représen- 
tant au conseil Æ administration. 
En contrepartie, Telecom Italia 
(40 000 mflfiards de Eres de chiffre 
d’affaires - 137mflBaTds de francs 
- un peu moins de 127 000 em- 
ployés) doit faire son entrée à hau- 
teur d'environ 0,6% dans le capital 
d’AT&T. 


Philippe Le Cœur 
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symboliques. Dis 1993, Al Gore et 
Bill Clinton ont chacun leur 
adresse électronique. Mosaic, un 
butineur graphique conçu pour le 
Worid Wkte Web sur des fonds fé- 
déraux, est diffusé la même année. 
En janvier 1995, le site « www. tho- 
mas. loc. gov» permet aux ci- 
toyens arnAîfativi d’accéder direc- 
tement sur Internet à une quantité 

l» HHij^4ftnnant» d e Hftn miwiK Ai 

Congrès. En 1996, le nombre d'or- 
dinateurs personnels reliés à Inter- 
net aux Etats-Unis est passé à 
12£ imitions - fl était de 100 000 eu 
1989. 

Rappelant, après tout, quintes 
net est une création fédérale, issue 
de Hmagfttatiop des chercheurs du 
Pentagone, Bill Clinton lance en 
octobre une nouvelle initiative, 
ceSe de «l'Internet de la prochaine 
génération ». 11 est alors en pleine 
campagne électorale pour un se- 
cond mandat 11 promet d’allouer 
100 millions de dollars à la re- 


cherche pour cette initiative dont 
F éducation constitue le centre. 0 
faut, martèle-t-il, que « chaque en- 
fant de huit ans sache lire, que 
chaque adolescent de douze ans 
puisse se connecter à Internet, que 
chaque jeune de dix-huit ans puisse 
aUer â r université ». C'est, en réali- 
té, surtout par son aide à la re- 
cherche, privée et publique, que 
PEtat fédéral tente d’éviter que ne 
se creusent les inégalités entre les 
« hâve » et les « bave not », entre 
ceux qui sont équipés d’ordina- 
teurs et ceux qui ne le sont pas. 

Paradoxalement, le rôle 
constructif qu’a pu jouer PEtat fé- 
déral dans le dÂvioppement des 
technologies de Pinfonnation est 
consacré en juütet, lorsqu Tl décide 
de restm passif: chargé par la Mai- 
son Blanche d'un rapport sur 
l'avenir du commerce électro- 
nique, Ira Magaziner, l’an des 
proches conseillas de KH Clinton, 
conclut que moins PEtat s’en mê- 


lera, moins fl tentera de le régle- 
menter, mieux cette nouvelle et 
prometteuse forme de commerce 
pourra fructifier. Quelques jours 
plus tôt. la Cour suprême avait 
aboli une loi fédérale qui, sous 
prétexte d’empêcher la diffusion 
de matériel « indécent » sur Inter- 
net, aboutissait à y limiter « la 
libre circulation des idées». Un 
gros conflit oppose, sur le même 
thème, depuis plusieurs semaines 
Pfndustrie de la high-tech au FBI 
sur la question des logiciels de 
cryptographie, dont le FBI veut 
contrôler l’exportation : « Was- 
hington risque d'anéantir du jour 
au lendemain le phénomène écono- 
mique de l'Internet», accuse le 
PDG de Netscape, Jim Bariksdale. 

Pour Paul Romer, économiste à 
Fbztiversrté Stanford, «l’Etat a un 
rôle crucial à jouer en formant les 
générateurs d’idées du futur; mais 
il finit aussi un secteur privé pour 
assurer des débouchés et la possibi- 


lité de créer des entreprises». Car 
c’est, résume-t-D, l’aisance de ce 
processus de création d’entre- 
prises qui fait la force de l’écono- 
mie américaine, hti permettant de 
surfer avec la plus grande sou- 
plesse sur les bouleversements des 
nouvelles technologies. Plus que 
jamais, la Silicon Valley, où Inter- 
net a engendré un nouveau boom, 
en est la preuve vivante : grâce à 
Pabondance du capital-risque, aux 
possibilités de financement of- 
fertes par les stock options, à 
l’absence de rigidités juridiques, à 
l’interaction entre les universités 
Stanford et de Berkeley, fournis- 
seurs de matière grise, et Pindus- 
trie, des multitudes de start-ups 
(sociétés nouvelles) continuent d’y 
naître, de mourir; de renaître, de 
s'adapter et de grandir, comme 
un jour y naquirent Netscape ou 
Cisco. 


Sylvie Kauffhumn 
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ENTREPRISES 


Les ex-dirigeants de Pallas Stem 
contestent le rapport de la COB 


LES ANCIENS dirigeants de la Banque Raflas Stem critiquent le rapport 
d'enquête du service d'inspection de la Commission des opérations de 
Bourse (Le Monde du 4 octobre). Os soulignent que ce rapport n'est pas 
contradictoire. Les dirigeants du groupe en üquküdation estiment égale- 
ment que les laits évoqués dans ce rapport sont déjà connus du juge 
d'instruction lean-Pierre Zanoto. qui avait demandé à Christian Colineau, 
du cabinet d'expert comptable Ernst & Young, un rapport sur ce thème, 
dont les conclusions leur sont plus favorables. Les dirigeants de ta banque 
tiennent en outre à rappeOer que le conseil de discipline des OPCVM, 
dans sa décision du 6 juin 1997, avait décidé de ne pas donna- suite à un 
précédent rapport d'enquête de la COB, portant sur les conditions de ges- 
tion des OPCVM de Panas Stem. 


La famille Agnelli et les AGF ripostent 
à l’offre de François Pinault sur Worms & Cie 


L'opération valoriserait !e titre entre 460 et 470 francs 


La famille Agnelli et les AGF qui détiennent res- une contre-offre face à l'offre publique d'achat surance Athéna que fontrôiele SKKpeWonns, 
pectivement 20 % et 8 % du capital de la hol- (OPA) lancée vendredi 19 septembre par Fran- sera cedee aux AGE ^ * ^ 
ding Worms & Ge ont déposé lundi 6 octobre çots Pinault En cas de succès, la compagnie d’as- veulent continuer d'investir en tranœ. 


DÉPÊCHES 

■ GIAT : le président du groupe pubEc français d'armements, Jacques 
Loppion, a averti, lundi b octobre, dans le quotidien Libération, qu’il serait 
« obligé de déposer le bilan » de FN Heistil, la filiale belge de GIAT, en 
l’absence d’un accord avec la Région wallonne avant le mercredi 8 octo- 
bre. -Cette dernière, actionnaire à 8 % de la compagnie belge, a refusé le 
plan de reprise de l'américain Colt avec lequel GIAT avait signé en juillet 
une lettre d'intention (Le Monde du 4 octobre). 

■ CASINO : Promodès, qui a lancé une OPA sur Casino, conteste le 
droit de lean -Charles Naouri, actionnaire principal du groupe convoité, 
à transformer en actions ses bons de souscription d'actions afin de 
prendre la marorité de Casino sans lancer une OPA sur la totalité du 
groupe. 

■ SUMITOMO BANK : la banque commerciale japonaise a cédé un por- 
tefeuille de 40 milliards de yens (pès de 2 milliards de francs) de créances 
de mauvaise qualité, essentiellement des prêts à des petites et moyennes 
entreprises. La banque d'affaires américaine Goldman Sachs serait l’ache- 
teur, selon le Financial Times du 6 octobre. 

■ TOURISME : Ton des plus grands voyagistes nordiques. Express Re- 
sor. filiale de Tursem, premier tour-opérateur turc, se trouve au boni de la 
faillite. D faudrait ISO miDions de francs pour le remettre à flot 

■ ORANGTNA: la marque du groupe Pernod-Ricard applique les dis- 
positif de la loi Robien depuis le 1* septembre 1497. L'accord, conclu 
avec tous les syndicats de l'entreprise, a pour conséquence le passage aux 
55 heures pour les 552 salariés et h création de 60 nouveaux emplois. 

■ DAIMLER-BENZ : le groupe allemand envisage de vendre d’ici à fin 
1997 les activités semi-conducteurs de sa filiale Ternie, selon le magazine 
allemand Focus daté du 6 octobre. 


LES DEUX PRINCIPAUX ac- 
tionnaires de Worms et Cie, l’IFIL, 
le holding de la famille Agnelli. et 
les AGF, qui détiennent respecti- 
vement 20 % et 8 % des titres ont 
déposé, lundi 6 octobre, une 
contre-offre face à l’offre pu- 
blique d’achat (OPA) lancée ven- 
dredi 19 septembre par François 
Pinault sur le groupe. Les titres 
Worms et Cie et AGF ont été sus- 
pendus dès l’ouverture de la 
Bourse. L’opération sera réalisée 
via la filiale française de TIFIL, la 
Someal. 

Les actionnaires familiaux du 
groupe Worms qui en contrôlent 
22,1 % du capital pourront appor- 
ter une partie de leurs titres à la 
SomeaL Ils pourront choisir d’être 
rémunérés soit en cash et en titres 
ACF. soit uniquement en titres 
AGF. Dès la fin de l'OPA, la 
compagnie d’assurance Athéna 
que contrôle le groupe Worms se- 
ra cédée aux AGF. La Someal, de 
son côté, fusionnera avec Worms 
et Cie. Cette nouvelle entité gérera 
l’ensemble des actifs industriels 
détenus par ces sociétés : 40 % du 
groupe papetier Aijo Wîggins Ap- 


pleton, le groupe sucrier Générale 
sucrière et 3 % de Danone. 

Compte tenu du dernier cours 
coté des AGF, le titre Worms et 
Cie serait valorisé entre 460 et 
470 francs. De son coté, M. Pinault 
offre 410 francs par action, soit un 
total de 28 milliards de francs. 
Pour financer l'opération, les AGF 
devraient lancer une émission de 
quelque 25 millions d'actions 
pour environ 7 milliards de francs. 
A son issue, la Someal, contrôlée à 
100 % par l'J FIL. restera toujours 
détenue à environ 60 % par la fa- 
mille Agnelli. à 25 % par les fe- 
ra Oies Worms, Labbé et Thierry et 
à 15 % parles AGF. 

Depuis huit jours, les action- 
naires majoritaires du groupe 
Worms. qui verrouillent 53 % du 
capital, cherchaient les moyens de 
riposter activement à l’OPA lancée 
par Artémis, holding de tête du 
groupe de François Pinault. Us 
s'étaient jusque-là contentés, par 
deux fois, d'en rejeter les termes. 
Malgré les intérêts divergents re- 
présentés au sein du conseil de 
surveillance de Worms un consen- 
sus s'est dégagé pour ne pas lais- 


NATEXIS GROUPE : 1 er SEMESTRE 1997 


Procession des activités concurrentielles (+ 10% en PNB) 

Redressement de la rentabilité (résultat brut d'exploitation FRF 782 millions, +15%) 

Provision neme nt accra du fiait de l'intégr a tion complète des observations de la Commission bancaire 
Résultat net (part du groupe) : FRF 177 millions (contre - FRF 112 millions au 1 er semestre 1996) 


L'ACTIVITE DU 1 er SEMESTRE 1997 

■ PNB des activités concurrentielles : FRF 1 855 

■ PNB total : FRF 2 103 mimons (+ 4,3%) 


(+ 10 . 1 %) 


LE RESULTAT D'EXPLOITATION 

Le résultat brut d'exploitation du groupe Natexis s'élève à FRF 782 m lirions sur 
le semestre, en hausse de 15% sur ia période équivalente de 1996. 


Activités bancaires en France: PNB : FIV 645 mUGoos, - 7 % 

Si le déclin des encours et la baisse des marges dans les activités de 
financement â terme ont continué de peser sur les recettes, des éléments 
favorables se sont fait jour, en particulier la reprise des financements à 
court terme en fin de période et la montée en puissance régulière des 
activités de gestion des moyens de paiement. 

International : PNB : FRF 391 nflUoos, + 20 % 


LES PROVISIONS 

L’amélioration de la conjoncture en France et la plus grande sélectivité 
darisToctroi des crédits depuis quelques années se sont traduites par une 
baisse notable des nouveaux sinistres. 


Prise es coopte intégrale des suggestions de ta Connsshw bancaire : 


International : 


La moitié de l'augmentation de PNB résulte d'effets de change. L'activité 
par elle-même progresse bien, en particulier le financement du commerce 
international |+ 1 6 °o) et le financement d'entreprises (+ 39 %). 


Financements spécialisés : PNB : FRF 1 20 mffions, + 1 0 % 

Dans le financement aéronautique, la progression du PNB est due à l'effet 
de change, la progression des encours étant compensée par une baisse 
des marges moyennes. Dans le domaine des actifs maritimes, on constate 
une bonne progression des engagements. Les activités de financements 
d'immobilier d’entreprise et de projets ont connu un semestre satisfaisant. 
Les commissions provenant de l’activité de syndication sont en forte 
augmentation. 

Marchés: PNB : FRF 174 aBions, - 5 % 

Cette division couvre essentiellement des activités taux" qui n'ont pas 
connu au premier semestre 97 une conjoncture aussi favorable que celle 
rencontrée sur les compartiments 'devises* et 'actions*. La grande 
prudence adoptée par le groupe dans la gestion de ses positions de taux / 
FRF au printemps 97 s'est avérée coûteuse en termes de perte 
d'opportunités. En revanche, les recettes provenant de la filiale américaine 
ABM Corp. sont en forte augmentation. 

Gestion et Intaimédiatioa : PNB : FRF 265 mflBoBs, ♦ 15% 


Cependant, les dotations nettes aux provisions sont portées de FRF 473 
millions (1" semestre 1996) à FRF 896 millions (1 er semestre 1997). dont 
FRF 646 millions de dotation à la provision à caractère général. 

A quelques jours de la clôture des comptes, la Direction générale a en effet pris 
connaissance des conclusions techniques de l'inspection menée au cours de ces 
derniers mois. Bien que la procédure contradictoire ne soit pas terminée. 1e 
Conseil d'administration a décidé d’inclure, dès les comptes du premier 
semestre 1997. l’intégralité des provisionnements complémentaires, tels qu'Hs 
ont été appréciés par l'inspection, dans un souci de transparence financière. 
Les observations de la Commission bancaire correspondent pour une large 
part à notre analyse et ont fait l’objet de dotations aux provisions 
individualisées au premier semestre. Pour le solde, la dotation à la provision 
à caractère général de FRF 646 millions correspond, soit à une appréciation 
différente de certains risques, soit â des changements de méthode 
comptable (principalement provision nement à valeur de marché de certains 
immeubles du patrimoine de rapport] ; cette provision sera affectée dans les 
comptes annuels aux risques individualisés pour les montants finalement 
nécessaires au terme de la mission. 

Une reprise sur FRBG de FRF 604 millions est effectuée dans la limite de 
ce qui est justifié, d’une part, par les changements de méthode comptable 
déjà évoqués, d'autre part, comme l'annee dernière, par un risque de place 
[dossier FGI / Cie du BTP). 


Le PNB de Natexis Capital (ex Dupont-Denant) augmente de 27 %. â 
FRF 105 millions pour le semestre. 

L'activité de gestion collective, en cours de réorganisation, a connu une 
évolution contrastée. La baisse des encours moyens gérés (- 1 4 % â FRF 63 
milliards), est en grande partie compensée par un mix produits plus 
favorable. La baisse du PNB est ainsi limitée â 4%. 

La gestion privée a connu un bon premier semestre (PNB : + 15%). 


LE RESULTAT NET 

La charge fiscale ressort à FRF 123 millions, dont FRF 26 millions résultant 
des mesures gouvernementales récentes impartant la fiscalité différée. 
Le résultat Ret (part du groupe] ressort à FRF 1 77 millions (contre une 
perte de FRF 112 millions au premier semestre 1996) et est représentatif 
de ia rentabilité courante actuelle du groupe, indépendamment des 
demandes complémentaires de la Commission bancaire. Il est en ligne avec 
tes objectifs de ROE fixés par le Projet d'entreprise 1996-1998. 

Du fait de la croissance sensible des encours pondérés et de la diminution 
du FRBC, 1e ratio Cooke au 30 juin 1997 ressort à 8.9 %. dont 5.1 % au 
titre du Tier One. 


Capital investissement et fusions-acquisitions : 

PNB : FRF 238 nOIRons, + 102 % 


LES CHIFFRES CLES 


L’activité de capital investissement renoue avec des résultats satisfaisants. 
Le PNB, qui intègre â la fois des plus-values en forte hausse et une 
poursuite de l'effort de provisionnement. est en doublement. 

Le conseil en fusions-acquisitions a connu un bon premier semestre avec 
un PNB de FRF 1 5 millions. 


(FRF misions) 


Conformément aux prévisions, le PNB ne résultant pas des activités 
concurrentielles est en baisse. Les activités institutionnelles dégagent un 
PNB de FRF 108 millions (-14 %). La trésorerie sociale voit son PNB 
ramene a FRF ! 59 millions. 


LES CHARGES AU 1 er SEMESTRE 1997 
■ Charges d'exploitation : FRF 1 321 millions 

dont - frais de personnel : FRF 892 nfifions 

- charges et amortissements : FRF 429 militons 

Le coefficient d’exploitation est abaissé a 63 %. 

Effectifs ETP au 30 juin 1997 -3 385 (- 4 %) 

dont • en France : 3 059 (- 5 %) • a l'étranger : 326 (+ 5 %) 


(- 1 %) 
(+ï %) 
C-5%) 


PNB des activités concurrentielles I 666 î 835 16 

Produit Net Bancaire Total 2016 2103 I 

Charges d'exploitation - 1 334 - 1 321 1 

Résultat Brut tfExpMtatioa 682 782 IC 

Dotations nettes aux provisions - 473 - 896 

dont provisions à caractère général -2 -646 

Résultat net sur immobilisations -2 - 23 

Quote-part des mises en équivalence - 1 03 - 32 

Risques bancaires spécifiques - 50 - 110 

Dotation/reprise nette sur FRBC -c 50 + 604 

Charges/produits nets exceptionnels - 270“ 0 * 

Impôts ♦ 104 - 123 

Résdtat net - 63 201 

Part des minoritaires - 49 - 24 

Résultat consolide part du groupe - 1 12 177 

■ don: FRF 250 millions Ce provisions pour charges de restructuration 


1 er 

semestre 
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1 er sot 
semestre 
7997 
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1 er se»n. 97r 
1 er s«n. 96 
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ser à M. Pinault le champ libre 
pour démanteler le groupe et em- 
pocher des plus-values. Son offre 
était par ailleurs jugée trop faible 
pour séduire même les plus séces- 
sionnistes du groupe familial. 

L’ambition prêtée à M. Pinault 
de vouloir, à partir de l’acquisition 
de la compagnie d’assurance 
Athéna, jeter les bases d'un grand 
groupe financier intégrant les AGF 
et le GAN a, sembie-t-fl, mis le feu 
aux poudres. Antoine Jeancourt- 
Galignani, le patron des AGF, qui 
veut racheter le GAN, a dû bru- 
talement réviser sa stratégie en y 
intégrant Athéna. 


18 MILLIARDS DE PRIMES 

Depuis la fin de l’année der- 
nière, le groupe Worms cherchait 
à vendre cette compagnie qui af- 
fiche quelque 18 milliards de 
francs de primes. Les négociations 
avaient échouées en février avec 
les AGF, les actionnaires de 
Worms ne se satisfaisant pas d’un 
paiement partiel en actions. De- 
puis, un autre candidat, le groupe 
d’assurance italien Generali, te- 
nait la corde. 


Depuis l’offensive de M. Pi- 
nault, le centre de gravité de l’opé- 
ration se trouve en Italie. C’est à 
Turin que s’est décidée, la semaine 
dernière, la tactique de riposte à 
M. Pinault L’IFIL, qui gère les in- 
térêts de la famflJe Agnelli, est le 
premier actionnaire de Worms et 
Cie, avec 20% de son capitaL A 
partir de cette structure, Umberto 
Agnelli qui la dirige, construit mé- 
thodiquement un petit empire eu- 
ropéen. O détient outre 19% dans 
le Club Mediterraimée, 2 % dans 
Danone et 1,3 % dans Accod Les 
Itaheas montrent une Ibis de plus 
qu’ils sont soucieux de la rentabi- 
lité de leurs investissements. Ils 
l’ont prouvé en février en fomen- 
tant le putsch qui débouché sur 
l'éviction de la famille Ttigano du 
Club Méditerrannée. 

En une semaine, l’action Worms 
et Cie a gagné 2,55 %, clôturant 
vendredi 3 octobre à 
438,80 francs. Le même jour, le 
groupe a annoncé un résultat net 
semestriel en hausse de 55 % à 1,2 
milliard de francs. 


Babette Stem 


Accès de faiblesse du dollar et du franc 


LE DOUAR s’inscrivait en nette 
baisse, hindi matin 6 octobre. 0 co- 
tait 1,7520 mark, 5,89 francs et 
121,50 yens, contre 1,7780 marie et 
5,98 francs et 122,45 yens vendredi 
3 octobre. Le billet vert était pénali- 
sé par les déclarations <TEisuke Sa- 
le aJab ara, vice-ministre japonais 
des finances, dont l'influence est 
très grande sur les marchés finan- 
ciers internationaux. Il a affirmé 
que le niveau, historiquement bas 
atteint parles rendements des obli- 
gations nippones (1,75%) est 
*jbu » et il a estimé que les inves- 
tisseurs qui commuent à acheter 
des emprunts vont finir par « se 
brûler les doigts ». Une remontée 
des taux japonais rendrait le yen 
phis attractif 

La monnaie américaine était éga- 
lement affectée par le renforce- 
ment du deutsefaemark qui résulte 
de la crise politique en Italie. La 
menace des communistes italiens 
de ne pas voter le budget pour 1998 
affaiblit la lire et elle ébranle quel- 
que peu la conviction des marchés 
de voir Teuro être lancé à la date 
prévue. Ce regain d'incertitudes 


profite au deutschemark, devise 
européenne refuge. 

La monnaie allemande se ren- 
force face à la lire, mais aussi face 
au franc, à 3,3620 francs pour 
1 mark lundi matin. La monnaie 
française pâtit également de raccès 
de faiblesse - relatif- du marché 
obligataire hexagonal En quelques 
jours, la France a perdu le privilège 
qu’elle avait de disposer, seule, des 
rendements à long terme les plus 
bas de l'Union européenne. Les 
taux d'intérêt français à dix ans 
sont revenus au même-niveau 
(5,41 %) que leurs homologues alle- 
mands. alors qir*Qs leur étaient infé- 
rieurs d’environ 0,10% depuis plus 
d’un an. Les analystes expliquent la 
dépréciation du marché des em- 
prunts d’Etat français par les hési- 
tations de fa politique économique 
gouvernementale, tfrafliéc entre le 
respect des promesses électorales 
et les contraintes européennes, et 
surfout par l'alourdissement de 1a 
fiscalité de l’épargne programmé 
dans fa kn de finances 1998. 


Pierre-Antoine DéBtommcds 


Malgré l'annulation des licenciements 
les Papeteries Verilhac ne rouvriront pas 


GRENOBLE 
de notre correspondante 

Deux semaines après l’annula- 
tion de leur ficentiement par le tri- 
bunal de grande instance de Gre- 
noble, le 22 septembre, les 87 
salariés des Papeteries Verilhac 
frères, connues pour les blocs 
Rhodia, entrevoient une possibili- 
té d'accord avec leur employeur, le 
groupe Exacompta-Cfairefontaine. 
Mais fa fermeture des sites isérois 
n’est pas remise en cause. 

Créée en 1924 à Lyon, installée, à 
partir de 1934, dans fa vallée de fa 
Romanche, l'entreprise familiale 
s’est spécialisée dans le cahier sco- 
laire, avant de lancer le fameux 
bloc orange. Mais la pression de fa 
grande distribution et fa concur- 
rence sur les prix ont rnis la société 
en difficulté, entraînant un pre- 
mier plan social en 1994. En 1996, 
eDe a affiché une perte de 8,4 mil- 
lions de francs pour un chiffre 
d’affaires de 59 millions. En février 
1997, elle est rachetée par le 
groupe Exacompfc-Oaircfontame. 


DÉFAUT D'INFORMATION 

Dès mai, la nouvelle direction 
étudie la fermeture de l’usine de 
Séchflienne et du siège social de 
Vmlkr. « Verilhac vendait tous ses 
produits en dessous du prix de re- 
vient», soutient Olivier Roussat 
un des dirigeants du groupe. 
«Nous délocalisons en France», 
préeise-t-Q, rappelant que l’urine 
était frappée d’expropriation dans 
le cadre de ia procédure de pré- 
vention du risque majeur de la 


montagne de SéchOienne. Après 
F annonce, le 25 juin, d’un plan so- 
cial l’usine a été fermée le 30 juil- 
let. alors que les salariés étaient en 
congés annuels et que le comité 
d’entreprise (CE) avait déposé une 
assignation en référé contre la di- 
rection. pour défaut d'informa- 
tion. 

Cette assignation a abouti à 
F annulation de la procédure de li- 
cenciement, au motif que «la 
phase de consultation avait été 
quelque peu négligée et menée dans 
la précipitation ». Le jugement dé- 
nonçait «la pauvreté du contenu 
du dossier économique et financier 
soumis au C E ». D relevait une er- 
reur «grossière» sur les effectifs 
(85 au lieu de 87) dans un plan so- 
cial jugé imprécis sur « les possibili- 
tés de reclassement interne dans les 
autres sociétés du groupe ». Le tri- 
bunal invitait Exacompta-Claire- 
fontaine à reprendre foute fa pro- 
cédure. 

Jeudi 2 octobre, des négocia- 
tions ont débouché sur un accord 
ratifié par l'employeur, le CE et les 
syndicats CGC et CGT (seuls re- 
présentés), qui prévoit « une tran- 
saction financière digne de ce 
nom », selon un membre du CE. 
Les salariés ont obtenu de fa direc- 
tion qu'elle renonce à faire appel 
du jugement du tribunal de Gre- 
noble. Un nouveau plan social de- 
vrait être présenté par fa direction, 
en tenant compte des observa- 
tions formulées par le juge. 
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COMMUNICATION 


LE MONDE /MARDI 7 OCTOBRE 1997 


Des actionnaires minoritaires réclament une OPA sur Havas 

S'estimant défavorisés par l'arrivée de la Générale des eaux, les petits porteurs en appellent au Conseil des marchés financiers. 
Le groupe de communication vise un bénéfice net de l’ordre de 2 milliards de francs d'ici cinq ans 


COLETTE NEUVILLE, prési- 
dente deT Association des ac- 
tionnaires minoritaires CAD AM), 
n’en démord pas ; c’est au détri- 
ment des petits porteurs de parts 
d’Havas que la Générale des 
eaux en est devenue r actionnaire 
de référence. Depuis que le 
groupe de Jean-Marie Messier 
est devenu, en février, le premier 
actionnaire du groupe de 
communication (31,4%), fl agit 
comme s’fl avait pris le contrôle 
de fait d’Havas, en lui imposant 
sa stratégie sans que les autres 
actionnaires puissent faire' en- 
tendre leur voix. 

Colette Neuville devait dépo- 
ser, lundi 6 octobre, une de- 
mande, au nom d’actionnaires 
minoritaires, auprès du Conseil . 
des marchés financiers (CM F) 
pour enjoindre la Générale des 
eaux à lancer une offre publique 
d’achat (OPA) ou d’échange 
(OPE) sur Havas. Selon, le droit 
boursier, tout groupe doit mener 
une OPA lorsqu’il a franchi le 
seuil de 33 % dn capital. Les ac- 
tionnaires minoritaires sou- 
tiennent que le groupe de Jean- 
Marie Messier détient bien plus 
qne 33%: «Canal Plus, gui est 
une filiale d'Havas, a une société. 
Canal Plus Finance, qui a pour 
seul actif 5 % du cdpital d'Havas 
en autocontrôlé », explique Do- 
minique Schmidt, avocat des mi- 
noritaires. Avec cette participa- 
tion indirecte, il estime qne la 
Générale détient 35,9% du capi- 
tal 

Se fondant sur un arrêt de la 


Cour de cassation, fl affirme quTI- 
convient d’ajouter ces titres à là 
participation de la Générale des 
eaux. L’affaire fait d'autant 
moins -de doute pour les plai- 
gnants que ces titres en auto- 
contrôlé, normalement privés de 
droit de vote, ont été utilisés par 
Canal Plus, lots de la dernière as- 
semblée générale d’Havas. 

Fort de cette argumentation. 

Depuis que le groupe 
de Jean-Marie 
Messier est devenu 
lé premier 
actionnaire 
du groupé 
de communication, 
il agit comme 
s'il en avait pris 
le contrôle de fart 


l’ADAM veut obtenir que Le 
Conseil des marchés financiers 
fasse -respecter le droit boursier 
et oblige la Générale des eaux à 
lancer une opération sur le total 
du capital d’Havas afin d’offrir 
une porte de sortie aux action- 
naires minoritaires, te débat 
risque d’être agité : la Générale 


des eaux n’a pas: les moyens fi- 
nanciers de mener une OPA sur 
Havas. 

Au cours de ta réunion d’ana- 
lystes financiers du vendredi 
3 octobre, avant qne ce débai ne 
prenne corps, Eric Licoys, direc- 
teur général d'Havas et fidèle de 
Jean-Marie Messier, a fait le 
point sur la santé du groupe de 
communication : « Nous ne pro- 
céderons pas au démantèlement 
du groupe. Nous parions sur une 
forte croissance et nous serons au 
rendez-vous pour les résultats. »■' 

La veille, le groupe Havas avait 
annoncé à l’issue d’un conseil 
d’administration un bénéfice re- 
cord enregistré an premier se- 
mestre 1997, de 1,1 milliard de 
francs (après amortissement des 
écarts d’acquisition), grâce no- 
tamment à une 5oiihe de 550 mil- 
lions de francs versée par Audio- 
fina en contrepartie de la fusion 
entre la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT) et 
UFA, la filiale audiovisuelle de 
Bertelsmann, et grâce à plusieurs 
cessions récentes (Capital Radio, 
Métrobtis, Médiavision). 

Les perspectives 1997 se ré- 
vèlent encourageantes, le groupe 
Havas devrait dégager cette an- 
née un bénéfice, net supérieur à 
1,5 milliard de francs, contre 
1 milliard en 1996. L’objectif à 
cinq ans est d’atteindre 2 mil- 
liards de francs de bénéfice net et 
une rentabilité des fonds propres 
de 12 % à 15 % -contre 8 % en 
1996- 

Pierre Dauzier, président d*Ha- 


Les Français jugent sévèrement 


À EN^lUMRE-Tm soïKiageCSA, . '.fientes». Les pcrsonnesimmogérà 


tes Français > paraissent^ extrfijne- 
ment circonspects à l’égard du 
journalisme dit d’investigation : 
77% jugent « anormal » que la 
presse publie dés informations 
malgré le secret de l'instruction, 
79 % qu’ils divulguent le nom des 
personnes mises en cause an risque 
de porter atteinte à leur réputation 
et 78 % qu’ils publient des docu- 
ments confidentiels. Les résultats 
de ce sondage, réalisé les 18 et 
19 septembre selon la méthode des 
quotas auprès d’un échantillon re- 
présentatif de 1 005 personnes, se- 
ront présentés, mardi 7 octobre, 
par le directeur de finstitut CSA, 
Roland Cayrol, lors dés entretiens 
annuels de l'information écono- 
inique et sociale organisés par le 
Centre de formation et de perfec- 
tionnement des journalistes (CFPJ) 
et LQ avec le Monde. 

Pour une grande majorité de 
sondés, le suivi des affaires est 
souvent fié à des préoccupations 
com m erciales : 72 % estiment que 
les journalistes qui les traitent 
cherchent « avant tout à faire une 
bonne audience ou à augmenter lés 


recomnàssent’ cependant que ce' 
travail a des vertus démocratiques : 
87%dédaremquesansles jemmar 
fistestepub&:ite(XinnaStraîtpasla 
vérité sur certaines afifnres. 

Ce jugement côtoie paradoxale- 
ment des appréciations extrême- 
ment sévères sur les méthodes des 
médias : 84 % des sondés déclarent 
ainsi que les journalistes ne 
prennent pas toujours le temps de 
mener un véritable travail de vérifi- 
cation et d’enquête avant de livrer 
des informations sur les affaires. 
Cette opinion est partagée par fen- 
semble des catégories sotio-pro- 
fessionaeDesL 

LES JEUNES PLUS SÉVÈRES 

Beaucoup de sondés ■ se 
montrent sensibles au débat sur le 
respect de la présomption d'inno- 
cence: 71% estiment ainsi que les 
journalistes ne respectent pas ce 
principe. Cette opinion est parti- 
culièrement forte cher les per- 
sonnes Sgées de 18 à 34 ans. Tout 
an long dn sondage, les jeunes se 
révèlent d’ailleurs nettement plus 
sévères que leurs aînés & T égard 


des médias : Es sont plus attendis 

au respect du secret de rlnstructionr 
et plus hostiles à la publication de 
documents confidentiels. - 

Quant aux Secteurs de Jacques 
Chirac, 3s sont, en règle générale, 
plus critiques envers la presse que 
ceux de Lionel Jospin : Es se dé- 
darent plus attachés au respect du 
secret de UnstructRm et plus sen- 
sibles aux atteintes portés à la ré- 
putation. 

Malgré ce jugement très sévère 
. envers les médias, les sondés ne 
souhaitent pas que le débat soit 
tranché de manière répressive par 
le législateur. Si 36 % estiment qu’il 
fout «durcir les lois existantes et 
prévoir des sanctions à l'égard des 
journalistes qui commettraient des 
dérapages, même s c’est au détri- 
ment de la liberté d’information », 
58% déclarent que, même s’il y a 
des dérapages, c’est aux journa- 
listes eux-mêmes de * fixer leurs 
propres limites ». Les partisans 
d’une intervention de l’Etat se re- 
crutent essentiellement parmi les 
jeunes et les électeurs de droite. 

Anne Chemin 
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ia préhistoire du Cybermonde 
...face aux futurs 

20, 21 NOV. 1997 - Montpellier 

; U1DA7E fête 5*5 2G ans. L’occasion de donner la parole a des per- 
sonnafiés de premier pian pour dres&sr iè Man de ce qus Ton 
considérera paufrèfre conmfl fa préhistoire du Cybermonde et 

dessiner les différents future possibles 

■ La première journée permettra la carëtcntafen des ejqjériOTCSS 
et des analyses (facteurs-dés qui edakwont- le- débat dsp ses 
composantes techniques, ôomnwicfates. iretefriBtes.et (égfemen- 
taires 

■ U dewûème journée, pfaceesous tègtte de la revue deflMTE, 
COMMUNICATIONS & STRATÉGIES, précisera la rotonde soae- 


Avec Sa participation notamment de: 

• Jacques ATTAii, Ctrcata dBat fRJ • llarin 
BAN^fAMCVtoAéstiBttConvnissiDReinpéenne 

• Pture BOfiU Préâderë Directeur général Sema 
Group |FH) ft-Bamari BOSSAHfr Eœtin Va President, 
GeUartëonUSA. ht I HcM CARPEKTER, Ancien cfinscteurgénâialâB 
b DGXH da te Commission européenne • EBe COHEN, Dtateor de 
tectathB, CNRS (FR) 9 Robert B. COHEN. President, Cohen 
COmmnncefcns Group (US) • JeanJacques DAVLAWAN*. Dracaur 
généoles(éafi(BBnc8Téléœrâ§ErKDAW{EGeneMMaj^,T-0rlre 
{□QoDeMEâQSTr.DGXIH.ELnpeanCtxnrissfcmSDiBiarELJXIIAIiM, 
Haadri'Copcrotea^giesrreeaarchÿtxçj.WKPQaPaJSAIlAGÆR, 
Daacbr Baope, BT (GB) • Jacques HAIPOW, DBedeurgétBffllaiÇDW, 
SAP Frara 9 Jeanttctei HUBERT, Piéskfeoi, Aitrié de ; ^ , * n des 
Tétomni^^ 

Cpgred (ffl) • Bruno LASSERRE CanseiefdBat fR) • AIéi LBB; 
VlceChainBan invesiment Benidrg, Mcnl 4foi{US) • Ptare LESCURE, 
Prôâtent, Caneif (FR) t WBam H. WaXJOY, Proteffioc, M6 lintersiy d 
lbdinotogy(NL)#TtiiB^MJEO.Dfrecteu > ctobfibaiégiB,BcuyguesfSTET 
TBlÔCom (FR) • Afafa.MHC (FR) • Kageo NAKANO, Manaÿig Dracta, 
Wbcorn fessait* (JP) • Km| OHBOSH, Président, NTT Motte 
CamriaSkxB Ne&rcrit, ta (JP) • RfceariBPEiæiiAftofesseiji 
runuatifa Cafhobpe de Louvain (K) • Cfanfian PESET, Seciâan 
daa dagi (fa IMS* (FF? • Su PÏTBOOA, Qamai WorWW • 
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vas, a précisé que Je groupe 
« n’avait pas pour l’instant l’inten- 
tion dé cider ses 19,6 % dans Au- 
dioftna », la société holding cotée 
du groupe CLT-UFA. L’échange 
des 40% dans le holding non co- 
té CLMM, maison mère de CLT- 
UFA, contre cette p ar ti cip ation 
dans Audiofina « nous laissera 
une liberté de choix », a-t-il dit, 
pour céder ou non, selon le cours 
de Bourse, les actions qtfHavas 
détient dans te groupe audiovi- 
suel germano-luxembourgeois. 

Eric Licoys a précisé la nou- 


sont également prévus dans Je 
multimédia. Agnès Touraine, en 
charge d’Havas Interactive (qui 
regroupe Liiis interactive et Ha- 
vas Edition électronique) devra 
ainsi explorer les synergies pos- 
sibles à l’intérieur du groupe Ha- 
vas, tout en favorisant les liens 
avec Cégétel, le pôle télécommu- 
nications de la Compagnie géné- 


DÉPÊCHES 

■ RADIO: Europe 1 a cédé 2% 
de ses parts dans AFP Audio, 
banque de programmes radio 
créée par l’Agence France-Presse 
(AFP). Europe 1 perd ainsi trois 
millions d’auditeurs, qui viendront 
donc en déduction des calculs du 
seuil jwi*înfvfw»»ittrgri mi - ISO mil- 
lions de personnes - qui obfige le 
groupe à se défaire d’ime partie de 
ses radios. En outre, te président 
du Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel (CSA), Hervé Bourges, est 
mandaté comme seul interlo- 
cuteur du Groupe Lagardère dans 
ce dossier. 

M MULTIMÉDIA: MAJD, spécia- 
liste britannique de l’informa- 
tion électronique, acquiert 


raie des eaux, qui doit prochaine- ' Knight-Ridder Information (KRI), 


ment absorber le service en ligne 
d’Havas, HOL, qui compte 40 0 00 
abonnés. 

«Nous nous appuierons sur les 


Bientôt un allié américain pour Havas Advertising 

Four permettre le désengagement partiel de Havas de sa filiale 
pnbSôtaire Havas Advertising, son président, Alain de Ponzflhac, a 
confirmé, mercredi T* octobre, que des négociations avalent 
commencé cet été «en vue d’un rapprochement majeur avec un 
groupe pabiiüttàre américain, robjectif étant de parvenir à an accord 
avant fin 1998 ». 

La coopération avec Andersen Consulting (Le Monde dn n sep- 
tembre) pourrait donner lien & la création prochaine d’une société 
commune présente en Europe. Havas Advertising a annoncé tm bé- 
néfice net semestriel (part du groupe) de +31,2% (122 mimons de 
francs) pour une marge brute de 2387 mDUards de francs (+19 %) et 
un chiffre d'affaires semestriel de 1531 nriHards (+19 %). 


velle stratégie dn groupe, qui 
consiste à «se recentrer sur des 
activités à plus forte marge», ce 
qui implique « une cession des ac- 
tivités de régie publicitaire, un dé- 
sengagement de la division voyage 
et un réinvestissement vers l’au- 
diovisuel, l’édition et le multimé- 
dia». B souhaite aussi « dévelop- 
per ■ certains métiers 
traditionnels », et notamment ac- 
célérer « l’internationalisation 
dans /'édition ». Son autre priori- 
té tient à sa volonté de « clarifier 
ses partenariats » et « rendre Ha- 
vas plus opérationnel », ce qui 
s’est déjà traduit par f absorption 
de CEP Communication. 

D’importants développements 


contenus pour développer le mul- 
timédia. La ŒP possède déjà les 
corpus nécessaires pour créer des 
encyclopédies en ligne, alors que 
nos concurrents doivent investir 
jusqu’à 100 minions de francs pour 
obtenir ces fonds éditoriaux », ex- 
plique Agnès Touraine. 

De plus, nue filiale Nathas-Ha- 
vas-Cégétel vise le marché de 
l’éducation et proposera aux 
écoles primaires des solutions 
multimédias clés en main 
comprenant des contenus, mais 
aussi des services de mainte- 
nance informatique. 

Martine Orange 

et Nicole Vuîser 


la division on-line du fournisseur 
américain Knigbt-Ridder, pour 
23 milliards de francs. KRI fournit 
des informations électroniques 
dans les domaines de r économie, 
les sciences et la technologie à des 
grandes entreprises, des institu- 
tions ou des gouvernements. 

■ DESSIN DE PRESSE: Nicolas 
VI al, collaborateur du Monde, a 
reçu, samedi 4 octobre, le prix de 
Phumour tendre au Salon du des- 
sin de presse et d’humour de 
Saint-Just-le-Martel (Haute- 
Vienne) pour l'ensemble de son 
oeuvre, et notamment pour son il- 
lustration sur le thème du jazz. le 
prix de rhumour vache a été en- 
levé par Roland Hours (Télérama, 
L’Evénement du jeudi ) pour son il- 
lustration de la visite du pape 
Jean-Paul H en France: 

■ MULTIMÉDIA : Bertelsmann 
vent lancer un service télépho- 
nique via Internet pour tes appels 
longue distance, avec des tarifs in- 
férieurs d’au moins 30% à ceux de 
l'opérateur public aTlwrumrf Deut- 
sche Telekom. Ce service s’adresse- 
ra aux 1500 dtents du service en 
figne AOL Europe. 

■ AUDIOVISUEL: le bouquet nu- 
mérique de Canal Pins, CanalSa- 
tellite. s’enrichit d’une nouvefle 
chaîne thématique nommée De- 
main 1 qui sera lancée te 29 octo- 
bre. La chaîne, dédiée à remploi et 
à la formation, se définit comme 
« un nouvel outil, ou service de tous 
ceux qui ont besoin de repères et 
dTrtfbrmations ». 


7H8S - FRANÇOIS-HENRI DE VIRIEU 

«AUTREMENT DIT» CHRONIQUE POLITIQUE 

7H51 - PHILIPPE LAPOUSTERLE 

«IA POLITIQUE AUTREMENT» 

8H15 - IVAN LEVAI 

LA REVUE DE PRESSE 



OUVREZ LES OREILLES 
AVEC L’INFO SUR RMC. 

RMC CEST AUSSI TOUTE L’INFORMATION RÉGIONALE, NATIONALE 
ET INTERNATIONALE. DES JOURNAUX DE 10’ TOUTES LES 
DEMI-HEURES, DES REPORTAGES, L’ACTUALITÉ SPORTIVE. 
TROIS HEURES D’INFO PERMANENTE CHAQUE MATIN. ..ET 
TOUJOURS DU SOLEIL FRÉQUENCES : 361 S RMC < 2F23 te minute.) 
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Promodès + Casino 


nombre de magasins au 31 décembre 1996 


Promodès 


Casino 


167 


111 


le nouveau 
groupe 

Promodès-Casino 


Supermarchés 

Maxidiscompte 

Proximité 

Distribution 

spécialisée 

Restauration 

703 

1 939 

1827 

230 

46 

467 

- 

2 258 

173 

222 

1170 

1939 

4 085 

403 

268 


la dynamique des activités. 


Promodes-Casino, 

le nouvel ensemble constituera le seul 
groupe de distribution alimentaire à proposer 
une palette d’activités aussi diversifiées, 
tant sur le plan géographique, que sur 
le plan des métiers : hypermarché, 
supermarché, maxidiscompte, commerce de 
proximité, distribution spécialisée et 
restauration, il en est de même des modes 
de développement qui assurent un bon 
équilibre entre magasins intégrés et 
magasins franchisés. 

Promodès-Casino, 

le nouvel ensemble renforcera la 
compétitivité de chacun de ses formats, 


tout en proposant au consommateur 
une offre commérpiale diversifiée et adaptée 
à chaque situation de consommation. 

Promodès-Casino, 

fera bénéficier la région stéphanoise et 
toute l’économie locale d'un fort potentiel 
de croissance. 

Saint-Etienne demeurera une place forte 
du groupe au même titre que Caen 
- berceau et siège social de Promodès - 
et Paris. 

Promodès-Casino, 

un nouveau groupe, plus fort pour affronter 
une concurrence désormais mondiale. 


Construisons, ensemble, l’un des leaders mondiaux de la distribution alimentaire 


La note d'information visée par la CQB n c 97542 en date 
du 1"octobre 1997 est tenue, sans frais, à disposition du 
public chez les intermédiaires financiers ou sur simple 
demande au tlôTi a a oaa oq oæ as 


Promodès 

TOUS LES VISAGES DU COMMERCE 
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SPORTS Pour la première fois de 
son histoire, l'équipe de France fémi- 
nine de tennis a gagné la Fed Cup, di- 
manche 5 octobre, en battant les Pays- 
Bas (4-1). • SANDRINE TESTUD a ap- 


porté le point du titre en s'imposant 
devant Miriam Oremans (0-6, 6-3, 6-3) 
après que Brenda Schultz-McCarthy 
eut entretenu les espoirs néerlandais 
en dominant Mary Pierce (4-6, 6-3, 


6-3). • YANNICK NO AH renoue avec 
le succès après ^élimination prématu- 
rée de l'équipe masculine en Coupe 
Davis face à la Belgique (le Monde du 
23 septembre). Révision des tech- 


niques, yoga et respect des joueurs 
sont les maîtres mots d'une méthode 
qui lui permet de devenir le premier 
capitaine à avoir remporté les deux 
trophées. «LE TENNIS FRANÇAIS 


compte désormais à son palmarès 
tous les titres internationaux mdhn- 
^iiok (tournois du Grand Chelem) et 
par équipes (Fed Cup, Coupe Davis ou 
Coupe Galéa). 




* 
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La victoire en Fed Cup complète le palmarès du tennis français 

Emmenées par leur capitaine Yannick Noah, les filles de l'équipe de France ont su tirer parti de circonstances particulièrement favorables 
durant toute la saison pour gagner la Fed Cup, une épreuve qu'elles n'avaient jamais su dominer jusque-là 



Le capitaine français Yannick Noah célèbre avec son équipe la victoire décisive 
de Sandrine Testud face à Miriam Oremans, au terme de trois sets disputés. 


HERTOGENBOSCH 

de notre envoyée spéciale 

Les mains touchent la coupe 
en argent, les sourires sont 
énormes, la joie est belle. Voilà, 
la France a gagné la première Fed 
Cup de son histoire. Nathalie 
Tauziat, partie à la conquête du 
trophée II y a douze ans, et Mary 
Pierce sont là. U y a aussi Alexan- 
dra Fusai et Sandrine Testud, 
tout juste titularisées pour la de- 
mi-finale France-Belgique du 
mois de juillet (5-2). Elles font 
venir Julie Halard. (a grande ab- 
sente de l’année pour cause de 
blessure et qui mérite cette 
coupe pour l’avoir tant convoi- 
tée depuis 1990. Depuis la nou- 
velle formule, la France butait 
aux portes de la finale, vaincue 
en 1995 par les Etats-Unis et en 
1996 par l’Espagne. Ces deux na- 
tions éliminées au premier tour, 
elfe est devenue favorite. 

Mais l’aventure n’a pas 
commencé au début de la saison, 
quand Yannick Noah est devenu 
capitaine de l’équipe à la de- 
mande de Julie Halard et de Ma- 
ry Pierce. Tout a débuté en 1992. 
La formation est en lambeaux. 
Mary Pierce vient d’arriver, elle 
parle très peu le français. Julie 
Halard et Nathalie Tauziat se 
plaignent d’être moins bien trai- 
tées que la jeune star par la Fédé- 
ration française de tennis (FFT1 : 
Mary Pierce est mieux payée. 
Une maladresse. Les choses s’ar- 
rangent Françoise Durr y a mis 
tout son cœur. Amie, maman, 
ancienne championne de Ro- 
land-Garros (1967), elle noue des 
liens et réconcilie les joueuses 
jusque sur le circuit « C’était une 
collection d'individualités, il y 


• La France a nettement battu les 
Pays-Bas en finale de la Fed Cup 
1997. Samedi 4 octobre. Sandrine 
Testud a dominé Brenda 
Schultz-McCarthy (6-4, 4-6, 6-3) 
avant que Mary Pierce ne balaye 
Miriam Oremans (6-4, 6-1). 
Dimanche 5 octobre, la 
Néerlandaise Brenda 
Schultz-McCarthy réduisait le 
score en venant à bout de Mary 
Pierce (4-6. 6-3, 6-4) tandis que 
Sandrine Testud offrait la victoire 
finale aux Françaises en battant 
Miriam Oremans (0-6, 6-3. 6-3). 

Le double qui suivait parachevait 


avait du tirage, dit -elle. L'équipe 
est peu à peu montée en puis- 
sance. » 

Françoise Durr affirme n’avoir 
pas pris ombrage de la nomina- 
tion de Yannick Noah. Le capi- 
taine de Coupe Davis, auréolé 
des victoires de Lyon et de M ai- 
mé. prend l’équipe en main en 
janvier 1997. Dès avril, les filles 
affrontent le Japon. Pendant que 
les Etats-Unis et l’Espagne se 
font éliminer par les Pays-Bas 
(3-2) et la Belgique (4-0), la 
France vit un premier tour exal- 


te succès tricolore puisque la 

paire Nathalie 

Tauziat - Alexandra Fusai se 

défaisait en trente-deux minutes 

de l’équipe Manon 

Bollegraf - Caroline Vis (6-3, 6-4). 

• Pour atteindre la finale, 
l'équipe de France a 
successivement éliminé le lapon 
(4-1). au mois de mars, à Tokyo, 
et la Belgique (3-2), en juillet, à 
Nice. 

• Cette victoire est la première de 
l'équipe de France dans cette 
épreuve créée en 1963. Mais, 
avant 1997, elle avait atteint les 


tant et bien difficile à Tokyo. 

Les Japonaises viennent cte 
voir partir à la retraite leur nu- 
méro un nationale (et dixième 
mondiale), Kimiko Date. Au pre- 
mier soir, la France mène deux 
points à zéro, de justesse. Natha- 
lie Tauziat a sauvé des balles de 
match. Mary Pierce a été éprou- 
vée. EDe perd sa deuxième ren- 
contre. Nathalie Tauziat donne 
le point de la victoire en gagnant 
le troisième set sur le score de de 
17-15 après avoir à nouveau écar- 
té des balles de match. Le groupe 


demi-finales à huit reprises 0964, 
1965, 1971, 1975, 1993, 1994, 1995, 
1996). 

• Depuis deux ans, la Fed Cup se 
joue sur le modèle de la Coupe 
Davis. Elle comprend une 
première division de huit nations 
et se déroule en trois tours, d’avril 
à octobre. Chaque rencontre se 
dispute en cinq marchés sur deux 
jours : deux simples le samedi ; 
deux simples le dimanche, suivis 
du double. En 1997, 
quatre-vingt-quatorze pays ont 
participé à la Fed Cup, l'accession 
aux groupes supérieurs puis à 
l’élite s’effectuant en marches de 
barrage. 


se cimente. Mais c’est à Nice 
qu’D se tond vraiment A priori 
favorite de sa demi-finale contre 
la Belgique, l’équipe de France 
arrive affaiblie : Mary Pierce est 
blessée au coude, Julie Halard 
n'est toujours pas remise et Na- 
thalie Tauziat est bien plus à son 
aise sur les surfaces rapides. 
Reste Sandrine Testud, promet- 
teuse certes, mais qui n’est pas 
encore la quart-de-finaliste de 
PUS Ôpen 1997 et la quatorzième 
mondiale qu’elle deviendra quel- 
ques mois plus tard. 

A la surprise générale, Yannick 
Noah lui adjoint Alexandra Fu- 
sai. Avalt-0 le choix ? Sans doute 
pas. Alexandra Fusai fera des 
merveilles en apportant le pre- 
mier point français avec une vic- 
toire en trois sets sur Sabine Ap- 
pelmans, le « match de [saj vie », 
dira-t-elle. Sandrine Testud, qui 
passe à côté de la victoire le sa- 
medi, ramène la France à deux 
points partout le dimanche, 
avant de qualifier l’équipe grâce 
à une victoire dans le double, où 
elle est associée à Alexandra Fu- 
sai. La France parle à nouveau de 
l’effet Noah. 

U est réel. Témoignage des 
joueuses. Sandrine Testud : « il 
est hyper-positif. Pendant les mat- 


ches, on le sent à 100 % derrière 
nous. U est toujours là, même si ce- 
la ne va pas. » Sandrine, qui a ap- 
porté, dimanche 5 octobre, le 
point de la victoire face aux 
Pays-Bas, a vécu l'expérience la 
plus importante de l’équipe. Elle 
se souvient, c’était à Nice: 
« C’était la première fois que 
j'étais titulaire. Cela faisait iong- 
temps que je n'avais pas eu quel- 
qu'un à côté de moi sur la chaise 
pour me parier, fai eu du mal à 
communiquer, j'ai perdu. Après la 
défaite, j’allais mal. Yannick est 
venu, il m’a rassurée. Le lende- 
main, la communication est mieux 
passée. » 

Alexandra Fusai : « Il nous ap- 
| porte beaucoup de sérénité et 
g nous donne envie de nous surpas- 
Ë ser. » Depuis sa victoire à Nice, la 
S carrière de la jeune fille a fait un 
ü bond. Mary Pierce : « fl est géné- 
Ëj reux. drôle, calme. H nous fait 
3 beaucoup de bien sur le terrain. 
g Avec lui, on s'amuse. » Nathalie 
g Tauziat : « Tl donne confiance, il 
nous respecte. » 

La méthode Noah ? La tech- 
nique revue jusqu’à la base, du 
yoga et du respect. Evidemment, 
au-delà des mots, des faits, des 
gestes, ce sont les joueuses fran- 
çaises qui ont offert à Y anni ck 
Noah le troisième grand titre 
collectif de sa vie de capitaine. 
En une victoire, le tennis féminin 
français prouve sa grande quali- 


té, sa grande diversité de jeu 
comme de caractères. 

Au mois de novembre, San- 
drine Testud devrait rejoindre 
Mary Pierce aux mast ers féminins 
de New York, qui rassemblent les 
seize meilleures joueuses du 
monde. Quatorzième mondiale, 


elle vit une saison magnifique. 
Elle a été huMème-de-finaliste à 
Wimbledon, quart-de-finaliste à 
l’US Open et a gagné le premier 
tournoi de sa carrière à Palerme 
(Italie). Elle ne le doit qu'à elle- 
même et à un entrainement neuf 
qui a remodelé son corps. A New 
York, Mary et Sandrine devraient 
retrouver Nathalie Tauziat et 
Alexandra Fusai, classés hui- 
tièmes mondiales en double. 


« Yannick est 
généreux, drôle, 
calme. Il nous fait 
beaucoup de bien 
sur le terrain. Avec 
lui, on s'amuse » 

L’effet Noah a besoin de bases 
solides, de moments propices. 
Malgré lui, les messieurs affligés 
d'un groupe fragile et d’une re- 
lève inexistante ont été relégués 
en deuxième division de Coupe 
Davis après leur défaite en Bel- 
gique (3-2), en septembre. Avec 
lui, les dames, qui comptent par- 
mi les meilleures du monde, ont 
marié leurs forces et créé une 
équipe. Comme lors des cam- 


pagnes victorieuses de Coupe 
Davis de 1991 et de 1996, ce capi- 
taine a su rendre tangible une 
valeur latente dans le milieu 
aseptisé et individualiste du ten- 
nis : le partage. Il fallait y penser. 

Bénédicte Mathieu 


Un succès aussi net qu'inédit 


La Néerlandaise Schultz-McCarthy a sauvé l'honneur 

Dès sam edi soir, Féqufpe des Pays-Bas était menée deux points à 
zéro, mais eOe ne voulait pas baisser les bras. Le plus beau témoi- 
gnage est, bien-sûr, celui de Brenda Schultz-McCarthy. Malgré un 
tennis approximatif, des services parfois puissants, parfois calami- 
teux, la Néerlandaise est venue à bout du jeu presque parfait de Ma- 
ry Pierce, qui aura été un peu trop juste dans les moments cruciaux. 
«Je n'ai rien à me reprocher », dit fa Française. Avec raison. 

Les Pays-Bas n’ont jamais voulu désespérer. Depuis le début de la 
saison, ce n’était pas dans leur nature. Tout juste sortie de la 
deuxième division, Féquipe s’est qualifiée pour la finale en battant 
an passage les Etats-Unis et la République tchèque. « Nous en 
sommes très fiers, explique Fred Hemmes, le capitahie de Féquipe. 
Maintenant, à nous de rester dans le groupe mondiaL Ce sera sans 
doute plus difficile qu'une finale. » 
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Acte I, une ouverture 
sans fausse note 


Acte II, Tinquiétude ronge, 
la tension monte 


Acte III, survient le temps 
de l'émotion 


HERTOGENBOSH 
de notre envoyée spéciale 

Elle dira plus tard qu’elle a eu le 
trac, qu’elle a été intimidée par ie 
tonitruant public et par l’enjeu. 
Mais iusque-là Sandrine Testud a 
su cacher ses émotions. Le match 
d’ouverture face à Brenda 
Schultz-McCarthy, samedi 4 octo- 
bre. elle le commence sans que ja- 
mais son jeu ne montre un seul 
tremblement 

Un passing-shot croisé ou le 
long de la ligne, un service suivi à 
la volée, et le jeu est gagné. La 
Française happe la mise en jeu de 
sa rivale avec cette même agressi- 
vité. La Néerlandaise hoche la 
tête. Elle revient au score, mais 
son service, irrégulier pendant 
toute la partie, lui fait perdre la 
première manche. 

■ SOIS AGRESSIVE I » 

II faut mettre la pression, dit-on. 
Sandrine Testud le fait fort bien. 
Brenda Schultz-McCarthy est 
grande, la Française la fait bouger 
de coups croisés en coups croisés. 
Brenda a le moral friable, elle 
['emmêle dans ses doutes mais fi- 
nit par retrouver son service qui 
lui offre aces et services gagnants, 
et rend sâ volée crédible. Sandrine 
Testud arrache quelques baUes de 
break mais se fatigue à les perdre. 


Elle accuse le coup. Ses jambes 
faiblissent Elle perd le deuxième 
set. Les voix de la communauté 
française se perdent dans la 
bruyante vague batave. 

« Yannick m ’j dit : “Joue ton leu, 
sols agressive ! Attaque !” », dit 
Sandrine Testud. La première 
balle de la Néerlandaise redégrin- 
gole dans le fi/et, la Française peut 
attaquer la deuxième balle. Cela 
ne tient à rien, le tennis. En quel- 
ques coups, sa lucidité revient, et 
son beau tennis se reconstruit. 
EUe ne s’inquiète plus. Elle dé- 
crypte, ose, tonne, serre les 
poings. 

Yannick Noah la mange des 
yeux, souffre avec elle. Elle n'a 
plus peur. EUe prend le service de 
son adversaire sans lui permettre 
de marquer un point, eUe récidive 
sur son service. Maintenant, eUe 
tient bon, il faut encore avancer, 
encore attaquer. EDe ne sera plus 
rattrapée. 

Le jeu final est symbolique du 
match : elle sert, ne perd pas un 
poinL Un coup droit croisé, un re- 
vers frappé le long de la ligne, un 
lob, un service gagnant. Sandrine 
Testud peut aller embrasser 
Féquipe de France. Dans le ves- 
tiaire, Mary Pierce est rassurée. 

B. M. 


HERTOGENBOSH 

de notre envoyée spéciale 

C’est dans sa nature, Mary 
Pierce est une inquiète. Samedi 
4 octobre, elle entame son premier 
match tétanisée. Ses services vont 
de travers, ses coups droits sont 
trop forts, comme ses revers val- 
dinguant derrière les lignes. Elle 
plisse le front, souffle dans ses 
mains, ajuste ses mèches. C'est du 
Pierce dans son mauvais texte. 

De l'autre côté du filet, il faut le 
dire, il y a l’icône 1997 du tennis 
néerlandais, Miriam Oremans. 
Avec son tennis buté, cette manie 
de tout renvoyer façon Sanchez- 
Vicario, elle a été l'héroïne de l'éli- 
mination des Etats-Unis au pre- 
mier tour (3-2). Elle est la volonté 
de l'équipe, eUe en a fait l’âme. Mi- 
riam Oremans a toujours perdu 
devant Mary Pierce. Mais là, c'est 
la Fed Cup. c’est autre chose. 

Pendant le stage de préparation 
au Touquet, Mary Pierce, toujours 
un brin rebelle à l’esprit du 
groupe, a déclaré souffrir d'une 
contracture à la cuisse. Yannick 
Noah explique : « Une finale de ce 
type est un moment où l’on va être 
jugé. Les joueurs l’appréhendent 
différemment, certains cassent 
quinze raquettes pendant le stage 
de préparation, d’autres ne dor- 
ment pas pendant une semaine. 


d'autres souffrent d’un truc qui ne 
les aurait pas embêtés s'ils avaient 
été en vacances ou allaient dispu- 
ter un petit tournoi. Ici, cela prend 
des proportions démesurées. » 

Quelques jeux accrochés, la 
Française s'est rebiffée. Du Pierce 
dans le bon texte. Retours impec- 
cables, coups droits bien claqués 
ie long des lignes, jeu de jambes 
somptueux, elle devient exigeante 
avec elle-même. EUe tient aussi 
suffisamment les échanges pour 
surpasser Miriam Oremans, qui ne 
peut suivre le rythme. Cette der- 
nière est partie en surrégime, eUe 
le paie, perd le premier set et re- 
garde filer le deuxième. 

Maiy serre les vis : «« Avec le jeu 
qu’elle servait en début de partie, 
elle serait dixième joueuse mon- 
diale. Je me disais que cela pouvait 
durer, qu’elle aurait pu jouer le 
match de sa vie. C’est la Fed Cup. » 
En un peu plus d’une heure, l'af- 
faire est bouclée. Mary Pierce 
rayonne, recueille, à son tour, les 
félicitations. «Elle a fait un très 
bon match, commente Yannick 
Noah. Elle a fait taire les gens et 
moi en premier. » Une contracture 
à la cuisse ? Mary Pierce rit, dit : 
« Ça va, ça va. Dès que je sors du 
terrain, tout va bien. » 

B.M. 


HERTOGENBOSH 

de notre envoyée spéciale 
Tout va très mal ce dimanche 
. après-midi. Les balles volent trop 
loin, (es jeux dégringolent Sandrine 
Tfestud est assommée. Yannick Noah 
agite les bras d’incertitude. Aux 
changements de côté, D regarde in- 
tensément sa joueuse, Q la rassure. 
EUe joue mal, s'éternise sur un coup. 
Cest sût la défaite in extremis de 
Mary Pierce contre Breoda Schultz- 
McCarthy dans ie match précédent a 
fait des dégâts. 

Chez les Néerlandais, bien au 
contraire, FespoCr fait plus que vivre. 
Miriam Oremans est sur un nuage. 
EDe «punche» les services, écrase 
les coups droits. Le plus beau, c’est 
cette admirable inteîhgence du jeu. 
Elle varie les coups, assiège San- 
drine. 

Et pins, fl y a la vie. Q paraît que 
Ton se remet de tout, finalement 
Sandrine ff oublie pas qu’eDe a battu 
Monica Seles à Wimbledon après 
avoir perdu le premier set 6-0. EDe 
oublie le reste, pense à die et à ce 
jeu de feu qui a fait sa belle saison. 
EDe est quatorzième mondiale, eDe 
se tance, trotte, frappe. Un point 

perdu, eDe ne déprime plus, un point 

gagné, eDe s'enflamme. Miriam Ore- 
marrs ne lâche pas prise. La Néerlan- 
daise fouette ou câline les baltes, cela 
fait souvent mouche, le pubfic adore. 


Sandrine joue plus juste. O faut 
prendre des risques, servir le plus 
profond possible. Miriam marque le 
pas, perd deux fols son service et le 
deuxième set. 

La troisième manche est un 
exemple de grand tennis féminin. 
C’est émouvant et beau. Miriam 
souffle, Sandrine geint, aucune baDe 
ne se perd, elle se gagne. 0 faut cher- 
cher la fidDe. Sandrine Fa trouvée, le 
revers de Miriam qui s’échoue de 
plus en plus souvent dans 1 e filet 
Sandrine prend un service. Pourtant 
eOe ne sera j amais tranqmflë. EDe 
sauve trois balles de break (deux re- 
vers dans le filet, un ace), une qua- 
trième (revas au fond du court). EDe 
dépose de trois balles de mardi, en 
pend deux. La troisième est jouée 
sous la boule, le public considère la 
baDe de service dehors. 

Un revers dans le filet, la France 
gagne la Fed Cup 1997. Yannick 
Noah étreint longuement Françoise 
Durr, les joueuses s’égayent sur le 
court, entourent Sandrine Testud. 
C’était sa deuxième sélection, elle 
n’en revient pas. cote victoire, c’est 
une nouvelle pierre dans une saison 
exceptionnelle. Rus tard, elle dira: 
« Ma joie est plus grande que si c’était 
pour moi seule. Nous attendions cria 
depuis des années. » 

B.M. 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


suit sou chemin 


Le Français pourrait jouer pour le première fois avec les Bleus samedi, contre l'Afrique du Sud 

SSSS é £S!f fe .*V e, î *lÿP« * samedi «octobre, au match de prépara- Montrai 98, tes Sud-Africams affronteront une 

évoiue ^ ^ que disputeront tes Bleus fera à F Afrique équipe au sein de faqueBeAané Jacquet a voulu 

rangs de 1a Sampdoria de Gênes, pourrait parti- du Sud à Lens. Quafiflés pour fa phase feaie du procéder à de nouveaux essais. 

. citamps, Alain Boghossian avait conseffie de consulter Fostéopatte rEurope. Le nouvel entraîneur a 

e notre envvyê spécial pris ses aises en milieu de terrain, la des Bleus, PWfippe Bofacel, qrri hri o rgani sé une révolution des moeurs 

w ~L * 6 ^offasquer, ou bouche toujours ouverte en cou- remet le bassin en place et le dé- an coure de la pr é parati on d’avant- 

Dioi aecüxver ses raits d arme pour rant Posé, naturel, Faccent chan- ha ira w de* tewânn* rrmcnija^T »^ saison en délaissant le travail fbn- 
conjurer rm sort contraire: Alafitt tant mais le verbe rarement haut, fl fl pr o fit e de la fin de saison nom- rier au nmfrt fondamentaux du 


PORTRAIT 

Son amour pour 
Naples n’a pas résisté 
aux problèmes de 
santé qu’il ÿ a connus 

Boghossian préfère en dre. «Au- 
jourd'hui encore, Alain Boghossian, 
c’est un point (finterrogàtion pour 
beaucoup de gens», reconnaît-il al- ' 
sèment Avec Marcel DesaiUy et 
Didier Deschamps, le nouveau mi- 
lieu de terrain de la Sampdoria de 
Gênes, né à Digne (Alpes-de- 
Haute-Provence) fl y a presque 
vingt-sept ans, est un des vétérans 
de la délégation française évoluant 
dans le Calao: San ancienneté ne 
lui a jamais assuré les faveurs mé- 
diatiques. La faute aux blessures 
qui ont ralenti sa progression à 
Naples pendant trois ans, mais sur- 
tout la conséquence d’une édodon 
surp renante. 

Alain Boghossian n’a disputé 
dans sa vie que vingt-huit match es 
en première division française. 
C’était avec FOlympique de Mar- 
seille, an cours de la saison 1993-94, 
conclue par la sanctiao-relâgation 
du club, où fl rejouera, mais en 
deuxième àmskm, après un séjour 
d’un an àlstres, pendant lequel il 
marque huit buts et figme parmi 
les meüleiirs joueras de D2. Dès 
son arrivée au Stade-Vélodrome^ 
aux côtés dé Basile Boli, d’Alen 
Boksic ou de son ami Didier Des- 


champs, Alain Boghossian avait 
pris ses aises en milieu de terrain, la 
bouche toujours ouverte en cou- 
rant Posé, naturel, faccent chanr 
tara mais le verbe rarement haut, fl 
impose sa silhouette légèrement 
voûtée. 

Bernard Tapie accélère son inté- 
gration en trouvam les mots justes. 
«Avant un match contre le PSG au 
Peur, 3 m’a porté en- tête-à-tête : 
«Ça fait quelques mois que tu 
joues, f as un ntoau correct, tnah 
est-ce-que tu es capable de briller 
dans un match important ? » fai 
fiât un super match, et à h fin Tapie 
m’a serré la main en me disant: 
«Bienvenue dans la cour des 
grands. > Logiquement, ses perfor- 
mances sont appréciées au-delà 
des frontières. Marseffie relégué en 
deuxième division, Monaco lui Ait 
du pied ; il préfère partir loin, à 
Naples. Bien né le retient dans le 
sud de la Rance depuis la mort de 
son père, libraire à Marseille, en 
décembre 1993. Nullement effrayé 
par son manque d’expérience 
{«Mais un an à Marseille, c’est trois 
ans ailleurs!»), Alain Boghossian 
entame sa campagne d’Italie. 

Très vite, fl tombe amoureux de 
Naples, sans pouvoir lui prouver 
longtemps son affection : au bout 
de quatre mens, à f occasion d*un 
match du cham p ionnat (quU joue 
avec le nez cassé), son genou 
gauche cède. Rupture des liga- 
ments croisés, saison terminée. La 
suivante commence mal: h des 
problèmes débassin vient s’ajouter 
une blessure au ménisque, on an 
pile après sa première blessure: En 
précipitant son retran; Alain Bog~ 
hossian' collectionne les pépins 
physiques. Didier Deschamps lui 


conseffie de consulter fostéopathe 
des Bleus, Philippe Boted, qcd hri 
remet le bassin en place et le dé- 
barrasse des ferafon * imKni)3Tn»t 
fl profite de la fin de saison pour 
a ttein dr e avec Naples la finale .de la 
Coupe dttafié, perdue face à VI- 
cence. Le t e mps du départ vient à 
nouveau, malgré les propostions 
de Naples. 

Caboteur du ballon rond, 
fbomme s’est trouvé depuis deux 
mob un nouveau port d'attache. 
Après Marseille et Naples, Main 
Boghossian a rejoirtt les rangs de la 
Sampdoria de Gènes, club abramé 
à rEurope. B retrouve ainsi trois 
autres Français, Oumar Dieng, 
Christian Karembeo, en riéBcatesse 
avec le président Enrico MœKcrva- 
ni, et Pierre Lai^e. Le vend installé 
à quelques kilomètres de Gênes, 
dans le quartier résidentiel de Ner- 
vi, où les maisons couleur aqua- 
reàe, jaune vert ou bleu paie sur- 
plombent la mer d’azur. Les rues 
sont paisibles, empSes du parfum 
défideux dn sel marin et des pins. 
Alain Boghossian peut s’y prome- 
ner en tonte quiétude. Naples 
l’hystérique, la volcanique, ne 
gronde plus que dans ses souve- 
nirs. 

UN DéFBCSEUR QUI MARQUE 

Mais Alain Boghossian n’a du 
touriste que te short et les lunettes 
de sole SL En choisissant la Sarap- 
doria plutôt que de goûter à la Pre- 
mier Leag œ fln giaî»» ou à la ri g» 
espagnole, le Français s’est lancé 
cet été un défi : confirmer sa valeur 
dans le championnat de référence. 
Sous la direction de Lms-Cesar Mé- 
notti, le maestro argentin, la Samp- 
doria est à nouveau candidate à 


rEurope. Le nouvel entraîneur a 
organisé une révolution des mesure 
an coure de la préparation d’avant- 
saison en dâréssam le travail fon- 
der au profit des fo ndamentaux du 
jeu et de la répétition inlassable des 
gammes. Luîs-Cesar Menotri est un 
monomaniaque : le ballon doit 
brûler les pieds de ses joueurs et 
circuler a grande vitesse, dans le 
cadre d’un schéma de jeu rigou- 
reux. Alain BogbossiaD figure dans 
son onze de départ avec de 
grandes responsabilités: fl sera le 
libère du mifieu, une sorte d'es- 
suie-glace sitné dans Taxe, devant 
la défense. 

Le Français cramait son rôle sur 
le bout des pieds pour l'avoir déjà 
joué à Naples et à Marseille. 
Comme d’habitude, fl ratissera 
dhmombrables ballons et remettra 
son équipe dans le sens du jeu sans 
esbroufe, grâce à des passes 
simples et utiles. En n’hésitant pas 
à secouer les filets adverses, 
comme contre Vicence à l’occasion 
de la première journée dn cham- 
pionnat, du sametfi 4 octobre, lois 
dn dépl ac eme n t de ta Sam pdoria a 
Udine. C’est ainsi qu’il a séduit Ai- 
mé Jacquet. « Tellement de choses 
peuvent se passer cTia à juin pro- 
chain, et puis mes meilleures années 
arrivent >, affirme-t-il, ses yeux 
verts plissés de sourire. Authen- 
tique et volontaire, Alain Boghos- 
sian grandit à son rythme fans le 
Cakâa Avant de revenir, un jour, 
jouer à Marseille, fl a une carrière à 
réussir et des ambitions à assouvir. 
La dernière personne an monde 
dont il pourrait douter, ce serait de 
hn-méme. 

Piotr Smolar 
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Malgré une première défaite, Metz 
conserve la tête du championnat 


INVAINCUS depuis le début du 
championnat, les Messins de Joël 
Muller ont été battus (2-0, buts de 
Pascal Nouma etd’Otivîer Dacourt), 
(fimanche 5 octobre sur la pelouse 
du stade de la Meinau, par une 
équipe du RC Strasbourg revigorée 
par son succès européen, mardi à 
Glasgow, face aux Rangers. 

Restant sur une série de quatre 
victoires consécutives, les Moné- 
gasques de Jean Ijgana n’ont obte- 
nu qu’un nul 0-1) au Havre, pen- 
dant que le Rnfe£amt-Gmnain, en 
perte de vitesse, n’a pu, pour la pre- 
mière fois delà saison en cham- 
pionnat, inscrire le moindre but (.0-0 
à Nantes). Largement battus â Is- 
tanbul, mercredi T" octobre, par Be- 
sflrias en Ligue des champions (1-3), 
visiblement fatigués, les joueurs de 
Ricaido n’auront pas le temps de 
souffler puisque dès mercredi ils ac- 
cueilleront Guingamp à l'occasion 


de la onzième journée de cham- 
pionnat. 

La bonne opération de cette 
dixième journée est à mettre au 
compte des Girondins de Bordeaux, 
vainqueurs àMontpeüier grâce à un 
but de lüian Laslandes, et qui re- 
viennent à trois points du leader 

nryxadiy 

A Marseille, la nouvelle recrue 
italienne, Fabririo RavaneDi, n’a pas 
disputé son premier match avec 
FOM pour cause de grippe. Cela n’a 
pas empêché ses futurs coéquipiers 
de remporter face à Toulouse 2-0 
(buts de Laurent Blanc et du Gha- 
néen Moses). Enfin Bastia, après 
avoir éEminé Benfica en Coupe de 
l’UEFA, a largement battu l’AS 
Cannes (5-1). tisonnais quatrièmes 
an classement, les joueurs de Frédé- 
ric Antonetti se déplacent à Mona- 
co mercredi pour un match qui 
s’annonce spectaculaire. -(AFP.) 


ceSt ôaN^ • * 

duCere reteA^ aéüatifmdAffootiPdLst- * 
tué à Gairefonlaine (TVdSnes),' que "Marie- 
Georges Buffet, ministre de la jèunesse et 
des ^orts, a rencontré, vendretfi 3 octobre, 
les responsables du football pnÆsaonnd 
français. Cette réunion de travail avait pour 
but d’évoquer les problèmes concrets (évo- 
lntkm du statutjurifflque des dubs; rdations 
avet les collectivités locales et les Instances 
européennes—) du football professionnel 
fian^is.CesréncoatreSkquiaiiiOKit6euié- 
guBèrement -1a prodaine est prévue pour 
te 15 octobre-, ont été déridées en vue de la 
pré p ar ati on du nouveau projet de lien sur te 
^jcat qui doit être étudié en mais 199». 

Entourée de Claude ’ Simonnet, prérident 
de la fédération, de NoS Le Graet, prérident 


dfeMhgue'Tambnale, et de Gavais Martel, 
responsable des présidents des clubs profe»- 
rioônds et paésidaft du RC lais, M“ Buffet 
a évoqué tes mnftiples problèmes qrn se 
posent aux responsables d’un spart devenu 
un enjeu économique considérable- «L’an 
des sujets centraux concerne le changement 
de statut des dubs de football profcssiooneb 
jTunçais. Une minorité de clubs désrent passer 
en sociétés anonymes. Nous nÿ sommes pas 
opposés, mais à certaines conditions qui 
doivent être clairement définies. Nous pensons 
qull finit absolument conserver le statut d’as- 
sociation pour h majorité des dubs et qu’en 
tout ëù& de cause, même si les dubs les plus 
passants financièrement passent en sociétés 
anonymes (SAX 3 doivent rester liés à la strve- 
hffeJSdérak~ » • ■ 


' lisiblement sur la même longueur (fonde 
que la ministre, NoS Le Graet a précisé: 
«La majorité des dubs constitués en sociétés 
d'économie mixte et ceux qui sont passés en 
sociétés à objet sport# ne changeront pas de 
statut En revanche, ta société anonyme se ré- 
vèle aujounThui zndnpensobte pour le déve- 
loppement de quelques grands clubs aux bud- 
gets déjà conséquents et désireux de lutter 
aveephs de mqyensjàce à leurs homologues 
ét r ang er s. Sur quarante-deux dubs, f en vas 
aujounThui cinq ou six à pouvoir passer ra- 
pidement en SA. Cet éventud passage permet- 
■ ira notamment à de grandes enbtprises t fin - 
vestir dans ces dubs en bénéfidant d’un 
régime fiscalintéressanL» 

SI tes dubs français les plus ambitieux at- 
tendent avec impatience l’autorisation de 


passer en SA, seul statut permettant notam- 
moit de verser des dividendes à ses action- 
naires, tes responsables fédéraux et poli- 
tiques ont pris soin de préciser qu’un tel 
changement de statut devra comporter une 
danse concernant l’obligation de dévelop- 
per une rédte politique de formation. Us ont 
rappelé que ri 1e football français est au- 
jourd'hui dans une situation sportive en- 
viable, il le doit essentiellement aux efforts 
fournis depuis une 4 î 7 any d’années en ma- 
tière deformation. 

UN MODÈLE DE GSTION 

Autre point délicat abondé lots de cette 
rencontre, la création éventuelle d'une di- 
rection de contrôle de gestion à Péchefle eu- 
ropéenne. AujonrdTmi, le footbaD français a 


assaini ses finances grâce notament aux 
contrôles effectués par une commission de 
cette nature (la DNCG). Un dub français en- 
detté ne peut se Evier à des folies sur le mar- 
ché des transferts, ce qui n'est pas te cas des 
dubs étrangers, mime tes moins bien gérés. 
«B faut absolument convaincre IVEFA dlm- 
poser à chacun de ses pays membres robhga- 
tion de créer une commissiez de contrôle de 
gestion, a lancé M“ Buffet tendant que les 
dubs fiançais font d’énormes efforts pair as- 
sainir leurs finances, les dubs étrangers, même 
les plus endettés, ne sont pas dans roMgatkm 
de présenter des comptes. B s’agit d’une situa- 
tion de concurrence déloyale qu'a finit stop- 
per.» 

Alain Constant 


A votre gauche. Un CRV. 


A votre droite, un CRV. 
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Vous avez 20 secondes 
pour trouver la différence 
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Extérieurement, c’est un 4x4, à l'intérieur un 
monos pace, au volant vous conduise* uns 
confortable berfine. Le CRV, mœntsnantcfisponîbfe 
en bâte etaornatiqi» ou mantiefie, reyoupe 
toutes tes aspirations et les originalités du 
momeré. 

La transmission Ai CRV ptese automatepentatt 
di motte traction avantà 4 roues nvrtricés.^ gags 
de sécurité et de sobriété pout m 2 Etres de 

128 di CEE*. & tête des ventes de son segmert 

au- Japon soft succès s pwiws à Honda de le 


- suéquiper dès ta finition S sans pénaSsar soi 
prix. ChafaitBde, étonnarmtam vaste, regorge 
(f astuces : ptenctar pis], porte-gobdei conduc- 
tBu; taWe de pkjueriiqvB incwporée dans lé 
coffra. Aucun doute, avec te CRV, b convrràffté 
s'installe à bord. Maintenant â Tenwe vous prend 
dé qintfer le stavæ ouate de fauteroteH pour 
nos aventurer sur Iss petits chemins rfhésfaz 
pas, te RW V val 
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AUJOURD'HUI -S PORTS 


Les Anglais cherchent à contester la supériorité 
française sur la Coupe d’Europe de rugby 

Brive a battu Bath (29-12), tandis que Toulouse s'est imposé à Leicester (23-22) 



Après deux victoires françaises en 1996 et 1997. notamment à une préparation physique inspirée 
les équipes anglaises opposent une résistance des méthodes de l'hémisphère Sud, où ils 
croissante en Coupe d'Europe de rugby, grâce opèrent également une bonne part de leur re- 


crutement Ainsi le Néo-Zélandais Zïnzan Brooke 
a-t-il signé, hindi 6 octobre, un contrat avec les 
Hariequins de Londres. 



BRIVE 

de notre envoyé spécial 

Les plus fidèles des supporters 
de Brive ont eu un moment 
d'inquiétude dimanche 5 octobre, 
I lors de l’écbauf- 
Ifement des 
quinze hommes 
de Bath, qui 

□'était pas sans 

rappeler de fu- 
nestes souve- 
nirs. Ces diables 
rugby d'Anglais se 

mettaient en jambes à la manière 
des terribles rugbymen d’Auc- 
kland, ces Néo-Zélandais fa- 
rouches venus terrasser la Corrèze, 
ici même, en février. Heureuse- 
ment, les champions d’Angleterre 
vont un peu moins vite. Ils font un 
peu moins bien, tels des élèves ap- 
pliqués auxquels manquerait en- 
core la patte des maîtres. Mais, 
grâce à l’impulsion de Jim Blair, 
l’inventeur de la méthode, l’ancien 
préparateur physique des AU 
Blacks, puis d’Auckland, ils 
peuvent se rêver un jour à l’image 
des grandes équipes de l'hémi- 
sphère sud. 

En attendant, les inquiétudes 
corréziennes ont vite été dissipées. 
Philippe Carbonneau et ses co- 
pains ont été intraitables dès te 
coup d’envoi. Le demi de méiée 
briviste voulait fêter sur un grand 
pied son retour dans l’équipe, trois 
semaines après la triste bagarre de 
bar avec des joueurs de Fontypridd 
(Le Monde du 16 septembre). Et les 
autres souhaitaient que l'événe- 
ment soit une réussite. Bien orga- 
nisés en défense, prompts à saisir 
les occasions d’essai, ils n’ont pas 
laisser Bath respirer. 

Après Toulouse, vainqueur sa- 
medi à Leicester (23-22), ils sor- 
taient eux aussi la tête haute de ce 
énième duel franco -anglais. 


Comme pour mieux battre en 
brèche le dogme de 13 supériorité 
des équipes d’outre-Manche, qui 
monopolisait cette saison le béné- 
fice des victoires. « Dans la se- 
maine, on ne parlait que d’eux , 
confiait Christophe Lamaison, le 
demi d’ouverture briviste. Nous, on 
s'est mis un grand coup de pied au 
cuL On s’est dit : les Français ont ga- 
gné les deux premières éditions de la 
Coupe d’Europe. Pourquoi renoncer 
déjà à la troisième ? » 

Pour expliquer ce soudain re- 
tournement, joueurs et entraîneurs 
évoquent deux principales raisons 
Les équipes françaises accusaient 
au début de l’épreuve, il y a un 
mois, un retard dans leur prépara- 
tion. La compétition européenne, 
qui exige un engagement physique 
supérieur au championnat de 
France, est arrivée trop tôt. Et les 
meilleures formations, Toulouse 
ou Brive, notamment, ont renou- 
velé une bonne part de leur effec- 
tif. Elles sont loin d’avoir réglé tous 
leurs problèmes d’adaptation. 
* Nous commençons tout juste à 


nous trouver, admet Olivier Magne, 
le troisième ligne international, ar- 
rivé de Dax à l’intersaison. Si nous 
parvenons à tenir les Anglais 
soixante minutes, après on prend le 
dessus. » 

RICHE RECRUTEMENT 
Vainqueurs ou vaincus, Bath et 
ses frères d’armes, les Wasps, les 
Hariequins et Leicester, restent les 
rivaux tes plus redoutables de la 
Coupe d’Europe. Os ne l’ont jamais 
gagnée. Cette armée, ils font tout 
pour l’emporter. Us ont encore 
amélioré leur recrutement. Ils 
passent aujourd'hui des contrats 
avec de grands noms du rugby 
mondiaL Serevi, le demi d’ouver- 
ture fidjien de Leicester, se range 
dans cette catégorie. Lundi 6 octo- 
bre, Zinzan Brooke, le troisième 
ligne centre des AU Blacks, a signé 
chez les Hariequins de Londres, 
qu’il rejoindra l'année prochaine. 
Thierry Lacroix, de retour d’une 
nouveDe expérience sud-africaine, 
a rejoint les Hariequins, dont 
Laurent Cabaimes faisait déjà les 


Bon week-end français 


Loin des exploits des deux premiers champions d’Europe fiançais 
(le Stade toulousain a battu Leicester 23-22 et Brive a dominé Bath 
29-12), Pau, déjà battu chez les Gallois de Lianellî (14-10), a concédé 
sa deuxième défaite, sur le terrain de la province écossaise de Cale- 
donla (30-24), dimanche 5 octobre, lors de la cinquième journée de 
la Coupe d’Europe. Les Palois devront battre les Italiens de Trévise 
lors de la prochaine journée, le H octobre, pour accéder directement 
aux quarts de finale. 

En Conférence européenne, Agen, vainqueur à Bristol (42-24), 
Montferrand, qui a battu Montpellier (56-10), et le Stade français, 
qui a battu Dax (35-22), ont gagné leur place en quarts de finale 
avant la dernière fournée. Colomiers, Perpignan, Castres l’ont em- 
porté. Règles-Bordeaux, La Rochelle, Nice, Colomiers, Grenoble, Bé- 
ziers, Biarritz, Narbonne ont perdu. Toulon a fait match nuL Le troi- 
sième ligne aile niçois Jean- François Tordo et le Biterrois Alain 
Carminati ont été suspendus, respectivement pour vingt et un et 
soixante jours, à la suite de gestes d'anti-jeu. 


beaux jours. Au point que, selon 
l'opinion de Jean-Claude Skrela, il 
conviendrait de parier de «sélec- 
tions internationales plutôt que de 
clubs anglais ». « Ces joueurs les 
poussent encore plus vers le rugby 
moderne, ajoute l’entraîneur de 
l’équipe de France. Ils leur ap- 
portent une qualité supérieure. » 

Aucun détail n’est négligé. Les di- 
rigeants ne s’arrêtent pas au seul 
clinquant des noms. Ils visent aussi 
à la rigueur et à l’efficacité. La ve- 
nue de Jim Blair à Bath pour une 
durée d’au moins deux ans en est 
une illustration supplémentaire. Sa 
réputation n'est plus à faire depuis 
qu’Q a conduit les Ail Blacks à leur 
unique titre de champion du 
inonde 0987), et Auckland à deux 
victoires en deux éditions du Su- 
per U (1996 et 1997). Bath va profi- 
ter de son savoir-faire et de sa créa- 
tivité. N’a-t-il pas mis au point sept 
exercices différents de préparation 
physique pour les seuls piliers? 
«• f adapte mon travail au style de jeu 
prôné par l'entraîneur », précise jim 
Blair. A Bath comme à l'aube bout 
du monde. 

Face à ce professionnalisme de 
mieux en mieux maîtrisé, les clubs 
français n’ont guère d’autres solu- 
tions que de relever le défi du jeu. 
Cette fois, Brive et Toulouse ont 
suffisamment retroussé leurs 
manches. Os ont gagné. « Les An- 
glais sont meilleurs que l'an dernier. 
reconnaît pourtant sans détour Da- 
vid Venditfi, le trois-quarts centre 
de Brive. Il ne finit surtout pas leur 
laisser l’initiative du jeu. » Ce sont 
les adversaires les plus durs. Les 
prétendants tricolores à la Coupe 
d’Europe Je savaient déjà. Le week- 
end anglais n’aura pas été inutile. 0 
leur a permis de croire à nouveau 
en leur propre chance de victoire. 

Pascal Ceaux 


Mettez votre oreille 
contre cette page, 
vous allez 
entendre la mer. 
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A»*!- Découverte 
J30. vous prene? 
vont billet 30 jours à ('avance 
pour bénéficier d'une réduc- 
tion d’au moins 50%. 
Autrement dit, vous allez 



directement du centre 
de Paris au centre de 
Marseille pour 1S0P. Vous 
ne trouvez pas que les dis- 
tances paraissent beaucoup 
plus courtes tout à coup ? 


A NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN. ■ 


A cinq mois des JO, le hockey sur glace nord-américain 
s'offre une visite promotionnelle au Japon 


Mini-Transat : la première étape 
à Sébastien Magnen 

SÉBASTIEN MAGNEN, sur Karen-Uqtiid. a remporté, 3 J*;’ 

tobre, la première étape de la Mini-TVansat, course en solitaire surven- 
liers de 6J0 m. fl a Effectué les 1 37 0 mSles de cette première retapa 
Brest- Santa-Cruz de Tenerife, en 8 jouis, 9 heures, 42 minutes « 
53 secondes, soit une moyenne de 6,79 nœuds. ) ean-Fran ço is Peliet 
(Globe 2 000) s’est classé deuxième, à peine 4 heures plus tard. Agede 
trente et un ans, architecte naval de profession, Sébastien MagnŒ a 
lui même dessiné et construit Karen- Liquid, bateau qui figure a la rois 
narrai les plus laiges et les plus légers de la flotte, et dont la co q ue a 
été réalisée suivant la technique de la résine injectée. La deuxième et 
dernière étape, longue de 2 700 mSles doit emmener les concurrents 
de Santa-Cruz de Ttenerife à Fort-de-France (Martinique). 

DÉPÊCHES 

■ CYCUSME: FUkrainien André! TchmO a remporté, dimanche 
5 octobre, la 91' édition de la classique cydiste Paris-Tours, neu- 
vième épreuve de la Coupe du monde, fi devance, à près de 49 km/h 
de moyenne, le Britannique Maximilian Sriandri, avec lequel il s’était 
échappé dans les cinq derniers kilomètres. Le sprint du peloton a été 
remporté par r Australien Henk vogds, le plus rapide du groupe de- 
vant l’Italien Claudio Camin. 

■ HIPPISME : le cheval peintre célèbre, monté par Olivier Peslier, 
a remporté le Prix de F Arc de Triomphe, dimanche 5 octobre, sur 
l’ hippodrome de Longchamp. Le pur-sang français, âgé de trois ans, a 
placé une accélération brutale et décisive dans la dernière ligne droite. 
Daniel Wüdenstein, son propriétaire, empoche l'équivalent d’environ 
700 000 dollars. Pïsludsfd, monté par Michael Khrane, et Borgia, an 
cheval allemand, ont pris respectivement les deuxième et troisième 
place de cette course considérée comme le championnat du monde 
des galope urs. 

■ FOOTBALL : Lorenzo Sanz, 54 ans, a été reconduit, dimanche 
5 octobre, pour quatre ans dans ses fonctions de président du Reai 
Madrid. Le promoteur immobilier était ie seul candidat à sa succes- 
sion. U devra notamment résorber F important déficit de son club. 

■ Le Mexique a tareraient battu le Salvador (5-0), dimanche 5 oc- 
tobre, et conforté sa place en tête de la poule finale de la zone Conca- 
caf (Amérique du nord, Amérique centrale, Caraïbes), qualificative 
pour la Coupe du monde 1998. Le Salvador voit en revanche s’éloigner 
ses chances de qualification au profit des Etats-Unis et de la Jamaïque. 

■ Le sélectionneur de Péquipe du Japon, Shu Kamo, a été limogé 
et remplacé par Takeshi Okada après le match nul (1-1) concédé par le 
Japon au Kazakhstan, samedi 4 octobre, lors d’un match éliminatoire 
de Coupe du monde. Le Japon est troisième de son groupe, à sept 
points du leader sud-coréen, et avec deux points de retard sur les Emi- 
rats, arabes unis. 

■ La 13' journée du championnat de France de D2 a été marquée 
par la victoire de Lorient face à Gueugnon (3-0) qui permet au club 
breton de se maintenir en tête du classement Saint-Etienne, victo- 
rieux de Caen (3-0) a laissé la dernière place au Mans, battu sur son 
terrain par Mulhouse (0-1). 

■ Des incidents entre supporte ors toutoonais et niçois ont fait un 
blessé, dimanche 5 octobre à Nice, à la sortie du match opposant les 
deux équipes. La rencontre qui s’est soldée par un match nul (1-1), 
comptait pour la 13 e journée du championnat de France de D2. 

■ MOTOCYCLISME : fl Catien Massimfltano Bîaggi (Honda) a rem- 
porté, dimanche 5 octobre, son quatrième titre consécutif en 250 cc, 
après le Grand Prix d’Australie. En assurant la deuxième place derrière 
F Allemand Ralf Waidmann (Honda), l’Italien a conservé une avance 
de deux petits points au classement général sur son vainqueur du joue. 
L'Espagnol Alex CriviDe (Honda) a remporté la course en 500 cc et le 

Japonais Nobora Ueda (Honda), 


ATLANTA 

correspondance 

Pour les esprits les plus malins, le 
court séjour que la NHL (National 
Hockey League) vient d’effectuer 
au japon a fourni matière à une 
poignée de bons jeux de mots du 
style : «< Une lente dérive de la ban- 
quise. » Pour les autres, il est la 
preuve d’un sens consommé du 
marketing. 

Samedi 4 et dimanche 5 octobre, 
le championnat professionnel le 
plus relevé de la planète a choisi 
d’innover en organisant deux mat- 
ches officiels dans le décor étrange 
d’une patinoire de Tokyo. Us Ca- 
nucks de Vancouver et les Mighty 
Ducks de Anaheira se sont ren- 
contrés à deux reprises au Y oyogi 
Arena, un stade couvert de 
10 500 places utilisé comme piscine 
pour les Jeux de 1964. Les deux 
premières rencontres disputées 
par la NHL hors des frontières 
nord-américaines. 

LES « PROS » PRÉSENTS 

A moins de cinq mois des jeux 
olympiques d’hiver de Nagano, la 
NHL a tenu à préparer la venue de 
ses joueurs dans un pays où le hoc- 
key sur glace semble aussi discret 
qu’un soleil d’hiver. Avec 35 000 li- 
cenciés recensés et. pour seule 
Site, un championnat semi- profes- 
sionnel de six équipes, la discipline 
n’a jamais atteint l’âge adulte. 

En février 1998, les Jeux devront 
pourtant lui réserver une bonne 


place. Le tournoi olympique ac- 
cueillera, événement sans pré- 
cédent, les professionnels améri- 
cains, canadiens, russes, tchèques 
ou finlandais de la NHL 
Une présence longtemps indé- 
cise, encore incertaine quant à son 
allure définitive, mais aujourd’hui 
acquise. Visiblement jaloux de la 
NBA (National BasketbaJJ League) 
et de son formidable « effet 
Dream Team », le hockey nord- 
américain veut goûter à son tour 
aux délices d’une notoriété plané- 
taire Une ambition de croissance 
que son premier dirigeant, Gary 
Bettman (un ancien de la NBA), 
résumait récemment : - Les leux 
de Nagano vont nous servir de vi- 
trine sur ie reste du monde. Et la re- 
connaissance de la NHL en sera à 
coup sur décuplée. » 

Pas question, donc, de trébu- 
cher sur cette première marche. Et 
moins encore de poser ses malles 
et ses crosses, à partir du 7 février 
1998. dans un pays ignorant règles 
et usages de ce sport. A Tokyo, la 
NHL a donc soigné l’emballage. 
Les deux rencontres entre Van- 
couver et Anaheim ont été précé- 
dées d’une fête du hockey, ker- 
messe autant sportive que 
commerciale, censée offrir aux Ja- 
ponais une chance d’approcher les 
joueurs et de faire leurs premières 
emplettes dans l’épais catalogue 
des produits officiels. 

Les dirigeants nord-américains 
avaient également transporté l’ha- 


bitue) décorum des matchs joués 
aux Etats-Unis et au Canada, mu- 
sique, attractions et bière. « Nous 
voulons leur offrir une complète ex- 
périence américaine », se réjouis- 
sait un dirigeant de la NHL Plus 
prudents que perfides, les visi- 
teurs avaient même fait venir 
d’Edmonton leur propre glace et 
amené un expert canadien réputé 
pour être capable de faire pousser 
une patinoire en plein dérett sa- 
harien. 

PUBLIC CONQUIS 

La glace était imparfaite, l’hu- 
midité de l'air à peine supportable 
et le public nettement trop sage. 
Plus ennuyeux: Paul Kariya, le 
plus étourdissant des nouveaux 
maîtres du palet, était resté au 
pays dans l’attente d’un nouveau 
contrat avec les Mighty Ducks de 
Anaheim. Une absence plutôt re- 
grettable, ce jeune ailier présen- 
tant l’immense intérêt de possé- 
der dans ses veines quelques 
gouttes de sang japonais. 

Mais les 21 000 places mises en 
vente pour les deux rencontres se 
sont arrachées en moins de trois 
heures. Et le public, timide et per- 
plexe en début de partie, a fini le 
match debouL « Un premier pas 
réussi, a jugé Mark Messier, le 
nouveau capitaine des Canucks de 
Vancouver. Le second sera de leur 
faire tenir une crosse. » 

Alain Mercier 


en 125 cc 

■ ATHLÉTISME: Caroline Am- 
mel (Stade Français) a battu le 
record de France féminin du 
saut à la perche en réalisant 
4,21 m, lors de la première jour- 
née de la Coupe de France d’ath- 
létisme, samedi 4 octobre, à Bon- 
do ufle (Essonne). (Ancien 
record : 4,15 m par Annie Pois- 
sonnier, le 25 juin 1997). 

■ BOXE : le Britannique Len- 
nox Lewis a conservé son titre 
mondial des lourds version 
WBC en battant le Polonais An- 
drew Golota par KO à la pre- 
mière reprise samedi soir à 
Atlantic City. 

■ Le Français Julien Lorcy a 
laissé de justesse s’échapper le 
titre vacant de champion du 
monde des super-plume ver- 
sion WBO en faisant match nul 
contre le Mexicain Arnulfo Cas- 
tillo, samedi 4 octobre, à Ville- 
bon, dans la banlieue sud de 
Paris. 


■ LOTO : résultats des tirages 
n° 80 du samedi 4 octobre. Pre- 
mier tirage : 14, 21, 26, 27, 34, 46, 
numéro complémentaire : 23. Rap- 
port pour 6 bons numéros : 
3 753 765 F. Rapports pour 5 bons 
numéros plus le complémentaire : 
65 780 F. ; pour 5 bons numéros : 

5 855 F. ; pour 4 bons numéros : 
139 F. ; pour 3 bons numéros : 16 F. 
Second tirage : 2, 5, 7, 32, 35, 43, 
numéro complémentaire : 29. Rap- 
port pour 6 bons numéros : 
7 743 465 F. Rapport pour 5 bons 
numéros plus le complémentaire : 
60 315 F. ; pour 5 bons numéros : 

6 S10 F. ; pour 4 bons numéros : 
143 F. ; pour 3 bons numéros : 14 F. 


LE PROCÈS DE MAURICE PAPON 


DEMAIN, un dossier spécial 
sur le calendrier et les clés 
du procès 


A PARTIR DE MERCREDI, 
chaque jour, récits et analyses 
des audiences 
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Dégradation pluvieuse 
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ASSOCIÉE à «ne dépression sur 
. le nord des Des britanniques, «n** 
perturbation va traverser la 
France. EDe sera précédée par une 
activité orageuse sur les régions 
du Sud-Est et dans une moindre 
mesure sut la région Rhône- 
Alpes. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le temps 
sera le plus souvent trfts nuageux 
avec des risques d’averses surtout 
sur les côtes. Le vent de sud-ouest 
atteindra 70 km/h dans les rafales. 
Les températures seront 
comprises entre 18 et 22 degrés. 

Nord-Picardie, He-de- France, 
Centre, Haute-No rman die, Ar- 
dennes. - La zone pluvieuse tou- 
chera toutes les régions le marin 
puis se décalera vers Test Le ton- 
nerre pourra par moments se 
faire entendre. Quelques é clair cies 
reviendront, sauf sur les Ar- 
dennes. Le thermomètre indique- 
ra entre 18 et 21 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Toute la journée, les nuages se- 


ront nombreux et souvent ac- 
compagnés dé pluie ou même 
d’orage. Sur La Franche-Comté les 
précipitations pourraient être tes 
plus importantes, jusqu’à 60 mm 
d’eau. Les températures sont en- 
core douces, «titre 21 et 24 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi -Pyrénées. — Beaucoup de 
nuages pour ces régions avec 
quelques précipitations sur le 
nord. Ù fera encore doux, entre 21 
et 24 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le ciel sera gris sur ces 
régions avec de la phrie ou dés 
orages. L’activité orageuse sera 
plus marquée sur Rhône-Alpes. Le 
thermomètre indiquera entre 20 
et 24 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vencer Alpes-CAte d* Azur, Corse. 
- Le temps sera couvert, pluvieux 
et orageux. Les précipitations 
pourront atteindre 80 mm èri 
vingt-quatre heures sur te reflet 
Le vent d’est atteindra S0 km/h 
sur tes côtés. Le thermomètre in- 
diquera entre 22 et 25 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ÉTATS-UNIS. La compagnie 
américaine Northwest Airlines 
met gracieusement à la disposi- 
tion de ses passagers un télé- 
phone portable pendant leur sé- 
jour aux Etats-Unis. Cette offre est 
réservée aux passagers voyageant 
sur te vol quotidien Paris-Detroit, 
toutes classes et destinations fi- 
nales aux Etats-Unis et au Canada 
confondues. 

■ AFRIQUE. Air Afrique ouvre, le 
13 octobre, une Saison hebdoma- 
daire Pointe-Noire- Johannes- 
burg et, le 29, une ligne de Paris à 
Malabo, capitale de la Guinée- 
Eqnatoriale, via Abidjan à l'aller, 
le jeudi, et via Cotonou et Abidjan 
au retour, te vendredi 

■ PAYS-BAS. La compagnie néer- 
landaise KLM fermera, te 26 octo- 
bre, sa ligne Amsterdam-Stras- 
bourg. Des solutions de 
substitution sont proposées aux 
passagers ayant réservé leur place 
au-delà de cette date. 
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PRÉVISIONS POUR LE 07 OCTOBRE 1997 

PAPEETE 

21/26 5 

KIEV 

5/15 S 

VENISE 

17/22 N 

LE CAME 

1807 S 




Vffle na- vfQe, les m&timabiax6na de tannératme POfNTEA-frr. 

2&31 S 

LISBONNE 

1602 N 

VIENNE 

1021 N 

MARRAKECH 

1603 C 

,± 




ST-DENIS-RE. 

20/26 N 

LVERPOOL 

12/15 P 

amIbsqub 


NAIROBI 

1600 P 





* 

wmipc 


LONDRES 

14/17 P 

BRASILIA 

19/34 S 

PRETORIA 

21/33 N 




* 
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AMSTERDAM 

14/18 P 

LUXB4SOURG 

12/17 P 

BUENOS AIR. 

1000 S 

RABAT 

1703 N 

■: -Aï k-’- . 


' * . ^ 

HUUIŒaHUn 

■pOM 

NANCY 

12/23 P 

ATHENES 

18/2S S 

MADRID 

14/23 N 

CARACAS 

26/33 S 

TUNIS 

22/30 S 




AJACaO 

15/26 p 

NANTES 

13/23 N 

BARCELONE 

19/25 S 

MILAN 

1801 P 

CHICAGO ' • 

1806 C 


le 



% “* * ’ | 

BIARRITZ 

1022 N 

NICE 

16/23 P 

BELFAST 

anz p 

MOSCOU 

VS P 

LIMA 

1902 C 

BANGKOK 

27/32 P 

. . • ~ . . 



BORDEAUX 

13/24 N 

PARIS 

13/21 N 

BELGRADE 

.11/24 S 

MUNICH 

1002 S 

LOS ANGELES 

14/18 N 

BOMBAY 

24Q2 S 




BOURG E5 

12/23 P 

PAU 

14/23 N 

BERLIN 

14/23 N 

NAPLES 

20/26 P 

MEXICO 

1303 N 

DJAKARTA 

26/30 N 




BREST 

11/18 N 

PERPIGNAN 

17/25 P 

BERNE 

11/20 P 

OSLO 

3/14 C 

MONTREAL 

5/14 S 

DUBAI 

27/36 S 




CAEN 

13/17 P 

RENNES 

13/21 N 

BRUXELLES 

14/18 P 

PALMADËM. 

1807 5 

NEW YORK 

1603 S 

HANOI 

2308 P 




CHERBOURG 

13/19 P 

ST-ETIENNE 

12/26 P 

BUCAREST 

9/23 S 

PRAGUE 

11/21 N 

SAN FRANCS. 

13/19 5 

HONGKONG 

2407 S 

‘ '• k. 

- 

- 

CLERMONT-F. 

12/26 P 

STRASBOURG 

13/24 P 

BUDAPEST 

11/22 N 

ROME 

20/25 P 

SAfflMGOCHI 

200 S 

JERUSALEM 

1708 S 




DUO N 

12/24 P 

TOULOUSE 

14/25 N 

. COPENHAGUE 

11/17 S 

SEVILLE 

17/25 P 

TORONTO 

10/20 N 

NEWDEHU 

2107 P 




GRENOBLE 

11/23 P 

TOURS 

12/21 N 

DUBLIN ' 

8/13 5 

SOFIA 

1202 S 

WASHINGTON 

17/29 N 

PEKIN 

601 S 




LILLE 

12/20 N 

FRANCE Nti 

f —If - 

^FRANCFORT 

11/20 P 

ST-PETER5B. 

VS H 

RI WM|W 


SEOUL 

1201 S 

X' -V- 



LIMOGES 

14/21 N 

CAYENNE 

23/33 S 

GENEVE 

13/19 P 

STOCKHOLM 

a/12 c 

ALGER 

21/28 S 

SINGAPOUR 

27/30 P 




LYON 

12/24 P 

FORT-OE-fR. 

25/31 S 

HELSINKI 

1/8 N 

TTNailFE 

1602 S 

DAKAR 

27/29 P 

SYDNEY 

13/18 P 




MARSEILLE 

17/24 P 

NOUMEA 

18/24 N 

ISTANBUL 

15122 S 

VARSOVIE - ■ 

11/19 S 

KINSHASA 

22/30 N 

TOKYO 

1500 P 
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SHatüton pour k 6 octobre ù 0 heure TU Prévisions pour k 8 octobre a 0 heure TU 
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« VOUS DÉMÉNAGEZ, bienve- 
nue à t’Accueiï des villes françaises 
(AVF). » Quand elle est arrivée à 
Clermont-Ferrand, fl y a tm an, 
cette annonce, sur un panneau, lu- 
mineux, a attiré l’oefl d’Annie. Ha- 
bituée aux déménagements, cette 
épouse de fonctionnaire ' rfest ja- 
mais restée plus de cinq ans dans 
la même viBè:'«Sicn quéfmsoisà . 
mon septième déménagement je 
n’avais jamais entendu parier dès 
AVF, mais le mot «accueil » a tout 
de suite fait écho au sentiment que 
j’éprouvais d’être, à nouveau, 
complètement perdue », explique- 
t-elle. Mère de famille de qua- 
rante-quatre ans, Annte a dfl aban- 
donner son emploi à la première 
mutation de son mari mais alors 
que ce dernier, chaque' fois,' Bail de 
ixwveaux contacts dans sot tra- 
vail, « üyades endroits où, mol, fai 
eu vraiment beaucoup de mal à 
faire mon trou », confie-t-elle. 

Chaleureusement: àcaieShe à la 
permanence locale, V Auvergnate 
d'adoption, pilotée par les béné- 
voles de T association, a fait 
connaissance avec son nouvel en- 
vironnement. Visites du Clermont 
insolite et randonnées dans aux 
alentours lui ont permis d’entrer 
en relation avec d’anciens et nou- 


veaux résidents, et de trouver ra- 
pidement Padresse d’un orthodon- 
tiste ou dTm centre de judo pour 
tes enfants. « Lors de soirées au res- 
taurant, ajoute Annie, nous avons 
pu faire la connaissance d’autres 
couples que, maintenant, nous ren- 
controns en dehors de T AVF; puis je 
me suis aussi liée avec plusieurs 
femmes qui participent, comme 
moi,mixateGèrs. » 
e : De'**ÉËtüt}pîes ‘activités - ma- 
nuelles, ludiques (bridge, Scrabble) 
et culturelles (cours de langues, 
expositions, etc.) - sont en effet 
proposées à ses adhéreht(e)s par 
Fassodation dennontoise. «21 
s’agit de " supports " déa caieB des- 
tinés à faciliter l’intégration des 
nouveaux arrivants», commente 
Geneviève Durand, présidente de 
PAVF local Une prédstori impor- 
tante car, au fil dix temps, un cer- 
tain nombre d'Accuefl ont perdu 
de vue leur vocation originelle 
pour se transformer en dubs de 
loisirs d’autant plus attractifs que 
leurs tarifs sont peu élevés. Cest 
pourquoi, à l'instar de la réglé qui 
leur interdit à efles-mfimes de 
cumuler plus de deux mandats de 
trois ans, certaines responsables 
essaient d’adresser le même mes- 
sage à tenus adhérentes. 


liée an mouvement de décen- 
tralisation, la création des pre- 
miers AVF date du •mjifan des an- 
nées 60. « La mobilité 

professionnelle des maris était 
souvent mat vécue par leurs 
épouses, rappelle Geneviève 
C3riffaad-Moîiard, responsable, à 
Paris, de Fantame du 13* arrondis- 
sement. Pour y remédier,- quelques 
femmes, à Reims, Bordeaux et Di- 
jon, ont eu- ridée de monter des 
groupes de rencontre plus ou moins 
informels, embryons de ce qui allait 
•devenir Accueil des villes fran- 
çaises. » Aujourd’hui structurés 


autour d’une charte commune et 
regroupés aux niveaux régional et 
national, 3 existe six cents AVF en 
Fiance. Ils sont animés par 20000 
bénévoles, des femmes essentielle- 
ment, anciennes « accueillies » 
pour la plupart, qui ont suivi une 
formation pour devenir hôtesses 
et responsables des associations. 

Sans être exclusivement fémi- 
nin, te public des «Accueil» l’est 
cependant largement resté. Au- 
jourd’hui comme hier, les cent 
mille membres des AVF sont sur- 
tout des adhérentes qui, par choix 
ou nécessité, n’exercent pas cTacti- 


675 centres en France et à l'étranger 


• Apolitiques et non 
confessionnels, les 600 Accueils 
locaux sont regroupés à l’intérieur 
de dix-huit unions régionales 

coordonnées par l’Union nationale 
des Accueils des villes françaises 
(UNAVF), 20, rue du 4-Septembre, 
75002 Paris, ta. : 01-40-17-02-36. 
Pour connaître les coordonnées de 
FAVF le plus proche de son 
donticDe on peut consulter le 
Minitel : 3615 AVF Accueil 

• L’adhésion à un AVF coûte 
entre 100 et 150 francs par an, mais 


on n'a pas besoin d’adhérer pour 
bénéficier des informations 
personnalisées que délivrent les 
services «pré-accueil» et les 
permanences des associations. 
•Les famines qui s’expatrient 
peuvent contacter la Fédération 
internationale des Accueils 
français et francophones à 
l'étranger (Fiafe), qui regroupe 75 
Accueils hors de France. Adresse: 
10, rue Louis-le-Jeune, 92120 
Montrouge ; répondeur et fax: 
01-46-55-40'0'L 


vfté professionnelle. EHes ont été 
récemment rejointes par des re- 
traitées. 

Au changement de ville se su- 
perpose maintenant le change- 
ment de vie. «En plus des gens qui, 
la retraite arrivée, choisissent de ve- 
nir - ou de revenir - en Avignon, 
constate Colette Brun, respon- 
sable dé cet Accueil de Vaucluse, 
nous rendons aussi service ù des Avi- 
gnonnais-qw h'avaierrt-pàs d'autres 
relations que professiormeües et qui 
se retrouvent isolés dans la villè où 
Us ont pourtant toujours vécu. » 

Aux jours et heures où fonc- 
tionnent la quasi-totalité des AVF, 
fl est difficile de rencontrer les 
jeunes et les actifs, ce qui contri- 
bue à donner une image un peu 
vieillissante de la structure. Pour 
lutter contre celle-ci, des antennes 
« jeunes femmes », « jeunes 
foyers » ou «jeunes mamans » se 
sont multipliées, doublant l'AVF 
classique de la ville. 


PUBLIC PLUS LARGE 

Four s’adapter aux évolutions de 
la société et atteindre un public 
plus large, certaines bénévoles 
n’hésitent pas non plus à donner 
de leur temps aux heures dites 
« familiales ». Régine Herbaut, 


responsable de l'antenne lyon- 
naise Soirs et week-ends, organise 
Pinfbrmation et l’accuefl des nou- 
veaux arrivants, parmi lesquels des 
personnes en activité, dont envi- 
ron un tiers d’hommes. Cest aussi 
le sot et les fins de semaine qu'ont 
Ben les sorties et randonnées des 
. groupes jeunes qui se sont consti- 
tués dans quelques grandes villes. 
Actif ou demandeur d’emploi, aux 
AVF, on est jeune entre-vingt-cinq 
et trente-cinq ans. mais les étu- 
diants, ayant d’autres réseaux de 
sociabilité, ne fréquentent pas les 
«Accueil». 

Complètement mixtes et socia- 
lement aussi plus mélangés que 
leurs aînés, ces groupes jeunes 
connaissent également un taux de 
rotation beaucoup plus élevé. 
« Chez nous, il n’y a pas de dino- 
saures qui s’incrustent, commente 
Jean-Frédéric, de Rhône Accueil 
jeunes, en générai on ne reste pas 
dam l'association plus de deux ans, 
sauf pour y prendre des responsabi- 
lités. » Parce que tes AVF sont 1e 
reflet des gens qui les composent, 
Jean-Frédéric et ses pairs contri- 
buent à renouveler l’image de l’as- 
sociation. 


Caroline Belfter 


f*-: 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 97219 


♦ SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min ). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N" 38 


10 -11 12 
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dénoncer. - 9. Fit un pâté. Petit 
bonhomme tout retourné. - 10. 
Garde le sens en pins court. 
Lettres de tendresse. - 11. 
Façonnée. Anglais, c’est un haut- 
bois. - 12. Le fonds chez Molière. 


Les jumeaux muets 


Philippe Dupuis 


SOLUTION OU N* 97218 
HORIZONTALEMENT 


I. Manipulation. - H. Obole. 
Abonné. - HL Loterie. Ardu. - IV. 
Un. Fonts. Et -V. Etole. Natter. - 
VT. Tinette. Sa. -VÏÏ. Source. CaL - 
VÜL Et Néo. Maori. - IX. Roc. 
libertés. - K. Epoussetasse. 


VOUS VENEZ de participer aux 
éliminatoires d*nn concours de lo- 
gique. Parmi les arbitres, figurent tes 
jumeaux VGàs a Eactis, qui se res- 
semWent tellement qtffls sont indis- 
cernables. 

Le premier (fit toujours la vérité, 
tandis que le deuxième ne sait que 
mentit Facétieux, tes deux jumeaux 
affectait de ne pas parier et se sont 
ftngé tm langage de gestes auquel 
peiscame ne comprend goutte. TOut 
juste sait-on qu’ils disent « oui » et 
«mm» en levant un des bras, et en- 
core ignore-t-on le bras qui signifie 
« oui » et celui qui signifie « non ». 


• Vous rencontrez un des ju- 
meaux. Vous voulez savoir si vous 
Ôtes qualifié. 

Quelle question lui posez-vous? 


SOLUTION DU PROBLÈME N* 37 
paru dans Le Monde 
du 30 septembre 
Aux symétries (et rotations) près, 
fl n’y a qu’une solution : 


Elisabeth Busser 
et GUIes Cohen 
© POLE 1997 


Les Jeux 

dansa Le Monde» 


VERTICALEMENT 


i ■ 


HORIZONTALEMENT 


pA^ 


if 


ijr 


l Videur professonnel - IL Un 
bois de support Fera- toujours 
tourner la tête dés bëfles. - m. Iso- 
lant étedrique. Quelques minutes 
damages et. de son. — IV. Feraon- . 
nei Sa beauté est reconnue, mais 
■ die n’est pas la première. - V. 
Sculpté à la place de la dominée. 
Boire comme une bête. - VI Plus 
grave que te luth. Se met à tablé. - 
VU À l'origine, sa chaîne était en 
soie. - vm. Posse ssif- -A ux deux 
tiers sénile. Démonstratif. - IX. A 
là fin de renvoi. Pour cacher 
Fidenthé. Reste en. place dans te 


moteuc ~ X. Donner lé minimum, 
à l'autre de compren dre. 


VERTICALEMENT 


L Occupe bien la journée. - 2. 
Comme tme, meule passée & la 
meule. Met à égalité - 3. FariHte la 
visite du pavfllôn. -;4. Cinéaste 
beûgaU H dévora tous ses enfants, 
mais épargna Zens; le- petit der- 
niet - 5. Chef dé bande. Pompes 
anfijafses-N^ation.- 6.1 a grande 
famill e des orangers et des pam- 
plemousse ers. ~ 7» Bien attrapé. 
Lâché pour rétablir ïâ situation. - 
8. Compte-rendu- Portée pour 


L Molletière. - 2. Abouti. Top. - 
3. Notions. Co. - 4. He. Léon* - 5. 
Perpétuels. - 6. lo. Trois, - 7. taen- 
néc. 8e. - 8. AB. Ta. Emet - 9. 
Toasts Ara. - 10. Int Tacots. - IL 
Ondée. Arès. - 12. Neutralisé. 


• Vous rencontrez îm des ju- 
meaux. Vous voulez savoir s*fl est 
Vêtis ou est Factis. 

Quelle question hti posez-vous ? 


• Vous rencontrez un des ju- 
meaux. Vtms voulez lui Me lever te 
bras droit. 

Quelle question bd posez-vous ? 


Dans cinq de ses numéros de la 

semaine Le Monde publie, en plus 
des mots croisés, on jeu. Le hindi, 
dans le journal daté mardi, un pro- 
blème mathématique. Le mardi, 
dans le journal daté mercredi une 
griBe de Scrabble. Le mercredi dans 
le journal daté Jeudi, une dgearigne 
cte bridge. Le jeudi, dans le journal 
daté vendredi, nue question sur 
Paît lesameffi, dans le journal daté 


i 


5 8 
6 2 
7 3 4 
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vous manque ? l 
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CULTURE 

LE MONDE /MARDI 7 OCTOBRE 1997 


THÉÂTRE Cyrano de Bergerac 
vient d'avoir cent ans. Pas le vrai Cy- 


rano du XVII e siècle, mais la pièce 
d'Edmond Rostand. Elle est jouée à 
Paris, mise en scène par Jérôme Sa- 


vary pour la troisième fois. Le direc- 
teur du Théâtre national de Chaîllot 
a allégé son dispositif scénique tout 
en conservant certains effets specta- 
culaires à chaque fin d'acte, i LE 


RÔLE est porté par Francis Huster, 
qui a travaillé comme jamais à ce qui 
pourrait bien être le sommet de sa 
carrière. Il marie la tradition et l'in- 
vention, la diction est parfaite, Q se 


méfie de la grandiloquence qui a 
souvent été de mise dans d'autres in- 
terprétations. # AU CONTRAIRE, 
Huster cherche à jouer le rôle, dont il 
sait qu'un comédien doit un jour 


s’emparer, au pius près j|e jequ'a 
voulu, selon lui, Rostand • DANS UN 
LIVRE, facteur explique comment il 
s'est préparé au personnage, auquel 
il donne une beauté inaccoutumée. 
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La légende de Cyrano de Bergerac vivifiée par le cœur de Francis Huster 

Au Théâtre national de Chaillot, à Paris, Jérôme Savary met en scène le grand œuvre d'Edmond Rostand avec soin et vigueur. 

C'est la troisième fois qu'il travaille sur cette pièce dont le héros solitaire et libertaire est L'un des plus populaires en France depuis cent ans 



Francis Huster, Cyrano, et Cristhma Reali , Roxane. 


CYRANO DE BERGERAC, d'Ed- 
mond Rostand. Mise en scène: 
Jérôme Savary. Avec Francis Hus- 
ter, Philippe Khorsand, Crlstiana 
Reali, Virgile Bayle, Jean-Marc 
Thibault, Jean-Luc Abel, François 
Borysse, Thierry de Carbon- 
nières, Maxime Lombard, Ghis- 
laine Maucorps„ et cinq musi- 
ciens. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAIL- 
LOT, 1, place du Ttocadéro, Pa- 
ris-! 6*. M a Trocadéro. Du mardi au 
samedi, à 20 h 30 r Je dimanche, à 
15 h 30. Tél : 01-53-65-30-00. Du- 
rée: 3 hlS. De 80F à 160F. Jus- 
qu'au 31 janvier 1998. 


Us sont là, en chair et en os, Cy- 
rano, notre Cyrano, d'Artagnan, 
Roxane, Christian, Ragueneau, Le 
Bret, Guiche, Carbon de Castel-Ja- 
loux et une armée de petits mar- 
quis poudrés caquetant, de théâ- 
treux ahanant leurs sonnets, de 
pâtissiers à leurs fourneaux, de ca- 
dets à la manœuvre du côté d'Ar- 
ras, de bonnes soeurs sous leurs 
cornettes, de soudards en tout 
genre qui battent le pavé du Ma- 
rais. Cyrano de Bergerac a cent ans 
et pas une ride, éternel servant de 
□os amours impossibles et de nos 
rêves inaboutis. Le jeune Rostand, 
un beau jour de 1897, décidait de 
hausser le ton iusque-là presque 
anodin de ses ouvrages , et de dire 
en scène les grands défauts et les 
petites qualités de l'àme française, 
volant au XVII' siècle un héros 


qu'il trahirait, à Dumas ses talents 
de conteur, aux rimeurs leurs 
alexandrins, pour trousser une 
comédie héroïque en cinq actes 
qui appartiendrait - pour tou- 
jours ?. pour toujours I - au patri- 
moine artistique nationaL 

L'obstination a du bon. C'est ta 
troisième fois que Jérôme Savary 
s'attaque à cette pièce dont il 
connaît désormais les chausse- 
trapes les plus évidentes et les plus 
dissimulées, au point de l'abréger 
amoureusement sans presque que 
l'on s’en rende compte. A Moga- 
dor, en 1983, il nous l'avait donnée 
comme on dort la donner sur cette 
scène populaire et musicale, 
comédie bon enfant et montée 
comme crème Chantilly, légère, 
sucrée, avec pourtant, déjà, une 
pincée de poivre noir. Depuis, Sa- 
vary s’est aventuré en Allemagne 
et a singulièrement allégé son dis- è 
positif scénique - le théâtre aQe- 
mand est certainement celui qui 5 
rend le mieux compte des évolu- g 
rions formelles et plastiques, obti- g 
géant le visiteur à peaufiner ses > 
mises en scène. 

D’Allemagne donc, Savary nous 
rapporte une scène du balcon à la 
perfection inspirée de Peter Stein : 
un haut mur noir percé d'une fe- 
nêtre, deux marches de la même 
eau, et trois mains qui se joignent, 
celles de Cyrano, de Christian et 
de Roxane, pour dire en un mou- 
vement paradoxal l'irrémédiable 
séparation des cœurs. Dans la be- 
sace du metteur en scène encore, 


le rougeoiement d'Arras assiégée, 
des brumes et des déflagrations 
qui vous ont, le temps de quelques 
secondes, une allure de Klaus Grü- 
ber quand fl peignait Danton— 

LES PIRATES DE DISNEYLAND 

Mais Savary ne serait pas Savary 
s'fl n'empruntait, et particulière- 
ment à chaque fin d’acte, ses ef- 
fets très spectaculaires aux « Pi- 
rates des Caraïbes», l'attraction 
préférée des enfants à. Disneyland 
Paris- Autant dire que le rusé di- 
recteur du Théâtre de Chaillot 
s'est consciencieusement armé 
pour tenir son rang et sa jauge jus- 
qu'au 31 janvier 1998. D’autant 
que, à ses côtés, Alain Poisson (lu- 
mières), Michel Dussarrat (cos- 
tumes), André Cagnard (combats) 
et Marc Chalosse (musique) ont 
chacun soigné leur mise. Déferle- 
ment de couleurs, de sons, de cris, 
d'étoffes - la robe de Roxanne à 
Arras est à elle seule un sommet 
de couture polissonne-, tout 
concourt id au transport des spec- 
tateurs. 

On fera un reproche à Jérôme 
Savary, de taille: pourquoi se- 
coue-t-fl à ce point Cyrano au mo- 


ment de la scène du nez ? Voilà 
notre Gascon qui virevolte quand, 
plus tard, pour chacun de ses 
« grands airs », il sera justement 
placé face à nous, économisant à 
ce point ses gestes que ses mots 
en seront plus clairs, et aussitôt 


TROIS QUESTIONS À 

JÉRÔME SAVARY 

1 - Vous avez nrôs Cyrano en scène il 
y a quinze ans avec Jacques We- 
bec pourquoi le remonter avec Ran- 
cis Huster? 

En réalité, c'est la troisième fois que 
je mets Cyrano en scène. Je l'ai re- 
monté H y a cinq ans en Allemagne, 
au Festival en plein air de Bad Hers- 
feld, dans une cathédrale bombar- 
dée Avec 3 000 spectateurs, ça res- 
semblait à la cour d'honneur 
d’Avignon. J'avais fait le décor moi- 
même. Il m'avait fallu couper la 
pièce pour l'adapter à l'Allemagne II 
y a deux pièces dans Cyrano : le côté 
Châtelet; grand spectacle, qu'aimait 
Rostand, et les scènes in tim istes qui 
auraient pu être écrites par Musset 
Comme nous avons très peu 


plus forts. Force inattendue qui 
doit beaucoup à son interprète, 
Francis Huster, dont on savait par 
grands médias interposés et, ac- 
cessoirement, par un petit Uvre 
amoureux, qu'il avait travaillé 
comme jamais à ce qui ressemble 


d'argent à Chaillot - les subventions 
ne servent qu'au fonctionnement du 
théâtre, il ny a pas de budget artis- 
tique, ce sont lè spectateurs qui fi- 
nancent. et; contrairement à ce 
qu'on s'imagine, les comédiens, 
même Francis Huster, sont peu payés 
-, j'ai eu envie de remonter cette 
version en France, et j'ai racheté 
pour trois francs six sous mon décor 
en Allemagne. Mais je tiens à le sou- 
ligner: je suis un des metteurs en 
scène qui reprend le moins ses spec- 
tacles. 

2 Quelle i n f lu e n ce exerce la ver- 
sion cinéma? 

Cest l'inverse qui s'est passé. Avant 
de réaliser son film, Rappeneau est 
venu voir plus de trente fois mon Cy- 
rano (j'ai compté). Il y a amené Gé- 
rard Depardieu et d'autres comé- 
diens. Et il a pris Weber comme 


« Ce cristal aveuglant de pureté a 

Voilà longtemps que Francis Huster médite sur le rôle dont tl sait 
qu’un comédien doit un jour s’emparer. Pour preuve, ce Uvre qui pa- 
raissait en même temps que la première représentation à Chaillot, le 
30 septembre, qu'il dédicace à Fissue du spectade. Le titre est risible : 
cette «« recherche du nez perdu » néo-proustienne a de quoi Inquiéter-. 
La lecture rassure et convainc de rengagement <Tun comédien qui ne 
fait rien par hasard. Pourquoi jouer Cyrano ? Pour approcher on peu 
ce * cristal aveuglant de pureté». Comment le jouer ? «Etre different des 
autres et diffèrent de moi-même. • Huster est remonté aux sources du 
rôle tandis qu’il prenait des notes sur révolution de sa propre vision du 
personnage, bref « établir rinventaire minutieux de Cyrano, seule façon 
d’espérer en prendre réellement possession ». Vingt-cinq chapitres plus 
tard, après avoir «esquivé» ses amis et limité sa vie « à la pratique du 
texte », le comédien est devenu le Cyrano du centenaire, certainement 
Pun des meilleurs interprètes du héros de Rostand. 

* Cyrano. A la recherche du nez perdu, de Francis Huster, éd. Ramsay, 
216 p.. 89 F. 


déjà au roc, au pic, au cap, que 
dis-je, à l'acmé de sa carrière théâ- 
trale. Dans son habit noir au plus 
près de son corps juvénile, Huster 
réussit le prodige de marier, 
comme si c'était facile, la tradition 
et P invention, une diction parfaite 
et des audaces tonales qui lui ap- 
partiennent en propre. Se méfiant 
de toute grandiloquence, sans re- 
noncer à porter haut le verbe de 
Cyrano, fl a choisi le clair-obscur, 
l’entre-deux des passions hu- 
maines comme aucun de ses de- 
vanciers de la dernière période. U 
donne enfin à son personnage une 
beauté inaccoutumée qui le rend 
plus séduisant, et surtout plus 
émouvant encore. 

Autour de lui, une armée s’ac- 
tive, avec ses généraux (Jean -Marc 
Thibault est un Ragueneau de 
rondeurs et d'ardeurs tout à (ait 
réjouissantes), ses spadassins (on 
aimerait que Philippe Khorsand 
apprenne un peu son Guiche, fl en 
a peut-être encore te temps) et sa 
Madelon (Cristiana Reali est une 
Roxane qui s'affermit à mesure 
que la représentation avance sans 
pour autant convaincre tout à 
fait). Tous ont la générosité, le 
cœur, l'engagement sans quoi Cy- 
rano ne serait pas ce voyage, tan- 
tôt distrayant, tantôt captivant, 
dans r inconscient français. 

Olivier Schmitt 


collaborateur artistique. J'ai refusé 
de voir le film. J'attends qu'il m'en- 
voie une boite de cigares. 


3 Pourquoi Cyrano conserve-t-il 
une telle popularité cent ans 
après? 

Une enquête a été farte auprès des 
Françaises et des Français sur le héros 
qu'ils aimeraient être. Cest Cyrano 
qui arrive en tête des deux côtés. Il 
est universel, asexué parce qu'il est 
puceau : « Grâce à vous, une robe 
est passée dans ma vie », dit-il. Et 
probablement homosexuel. H est so- 
litaire et libertaire, un anarchiste, 
bien qu'on se trouve en 1890, au len- 
demain de la défaite. Il réussit par 
lui-même, sans compromission, et il 
est totalement français. 

recueillis par 
ean-Louis Perrier 


A l’occasion de l’ouverture de sa nouvelle exposition, | 

« La serre, jardin du futur » 

la Cité des Sciences propose ! 

I 

des conférences 

i ! 

! Mercredi 8 octobre 

I 1 6h • Le jardin français 

avec Monique Mosser (accès gratuit}. j 

I8h • L'étrange mode de vie des plantes 

avec Jean-Marc Drouin et Gabriel Comic (mxes gratuit). 

Mercredi 22 octobre I 

1 6h • Le jardin anglais 

avec Janine Christiany (ocrés payant). \ 

\ 

I8h • La connaissance des plantes par la génétique : I 
les enjeux scientifiques et juridiques, j 

avec Marie Angèle Hermine et Yvette Dattée {accès grnuiü. 

un rendez-vous jardinage ! 

! i 

| Samedi 1 8 et dimanche 1 9 octobre 

I4h - !8h odes démonstrations pour vous aider à cultiver, | 
chez vous, agrumes et aromatiques (accès payant). ! 

i , 

Chaque mois, événements, rencontres, animations, j 

conférences, vous attendent à la Cité des Sciences. 
Demandez le programme au 01 40 05 81 28. \ 

i 


Cité des Sciences et de l’Industrie 
30 avenue Corentin-Cariou 75019 Paris 
Métro Porte de la Villette. 


Les tentations d’un acteur volubile 


CYRANO a cent ans cette aimée ; 
Francis Huster, exactement la moi- 
tié. Cinquante ans et le statut privi- 
légié d'appartenir depuis long- 
temps au clan très fermé des 

PORTRAIT 

Il a volé de succès 
en succès et affermi 
encore son talent 
d’interprète 


comédiens les plus populaires. Une 
popularité tout entière acquise sur 
les planches et à la télévision, qui 
lui ont offert ses plus grands rôles 
quand 1e cinéma se méfiait d'un 
homme aussi séduisant qu'impré- 
visible. Tout le monde sait désor- 
mais qu'une jambe cassée sur un 
terrain de football l’année de ses 
quinze ans a décidé de son avenir 
professionnel : □ ne serait jamais le 
capitaine du onze tricolore mais, 
plus simplement plus tard, le pre- 
mier des supportera de Paris-Saint- 
Germain- Ses parents, ouvriers, 
voient dans cet accident r occasion 
qu'il mette ses pas dans les pas de 
l'onde Albert chirurgien à Ville- 
juif, mais Francis Huster suit plutôt 
les conseils de ses professeurs du 
lycée Camot et s’inscrit au cours 
de théâtre du conservatoire du 
7 e arrondissement 
* /'étais alors la caricature de 
moi-même: myope, timide, potache 
et chef de classe. Les cours m'ont en- 
fin dégourdi. » Francis Huster a dé- 
jà un aller ego, ami indéfectible 
avec qui fl partagera tout, Jacques 


Weber. Comme ces années passées 
au Conservatoire national d’art 
dramatique, dont fl sort en 1971, 
lesté de trois premiers prix de 
comédie. « Alors que je jouais les 
valets dans la classe de Wtez et dé- 
veloppais un tempérament comique, 
Pierre Dux m'a engagé à la Comé- 
die-Française pour jouer les jeunes 
premiers romantiques ! » Là, U 
grandit dans l'ombre de quelques 
monstres sacrés qui régnent alors 
sans partage : Robert Hirsch, Jean 
Rat Jacques Charron. Hors de la 
grande maison, fl nourrit sa pas- 
sion pour Edwige Feufl/ère, Vilar, 
Jeanne Moreau et Gérard Phîlipe, 
dont fl dévorera tous les films. La 
flamme de Laurence Olivier au ser- 
vice du « Dieu des dieux » - Sha- 
kespeare - et celle de James Dean, 
incarnant pour l'éternité la jeu- 
nesse indomptée, complètent ce 
panthéon d'un acteur en devenir. 

En 1977, Francis Huster est Lo- 
renzacrio sur la scène du Français 
dans une mise en scène archi-ro- 
man tique de Franco Zeffirelll, 
triomphe public bientôt mis en 
images et diffusé en Eurovision. 
Plus de 250 millions de téléspecta- 
teurs succombent alors à son 
charme, et la cohorte de ses admi- 
rateurs (de ses admiratrices plutôt, 
souvent très jeunes) est innom- 
brable. Tous s’accordent, et le ma- 
lentendu naît : Huster est 1e nou- 
veau Gérard PhUipe. fl suffira d'un 
faible glissement sémantique - 
« on > le prend pour Gérard Phi- 
lips ; «il» se prend pour Gérard 
Philîpe - pour que le comédien 
compte désormais autant de parti- 


sans que de détracteurs- Sa volubi- 
lité, ses maladresses verbales, ses 
rêves de chef de troupe exprimés 
avec une passion qui ressemble 
parfois à une méchante fièvre te fâ- 
cheront bientôt avec une bonne 
moitié du monde théâtraL Et la 
confusion est à son comble quand 
Jean-Louis Barrauit, dans son 
Théâtre du Rond-Point, lui confie 
en 1985 le rôle-titre du Cid. 

Entre-temps, Francis Huster a 
abandonné la Comédie-Française, 
où fl est revenu très brièvement en 
1988. D l’a quittée fâché, en 1982,' 
au début de i’ère Vincent, en Jurant 
qu'il la retrouverait On prête au 
président de la République, 
Jacques Chirac, son camarade au 
rang des supporters du PSG, F in- 
tention. publiquement affirmée 
lors d'un récent voyage en Chine 
auquel fl avait convié le comédien, 
de l’élever au rang d'administra- 
teur de la Maison de Molière. 
Beaucoup s'en inquiètent Si Fran- 
cis Huster-comédien a volé de suc- 
cès en succès et affermi encore son 
talent d'interprète, sa carrière 


d'adaptateur, de .metteur en scène 
et de chef de troupe n’a pas 
convaincu, à l'exception remar- 
quable de La Peste de Camus en 
1989, spectade pour lequel fl ne 
gouvernait que lui-même. Pour 
preuve, deux fouis subis avec sa 
compagnie, Richard de Cloucester, 
en 1987, et Hamlet, en 1994, qu'il 
avait coproduit et dont fl avait 
confié la mise en scène à F Anglais 
Terry Hands. 

On se demande pourquoi cet ac- 
teur-né irait se perdre dans la ges- 
tion délicate d'une Institution 
théâtrale quand, à Févidence, sa 
place est sur la scène. Son inter- 
prétation de Cyrano en est la dé- 
monstration, irréfutable. Comme 
1e lui écrivait Jean-Lotns Barrauit 
au moment de La Peste, «fl nous 
suffisait de gifler la mort pour que 
celle-ci recule». N’est-ce pas là la 
plus haute définition dn métier de 
comédien, le plus bel épilogue aus- 
si que l'on puisse donner au grand 
œuvre de Rostand ? 


O. S. 


# Nathan Le Sage - s ami frey 
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Lé chanteur est au Palais des sports, à Paris. Il y a fêté son anniversaire. 
Pascal Obispo, Tonton David ou Françoise Hardy l’ont rejoint sur scène 


->> 


JULIEN CLERC, direction musi- 
cale Jean Schultels, lumières 
Jacques RouyeyrotUs. 

PALAIS DES SPORTS, porte de 
versaBles, Paris 15% le 4 octobre. 
Autres concerts : 20 h M, les 7, 8, 
9, 10 et 11 t 17 heures, lè 12. 
M* Porte-d e-Versaflles. De 192 F 
à 269 E m : 01-44-68-69-70. 


Four fêter, samedi 4 octobre, son 
cinquantième anniversaire, Julien 
Clerc, en concert au Palais des 
sports, a voulu rendre aux variétés 
françaises leur éclat. En costume 
gris métal et polo orange, r enfant 
soixante-huitard de la comédie 
musicale américaine, l'homme nu 
de Hat, assume tout, tout ce qui 
fait du chanteur de variétés un ar- 
tiste populaire: les chansons 
d'amotu, les refrains gais, la fariüté 
apparente et la recherche cachée. 
Julien Clerc ne renie rien, pas 
même tes énormes concessions h 
la mode et an goût commun, il ne 
rejette rien, et surtout pas Cœur de 
rocker, rien de ce qui permet à un 
pays de s' unir comme au jour du 
mariage de la cousine. 

Grande communion familiale, la 
soirée où «juju» eut cinquante 
ans appelait le gâteau. H y en eut 
un, après, pour les amis, les 
confrères, les auteurs et la profes- 
sion, au NieTs, un club privé de 
r avenue des Ttemes. Mais, au Pa- 
lais des sports, 2e moka émit dans 
la salle, orné de milliers de bou- 
gies-briquets, tenues à bout de 
bras par des spectateurs ravis 
d’avoir chanté aux rappels l’un des 
plus gros suocès commerciaux de 
Julien Clerc Jaloux de tout (1978), 
parfaitement et sans dérapage. 
Avec Julien tout roule, et, puisque 
sa voix ho est rendue, le public en- 
tonne un « Joyeux anniversaire , Ju- 
lien », spontané. Quand ce Julien- 
là chante, dans la salle les femmes • 
sont beUes.'4?:eft -* «9efe*-qu*3 ’ 
s'adresse, 3 leur dit qa*ü connaît 
leur courage etdettr..fragffité- ** «V 
non faiblesse. Les hommes sont 
beaux aussi, ils s'identifient au 
chanteur de channev à son lyrisme, 
qui n’est jamais si prenant que 
quand il le crie. 

Aimer, finalement, n'est pas si 


compliqué. Ccst une question de . 
confiance, d’abandon, une autori- 
sation donnée à «bosser finie de 
[l’antre] son trésor». Qui d’autre 
•que Julien clerc chanterait libre- 
ment d'anssi superbes naïvetés, de 
celles que Ton compose dans sa 
tête quand on est amoureux: 
«Mois tous les jours pouvoir te voir, ■ 
même dans le noir, c'est mm espoir. 
Mais pour longtemps, nos quatre 
yeux, perdus à deux, un seul regard, 
c'est mon espoir, c’est ma vic- 
toire » ? Pascal Obispo, Fun des in- 
vités surprise de Julien Clerc ce 
soir-Tà, nouvelle idole des Jeunes 
fiOes, le pourrait peut-être. Mais & 
porte une veste verte d'assez mau- 
vais goût Surtout, 3 s’a pas Hmel- 
hgence du bizàiTe, ce àrième sens 
qui transforme une chanson 
d’amour en pote» - ici, fia Foc- 
curxence. C’est mon espoir, extrait 
du dernier album de Julien Gère, 
Julien, où Etienne-Roda GÜ, le pa- 
rolier, en profite pour donner sa 
définition de l’amour: «La vie se 
promène sous la soie, la forte ou le 
velours, nuit et jour.» 


Chansons d'amour. 


refrains gais, 
facilité apparente 
et recherche cachée 


Un nuage d’étrangeté flotte dans 
l’univers de Julien Clerc, comme 
un voOe de lait dans le dazjeefiqg, 
comme une odeur dé rhum colo- 
nial dans le vignoble bordelais. 
C'est sa différence à lui. Une 
marque de fabrique,, depuis son 
apparition sur la scène française 
en mai 1968, avec des bizarreries 
comme La Cavalerie, dont le texte, 
insolite, est signé Etienne Roda- 
Gfl, ffls fe catalan anardiiste. Ju- 
lien Clerc* -lui, de son vrai nom 
Panl-Alato Lederc, est né le 4 octo- 
bre 1947. à Paris cfun père haut 
fonctionnaire à TUnesco et ffune - 
mère secrétaire, guadeloupéenne, 
n en a gardé une idée mitigée de 
ses ancêtres les Gaulois. A seize 
ans, raccrate-t-fl en scène, fia ap- 


pris la. batterie avec un Antillais qui 
s'appelait Socrate. Quelques an- 
nées plus tard, il faa ses débuts en 
scène, par hasard et au pied levé, 
« en Cane », où fl campait. 

- Avec Maurice Vallet, rencontré 
au lycée Lakanal de Sceaux, et Ro- 
da-G3, croisé au Quartier latin, D 
prépare le « post-gaévarisme ro- 
mantique» (le Ote meurt le 9 oc- 
tobre 1967) via tes Etats-Unis en 
timssarit les étudiants, tes cadres et 
les ménagères français sous la ban- 
nière de Hat, contre « le mensonge 
des nations qui crèvent». Sa pre- 
mière apparition au Palais des 
sports, en 1971, est annoncée par 
une affiche pop, signée Luigi Casti- 
g&oni : Christ de pacotflte, aux che- 
veux longs et boudés, destin hy- 
penéafiste noyé dans un halo de 
lumière sainte, balancé en plein 
dans les années Miou-Miou, les 
farces coludiîermes, en opposition 
aux éclats faussement aventuriers 
de stone et Cbarden. Sept ans plus 
tard, essoufflé, Julien Clerc devient 
1e fiancé parftimé des demoiselles 
riches, beau brun bien peigné. 
Jean-Loup Dabadie, son nouveau 
parolier, capable du meilleur (Ma 
préférence, 1978J et du pire (On 
paît rêver, dans le dernier album), 
hri a glissé un bouquet de violettes 
dans tes fnatns- 

Pe&u de banane sous les pieds 
. du révolutionnaire potentiel, mé- 
lodiste bois pair, dévoilé par Roda- 
Gil, coup de génie cfun auteur qui 
sait ce qu’est un produit, un em- 
ballage et une image ? Julien Gère 
est tout à la fois; ses auteurs se 
sont parfois fait la guerre, hd, de- 
meure tel qu’en lui-même. « Vtms 
ne vous dispersez pas, c'est bien 
lui dit un jour François Mitterrand, 
qui Pavait invité en 1994 à donner 
un récital chic dans les jardins de 
l'Elysée pour la tête de la musique. 
Mina, à l’aise, à des années-hi- 
mière du Julien Clerc englué dans 
ses principes etbridé qui avait ter- 
ni son dernier passage à l’Olympia 
enJ993, te- chanteur a sacrifié l’aa- 
géüsme de surface à la maturité. 

En invitant 1e 4 octobre quelques 
grands noms de la chanson fran- 
çaise sur scène, 3 a montré ses pa- 
rentés et filiations. D y a<Tun côté 
Marc Lavbine (en duo pour Lafitte 



Julien Clerc, sur la scène du Palais des sports. 


de fa véranda), le tombeur bon 
chanteur et formaté aux nonnes 
du marché romantique. De l'autre, 
la nouvelle génération des varié- 
tés, rappeurs ou raggamuflfeurs qui 
ne refusent pas P étiquette de la 
chanson (Doc Gynéco. extra-ter- 
restre allumé, et Tonton David 
pour une beOe scansion de Métis- 
sa). 

Il y un peu de tout cela dans Ju- 
lien Ocre, 3 y a de ce F&trick Bruel 
en rocker sexy (Quand je joué), de 
cet Alain Soucbon en faux lugubre 
(77 »k Melodÿ), de ce Renaud go- 
guenard en costard noir « classe » 
(Travailler c’est trop dur ; un tradi- 
tionnel cajun remanié par Zachary 
Richard). D y a Mauraone, pour la 
voix, magnifique. Dans un récital 


où 3 se laisse enfin la liberté d’être 
lui-même, Julien clerc intercale de 
très beaux moments de solitude, 
tes Séparés, sur un poème écrit au 
XIX' siècle par Marceline Des- 
bordes-Valmore, ou Femmes je 
vous aime - un vrai film de Claude 
Lelouch en raccourci. Dans ce 
condensé d’édn cation musicale et 
sentimentale, Julien Clerc a même 
réussi l’impossible: faire monter 
Françoise Hardy sur scène. En- 
semble, 3s ont écrit Mon ange, eQe 
impose la froideur là où souffle le 
chaud, la distance là où fl risque la 
promiscuité. Françoise Hardy 
Chanta et s’enfuit, JuHen Gère re- 
mercia Uranus, Pluton et Saturne. 


Véronique Mortaigne 


DÉPÊCHES 

■ARTS : le pont de bois de Lan- 
glois, en Ailes, plusieurs fois im- 
mortalisé dans des tableaux de 
Vincent Van Gogh, a été remonté 
vendredi 3 octobre, après huit 
mois de travaux de restauration. 
Les travaux, d’un montant total 
de 900000 francs, dont la moitié a 
été financée par l'Etat, avalent dé- 
buté en février après le démon- 
tage total du pont long de 
8 mètres, sur le canal d’Arles à 
Port-de-Bouc. 

■ CINÉMA: le fflm vénézuélien 
Pandémonium, de Roman Cbal- 
baud, a reçu le Solefl d’or ré- 
compensant le meilleur film pro- 
jeté à F occasion du 6* Festival de 
cinéma et de culture latino-améri- 
caine de Biarritz qui a eu lieu du 
29 septembre au S octobre. Le 
premier prix d’interprétation mas- 
culine a été attribué à Eusebio 
Poncela, acteur du film argentin 
Martin (Hache), le prix d'interpré- 
tation féminine étant décerné à 
Leandra Leal, actrice du film bré- 
silien A ostra o venta. 

■ ARCHÉOLOGIE: quelque six 
cents pierres restées intactes, 
d’origine magmatique et ayant la 
forme de boules, ont été décou- 
vertes dans le célèbre sanctuaire 
Inca (XV* tiède) du Machu Picchu, 
à 2 000 mètres d’altitude, au nord 
de Cuzco, a-t-on appris samedi 
4 octobre, de source officielle. 

■ COMÉDIE MUSICALE : le met- 
teur en scène Roman Polanskt a 
lancé à Vienne, eu première mon- 
diale, sa comédie musicale Le Bal 
des vampires, adaptée de son film 
du même nom retraçant la chasse 
aux vampùes d’un professeur et 
de son assistant. Le compositeur 
américain de music-hall Jim Stein- 
man, surnommé te « Richard Wa- 
gner du rock», n’a pourtant rem- 
porté qu’un succès en demi-teinte 
auprès des critiques en Autriche. 
Le spectade devrait rester un an 
et demi à Vienne pour faire en- 
suite le tour du monde, n viendra 
en dernier lieu à Paris. 

■ PATRIMOINE: la mise anx 
enchères de la villa construite 
par l'architecte Robert MaDet-Ste- 
vens & Mezy (Yvelmes) pour te 
couturier Paul Poiret a été repor- 
tée au 19 novembre à la suite du 
dépôt de Man de la société pro- 
priétaire des lieux. Un nouveau 
report est possible. 


Andrea Bocelli 


Lè Sous-Marin de VitroUes a été muré 


et l'Orchestre Symphonique de 55 musiciens 


MARSEILLE - 

de notre correspondent 

La munidpalité Front national de VitroUes n’a 
pas attendu : deux jours après le concert-rock de 
soutien au café-musique Le Sous-Marin de VI- 
trolles, samedi 4 octobre, la porte de l'établisse- 
ment a été murée de Pïntérieur et renseigne a été 
démontée, lundi 6 au matin. Un arrêté municipal 
en date du 3 octobre, prononçant la fermeture de 
ce local pour « raison de sécurité » et résiliant la 
convention liant l'association culturelle à la muni- 
cipalité FN, a été placardé sur (a façade de l'éta- 
blissement Alerté par des passsants, le président 
du Sous-Marin, Pierre Jacques, a immédiatement 
fait appel à un commissaire de police qui s'est ren- 
du sur placer Vendredi, la commission municipale 
de sécurité avait notifié l’interdiction de recevoir 
du public pour ne pas avoir pu présenter les pa- 
piers attestant de la révisio rides extincteurs et du 
système de désenfumage: * Le FN va jusqu'au bout 
de ta bagarre », adédaré sur place Pierre Jacques, 
qui a annoncé la réunion ce lundi d'un conseil 
d'administration extraordinaire. Une conférence 
de presse devait avoir lieu lundi après-midi sur la 
place de la mairie, devant Pentrée du Sous-Marin. 

Objet d'attaques répétées de la municipalité de 
Catherine Mégre*, le Sous-Marin avait organisé, 
samedi 4: octobre, un concert de soutien qui avait 
réuni quatre mille spectateurs au stadîqm, la salie 
municipale. Noir Déslç Thügs> Miossec, Bumlng 
Heads, Massilia Sound System et le groupe vltrol- 
tars Biocide s'étaient déplacés. Une grande bande- 
role avait été tendue dans le hall : a Le Sous-Marin 
ne coulera pas ». La saison dèmière, le lieu a réali- 


sé huit mille trois entrées pour une cinquantaine 
de concerts et a assuré quatre cents heures d'ate- 
liers de répétition de groupe. H est rapidement de- 
venu Pétendard de l'opposition vitrollaise à la poli- 
tique de M"* Mégret. Pour Lofe Taniou, 
responsable de la -programmation, « le Sous-Morin 
a toujours été l’espace de palabres de la ville, mais 
ce rôle a été amplifié avec l’arrivée du FN ». Depuis 
le 79 Juin, date à laquelle la municipalité a suppri- 
mé sa subventionne 200 000 francs - un cin- 
quième du budget du Sous-Marin -, «il ne se passe 
pas une semaine sans que le Front national cherche 
une faille pour nous faire tomber», assurait Pierre 
Jacques; président de Passodation. 

La présence, samedi, du directeur régional de 
r action culturelle en P rovence-Al pe-Côte-<f Azu r, 
François Debannes-Gardonne, confirmait l'appui 
de Catherine Trautmann. Le ministère de la 
culture et le conseil général (PS) des Bouches-du- 
Rhône combleront chacun à hauteur de 
100 000 francs le trou créé par la suppression de la 
subvention municipale annuelle. Mais en atten- 
dant tes factures de Pürssaf s’entassent-. Récem- 
ment, dans un courrier au préfet de région, le pre- 
mier adjoint au maire estimait, en effet, que le 
Sous^Marin ne remplissait pas le cahier des 
charges établi. « L'élue d la culture nous a dit que 
notre programmation développait chez les jeunes de 
mauvais instincts», rapporté Loïc Taniou. Comme 
celui de Bertrand Cantal du groupe Noir Désir qui 
présente comme « naturel » son soutien au Sous- 
Marin. 
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le 15 décembre 
à Paris Bercy 
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Luc Leroux 


... pour violon et piano 


Dimanche 12 octobre, 1 7h30 - Maison de Radio France, salle O. Messiaen 


Beethoven, Bach, Prokofiev 



Hilary liahn, violon 
Natalie Zhu . piano 


Location 01 42 30 15 16 
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CULTURE 


Happy end au festival d'Ambronay 
pour « La Didone » de Cavelli 

L'Académie baroque européenne, dirigée par Christophe Rousset 
a donné pour la première fois en France cet opéra créé à Venise en 1641 


LA DIDONE.de Francesco Caval- 
li. Livret de Busenelfo. Direction 
musicale: Christophe RoosseL 
Mise en scène: Pascal-Paul Ha- 
rang- Scénographie: Gilles Tas- 
chet Costumes: Sylvie SkinazL 
Lumières : Laurent Castaingt. 
Avec Claire Brua (Di don), Stuart 
Patterson (Enée), Evgueniy 
AJexîev (larbas) et Olga Prtarch, 
Béatrice Di Carlo, Delphine Du- 
port-Butique, Jean-Louis Geor- 
gel, l mm a Einsîngbach, Pierre 
Evreux, Mark McFaden, Serge 
Goubîoud, Régine Orfifc, Renaud 
Delaigne, Karine Des bayes, Na- 
thalie dentier. Coodnuo et or- 
chestre de r Académie baroque 
européenne. 

FESTIVAL D’AMBRONAY (Ain). 
Théâtre de ViUeftanche-sur- 
Sadne, le 3 octobre. 

AMBRONAY 

de notre envoyé spécial 

En 1993, le Festival d’Ambronay 
ouvrait sa première « Académie ba- 
roque européenne » destinée à de 
jeunes professionnels en dâiut de 
carrière. Après Jordi Savait, William 
Christie et Christophe Coin, c’est 
Christophe Rousset, directeur de 
l’Ensemble Les Talents Lyriques, qui 
a été chargé de diriger les stages et 
la nouvelle production présentée 
cette année, La Didone, de Frances- 
co Cavalli. Celle-ci sera reprise 
en décembre à Besançon, Avignon 
et à FOpéra-Gxnique de Paris. 

Créé à Venise en 1641, cet opéra 
n’avait jamais été donné en France. 
11 conte l’histoire de Didon et Enée 
et suit le héros troyen depuis la 
ruine de sa cité jusqu’à son arrivée à 
Cartilage, oü 9 s’éprend de la reine 
du lieu, avant de r abandonner pour 
rttaüe. Ce récit légendaire, Cavalli et 


son librettiste BuseneHo en modi- 
fient la fin. Didon brûle pour Enée, 
mais elle n’en moana pas. EBe pré- 
férera épouser larbas, son indéraci- 
nable prétendant Cette happy end, 
où 1a vie prend le pas sur la mort, 
n’a rien de gratuite. EQe donne à 
F oeuvre une place à part dans la co- 
horte des Didon lyriques, celles de 
PurceD et de Berlioz notamment, 
qui, toutes deux, s’anéantissent 
d’amour. 

La réalisation s’est étendue sur 
deux ans. Un premier stage en sep- 
tembre 1996 a réuni à Lyon une 
quarantaine d’étudiants, venus de 
toute l’Europe, autour des maîtres 
d’œuvre, Christophe Rousset et le 
metteur en scène Pascal-Paul Ha- 
rang, et de chanteurs rompus au 
style baroque, comme Howard 
Crook. Après cette première sélec- 
tion, une trentaine de jeunes muà- 
riens ont rallié, pour cinq semaines, 
le Théâtre de Villefranche-sur 
Saône « C'est très bien d'être dans le 
Heu dès ie premier jour, nous expli- 
quait la soprano québécoise Natha- 
lie Ooutier, les éclairages sont en 
mute, les costumes et le décor à dis- 
position. On est tout de suite dans 
l’ambiance du spectacle ». 

Rita de Letterns, la conseillère lin- 
guistique, faisait sans relâche tra- 
vailler la déclamation italienne: 
« Le matin au petit déjeuner, et 
jusque dans les promenades au mi- 
lieu des vignes du Beaujolais I », 
s’amusent encore les stagiaires. 
Alors que, sur la scène. Pascal-Paul 
Harang réglait les ultimes gestes - 
«U y a trente-trois tableaux à traiter 
comme autant de petis opéras »-, à 
l’étage au-dessus, Christophe Rous- 
set peaufinait les intonations du 
grand air de Didon avec Claire Brua. 
«Ace à Christophe, affirmait plus 
tard une autre cantatrice, la Cata- 


lane Olga Pftarch, rî faut être très 
convaincant Lorsqu'il s'ennuie, il le 
eût». 

Pourtant, le vendredi 3 octobre, 
on a eu peur au premier acte. Ob- 
nubilés par la diction, ks chanteurs 
en oublient la musique. Des voix, 
sacs doute nouées par le trac, son- 
naient faux ou laid. Les décalages 
musicaux et scéniques se multi- 
pliaient. La chute de Tfoie sombrait 
dans la confusion, plus que dans un 
tumulte organisé. 

Tout changea dès le deuxième 
acte. Les lumières, enfin posées, 
édairaient d’une couleur méditerra- 
néenne les murs du palais de Car- 
thage, fermés par ung dansera. Le 
long fourreau de velours rouge de 
Didon, les loques Renaissance des 
courtisans, les robes noires du trio 
des suivantes, inésistibtes avec leurs 
grands chapeaux rehaussés de tulle, 
surprenaient agréablement Fœfl : la 
costumière Sylvie Slrinazi ne colla- 
bore pas pour tien avec Christian 
Lacroix. 

La même exubérance tempérée 
guidait la mise en scène, enfin à son 
rythme. Christophe Rousset, depuis 
son clavecin, colorait avec finesse 
cette partition si proche, par son 
écriture, du théâtre parlé- Et vivante 
surtout, avec son alternance, très 
shakespearienne, de scènes d’ac- 
tions, d’intermèdes comiques, de 
moments de tendresse. Les chan- 
teurs trouvaient leur bon tempo. 
Les trois premiers rôles étaient te- 
nus par des artistes déjà reconnus, 
daine Brua a chanté le Jamento fi- 
nal avec une musicalité intense. Plus 
que dans un Enée falot, efle a trouvé 
en Evgueni Alexiev (larbas), baryton 
bulgare à l’organe ample et chaleu- 
reux, un partenaire à sa hauteur. 

P. Mo. 



Rita de Letterüs (diction), Christophe Rousset (direction musicale) et Claire Brua (Didon). 


TROIS QUESTIONS A 

CHRISTOPHE ROUSSET 

1 Pourquoi avoir choisi La Di- 
done de Cavalli pour votre 
travail de chef d'orchestre avec 
['Académie baroque euro- 
péenne? 

L'intérêt pédagogique était de 
s'adresser à un nombre très large 
de candidats - H.y a une vingtaine 
de personnages- et de leur ap- 
porter des clefs sur l'opéra italien 
de la première moitié du 
XVJJ" siècle et le style qu'il re- 
quiert . La Didone est fondée sur 
le retitar cantando à la Monte- 
verdî. L'œuvre comporte peu 
d'airs. Les récitatifs dominent. 
D'où. l'importance de la déclama- 
tion. La musique baroque est la 
musique du mot. Chaque fois 


qu'on dit un mot. il faut lui don- 
ner tout l'éventail de significa- 
tions, d'images, qui l'ac- 
compagne. Dans un air, on est 
porté par la musique, l'interpré- 
tation paraît plus claire, on peut 
se mettre sur pilote automatique 
du point.de vue du sens. Un réci- 
tatif n'est jamais difficile à chan- 
ter. Mais il doit faire avancer l'ac- 
tion, les évolutions 
psychologiques. U faut le traiter 
comme du théâtre. 

2 . Est-il plus fonte de travailler 
avec des jeunes musiciens 
qu'avec des interprètes confir- 
més? 

Avec les stars, il fout mettre des 
gants. Elles ont une image à dé- 
fendre, elles n'aiment pas forcé- 
ment se mettre en danger. Alors 
que c'est exactement ce que je 
demande aux chanteurs ici.. Les 


étudiants sont très ouverts, 
avides de ce qu'on peut leur ap- 
porter. Je peux donc leur parler 
d'une façon très directe. 

3 Ne pensez-vous pas qu'il y a 
actuellement une réticence à 
donner des versions scéniques 
des opéras baroques ? 
L'aventure de l'Atys de Lully, 
monté par Jean-Marie Villégieret 
William Christie, a énormément 
marqué l'opéra baroque en 
France. Mais il ne faut pas penser 
que le miracle n'est pas renouve- 
lable. Il y a bien d'autres cartes 
gagnantes, comme le montre Re- 
né Jacobs, à La Monnaie et à Inns- 
brück. Il faudrait proposer une 
autre mise en scène d'Atys, cela 
dédramatiserait la situation. 

Propos recueillis par 
Pierre Mouiirder 


CONCERTS 


CHATELET 

T Ht AT r e V V S I f - L DE PAU I S 


I WBKMDi 8 OCTOBRE 12H45 I 
Sophie Koch, mezzo-soprano 
Olivier Reboul, piano 
VIVALDI, HAENDEL. 
SCHUMANN, R. STRAUSS 


VENDRED1 10 OCTOBRE 12H45 


Jian Wang, violoncelle 
(Constantin Bogïno, piano 
SCHUBERT, CHOSTAKOVTTCH 


LUND1 13 OCTOBRE 12H45 


Randi Stene, mezzo-soprano 
Bavard Gimse, piano 
BRAHMS, SCHUMANN, GR1EG 


LOCATION 01 40 28 28 40 


A FILETTA 

POLYPHONIES 

CORSES 

10 - 11 oct. 

Eglise St Louis en file 

12 oct. 

Théâtre Grovin 

01 42.43.84.47 
01.49.87.53.53 


Orchestre Philharmonique 

DE SAINT-PÉTERSBOURG' 
Youri Temirkanov, direction 
Festival ChasfakavHch 

Poésies populaires juives 
. solistes du Tnâcdre Martiruky 
. Symphonie n"5 
lundi T3 Octobre à 20h3Q 
Concerte pour violon n°1 
■Viidar Tretydcav, violon 
Symphonie n*6 _ 

Mardi T4 Octobre à 20h30 
SymphomenV Tanimyâa 
/Mercredi 15 Octobre à Z0F>30 

Prix des plaças : 50 à 450 F. 


15 octobre -20 h 30 


salle gaveau . 

Michel 

DALBERTO 

Récital Schubert 

TéL rés : 01-49-53-05-07 


«octobre -20 h 38 


SALLE GAVEAU 

Le Messie 
de Haendel 
Les Musiciens 
du Louvre 
Dir. Marc 
MINKOWSKI 

1ëLrés:0M95»4&47 


JEUDI 16 OCTOBRE -20 h 30 

Théâtre du Châtelet 
sous le Haut Patronage de 
M. le Président de la République 

GALA du CNEA 

Comfis national pour rertjca&n 


GILSHAHAM,v»on 

Akira Egucfti, pana 

SCHUBERT - DVORAK 
DEBUSSY 
avec le concours 
ef ANDERSEN 
CONSULTING 
et ie soutien de la 
MAIRIE da PARIS 
Tel. location : 01-40-26-28-40 
Places :70 F à 230 F 



Orchestre 
de l'Opéra 


Georges Prêtre, 

direction 
Violets Urman.a. 



77 octobre 1997 
L'Orchestre de Paris 
fête ses 30 ans 
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La « kermesse héroïque » de Saint-Eustache 

JANE BIRKIN vendant des ; verres de vin, AlaiBr 
Sou ch on et Laurent Voulzy servant les pâtisseries : 
dimanche après-midi, la buvette de la kermesse pa- 
roissiale était tenue par de drôles d’enfonts de 
chœur. L’église Saint-Eustache, au bord, du Forum 
des Halles de Paris, appelait à « entrer en résistance 
contre l'indifférence et le repli sur soi » en organisant 
une « kermesse héroïque », au bénéfice de son Asso- 
ciation solidarité sida. 

Autour de l’église, sur les trottoirs et dans les bou- 
tiques chics prêtées pour l'occasion, on trouve de 
tout: vêtements haute couture à 800 francs, barbe à 
papa, vaisselle griffée, livres à 10 francs mais pas de 
préservatifs. Les lots de la tombola sont fournis par 
la galerie Yvon Lambert, P un des fiefs parisiens de 
fart contemporain : lithographies de Sol Lewitt et 
Marcel Broodthaers, sérigraphies de Jean-Michel 
Basquîat et Joseph Kosuth, photographies de Joseph 
Beuys et Nan GoWing, œuvres d'Annette Messager, 

Cy Twombly et Christophe Boita ns kL Au moment où 
les créations de ces artistes sont en vente à la Foire 
internationale d'art contemporain (Fl AC) de Paris, 
les gagnants de la tombola les emportent ici pour 
? 00 francs.- • 

Souvent vêtu en Jean de pied en cap, Gérard Bé- 
néteau, le curé de l'église Saint-Eustache, est proche 
des artistes. Le prêtre oratorien a mené plusieurs ac- 


tions avec Christophe BoftansJd : il ^ invité au lan- 
cement de son réseau d'aide aux malades du sida en 
1 992 ; deux ans plus tard, il lui a demandé une instal- 
lation dans l’église pour la Semaine sainte. Cest le 
plasticien qui a mis sur pied cette kermesse, quel- 
ques jours avant le début de son spectacle inspiré 
par le romancier japonais Kawabata, dans le cadre 
du Festival d'automne (Le Monde du 18 septembre). 
Il veut montrer que « les créateurs contemporains ne 
sont pas uniquement préoccupés de leur nombril ». Le 
long de l’église, chacun peut se foire prendre en 
photo par lui et repartir avec un Polaroid un peu 
flou, vendu 100 francs. 

Gérard Bénéteau aide les malades du sida, notam- 
ment les étrangers les plus démunis, à se rapprocher 
de leurs amis et de leur famille. En pleine semaine 
de pardon de P Eglise catholique aux juifs, il veut dé- 
jà aller plus loin : « S’il est heureux que nous re- 
connaissions nos fautes du passé, il serait mieux en- 
core que nous soyons attentifs à nos comportements 
d’aujourd’hui. » Quant aux Parisiens un peu bran- 
chés et blasés dans ce quartier, fis semblent tout ex- 
cités de « donner pour les bonnes oeuvres de la pa- 
roisse», selon la formule qui fait éclater de rire un 
jeune homme à la mode. 

Catherine Bédàrida 



Dimanche soir 

au 

Palais Garnier 

Musiq ue 
de chambre 


Par les musiciens de 
l'Orchestre de ; 'Opéra 


Schubert - Ravel - Mozart 


19 octobr- 


es Palais Garnie r 

là;':-, i Suas 

08 36 69 73 38 


Jeudi. 23 octobre à 28 h 30 


Théâtre des Champs-Elysées 
YOMUH SYMPHONY ORCHESTRA 
Pierre AMOYAL, violon 
IMaaki OTAKA, direction 
TakemJtsu : Twül by Twifight 
B rush : Concerto opus 26 
R. Strauss : Une vie de héros 

« Evénement cultuel HITACHI * 

Location : 01-49-52-50-50 
Prix des places : 40 à 290 F 
Production Dominique Wemer 


Le concert de « Ma 6-T va crack-er » a été annulé 

Il n'a pas obtenu l'autorisation de la préfecture de police de Paris 

à Meaux, avaient été contactés par 
Jean-François Richet pour compo- 
ser la musique du film. Après avoir 
produit ie disque, fis avaient inten- 
sément préparé ce concert. « On 
avait réuni un plateau incroyable. 
. On est tous super déçus. » Une ma- 
lédiction poursoft-eDe Ma 6-T va 
■ crack-er? Ce film controversé 
avait déjà connu des difficultés. 
Autorisation de tournage refusée, 
subventions annulées au dernier 
moment. La violence de certaines 

- scènes, le mandsgæ revendiqué de 
Richet déplaisaient : à beaucoup. 
Pascal Caucheteux, lé producteur; 
-dénonce aussi un boycottage des 
distributeurs. «Sur les vingt-cinq 

- salles-prévues sur Paris pour lasor- 
tie. expBque-t-ü, nous n 'en avons f- 

^ rudement eu que sept Malgré un 
-. très bon démarrage, ce film n’a pu 
rencontrer son public, » Ma 6-T4 a 
péniblement atteint le seuil des 
: 80000 entrées en France: Mais, 

- avec plus de 63 000 exemplaires 

vendus, l’album du même nom 
s’app ro che à petits pas du Disque 
<Poc' . • . . 


LE FILM Ma 6-T va crack-er, réa- 
lisé cette année par Jean-François 
Richet, a connu une extension dis- 
cographique. A l’initiative du met- 
teur en scène, on album, inspiré de 
cette chronique de la jeunesse 
banlieusarde, compile quelques- 
uns des rappeurs français les plus 
réputés, dont I Am, Stomy Bugsy, 
Assassin, PassL. Le 1 er octobre, un 
concert exceptionnel devait réunir 
à La Cigale, à Paris, les protago- 
nistes de ce disque. Les organisa- 
teurs - la société de production 
Warhead - ont dû r annuler, faute - 
d’avoir reçu l’autorisation de la 
préfecture de police. Cette der- 
nière dément que le concert ait été 
interdît. « Nous avons des relations 
êpistolaires régulières avec la pré- 
fecture, .dît. le directeur de War- 
head, Philippe Maher. Tous les 
concerts que nous organisons jus- 
qu’au 1 5 octobre ont reçu leur auto- 
risation, pas Ma 6-T~ malgré nos six 
fax de relance. Alors nous ne pou- 
vons pas prendre le risque de main- 
tenir le concert. Si tout se; passe- 
bien, nous recevrons rautorisation 
le lendemain. S'Ü y a un problème, 
nous risquons de perdre notre li- 


cence, d’entrepreneur de spec- 
tacles.» . . 

Les concerts de rap sont souvent 
plus « chauds > que ceux de rock. 
Ces dernières années, certaines 
soirées ont dégénéré. Les rivalités 
entre groupes gâchent parfois la 
fête. Récemment, deux d’en ue eux 
en sont très violemment venus aux 
mains dans les couloirs de la 
chaîne musicale MCM. 

«UN PLATEAU INCROYABLE» ' 

Le plateau très' fourni de Ma 6-T 
va crack-er devait attirer la foulé,' 
les billets étaient, tous vendus de- 
puis plusieurs semâmes. Warbead 
avait pris ses précautions. «Au üeu. 
de la douzaine de personnes pré- 
vues pour un concert riossgue, noos , 
avions recruté une équipe de vingt- 
cinq personnes connaissant bien le 
milieu, bip hop. Nous avons organisé 
plusieurs concerts . de rap sans 
connaître le moindre incident Nous 
préparons d'ailleurs pàur Vannée 
prochaine le premier véritable festi- 
val français de hiphop. » 

Chez les artistes, la déception 
est grande. White : et Spfrît. deux. 
frères originaires de la àtéBeauval 


Stéphane Duvet 
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es suspensives 


« Codes of Cobra » était présenté au festival Octobre en Normandie 


Avec sa compagnie, En-Knap, créée en 19», le 
Snvène tztDk Kovac propose, au festival Octobre 
en Normandie. Codes af Cobra, qui déploie un ré- 


jouissant appétit de sensations. Ce $pedade fat 
" du cyde de danse de ce très substantiel 
Au menu:-Math3de Momiet François 


Raffinât le finlandais Kenneth Kvamstrôrn et un 
marathon de danse de deux jours pour combler 
ceux qui auraient encore un petit creux. 


CODES OF COBRA, tflztok Ko- 
vac, par la compagnie En-Knap. 
Kmnoslav Levadc (mnsiqae), 
Saso Podgoreek (film). Théâtre 
des Arts de Rouen, Je 3 octobre. 
Octobre en N ormandie. DSL : 02- 
35-70-04-07. 


ROUEN 

. de notre envoyée spéciale ' 
Efflanqué, tète dans le cou, le 
garçon se pose sur scène tel qu'en 
Im-même. Ses bras et ses jambes 
battentPair maladroitement. Aies 
Haladin est chanteur et aveulie, 
danseur pour la première fois de 
sa vie. Deux files l’encadrent et 
fourrent leur- main dans sa 
bouche. Accrochées à sa mâchoire 
comme à une barre de danse, elles 
déplient une arabesque. L’une 
d’entre elles l’attire à terre dans un 
duo pressant, lent corps à corps 
nimbé de gravité. Ni sensualité ni 
érotisme dans cette bulle d’atmo- 
sphère chaude et froide à la fois. 
Puis les percussions métalliques 


repartent de plus beEe et le mou- 
vement avec, rapide, énergique, 
inépuisable. Un tourWüon gestuel 
porté sans fatbEr par Iztok Kovac 
et ses dnq interprètes. 

Avec le chorégraphe Slovène, Je 
très substantiel festival Octobre en 
Normandie poursiit son cycle de 
danse Mathilde Morutier, Fran- 
çois Raffinât, le Finlandai s Ken- 
neth Kvamstrôrn, tin marathon de 
danse rie deux jours. Troisième 
création dTztok Kovac, Codes of 
Cobra va et vient entre petites 
énigmes suspensives et blocs dro- 
r^r^titiqiiesinqïeccabljeinent ba- 
lancés. sautes d’humeur; d’imagés, 
une façon de gripper la machine 
qui sauve le spectacle d’une trop 
facile efficacité. Sans pour autant 
en perturber la force. L’habile et 
sensible Iztok Kovac sait jouer sur ' 
les faiRps en évitant d*y tomber. En 
plantant une file seule, les bras 
ballants, immobile dans un coin de 
plateau, D bouscule non seulement 
sa stratégie mais, défriche d’autres 
pistes moins évidentes. Faut-fl 


penser au mouvement artistique 
Cobra et à seis expérimentations 
spontanées ? Pourquoi pasl Sur- 
tout, le chorégraphe traque l'indi- 
vidu, ausculte la peau et récupère 
la fragile soStpde de la danseuse 
hors du groupe. • 


QB^aiy nèt-at »ct 

Originaire de la cité industrieDe 
de Tftovfie, source d’inspiration 
du spectade, Iztok Kovac a baptisé 
sa compagnie créée en 1993 En- 
Knap (mineur de charbon, en Slo- 
vène) eh hommage à son père. Au 
phis fon de sa danse il n’oubGe ja- 
mais l'humain, allant jusqu’à frire 
descendre ses in t e r pi ête s au fond 
du puits en manière d’initiation. 
Dans la même humeur il ras- 
semble ouvriers de lamine et dan- 
seurs dans le film Vertigo Bird 
(1995) réalisé par Saso Fodgorsek. 
Ao milieu d’un rectangle 
d’hommes plutôt perplexes sous 
leur casque, les corps mobiles et 
souples des danseurs creusent un 
curieux décalage. Difficile fusion 


Rosita Boisseau 


Les « instantanés » 



à Strasbourg 


STRASBOURG INSTANTANÉS, par les élèves 
du conservatoire de Strasbourg. Georges 
Aperghis, Catherine Bobônger-Cansse, Jean- 
Marc Foltx (direction). Festival MusSca. 


STRASBOURG . 
de notre envoyé spécial - 
Georges Aperghis est, depuis janvier composi- 
teur en résidence au conservatoire de Strasbcsng. 
Une semaine par moîs, iï visite les classes et Éâ 
travriDer sa murique, celle d^à écrite et cefie quH 
compose spécialement Le festival Mnsàca, parte- 
naire naturel de cette résidence, Yen fait Fécfao à 
travers trois concerts. ' 

LVn d'art écrit ■cçâsdaéèda création tftosé 
oeuvre originafe, Strasbourg instantanés, interpré- 
tée par un-ensemble <n«p iwpi w^niTiMni qtfmé- 
dit: qualxxze clarinettes, cmq tubas, as orgues 
positifs, clavecin, cymbaîmn, pianos, quatre vio- 


- Ions, quatre saxophones, un alto, une tronçpette, 
. midionir et quatre sopranos^. La paithion-qua- 
T antp - ci rV ^ i n im ites - fait aHwnw les SOlos et les 

ensembles. Sans çoocesson pour inexpérience 
relative de ses jeunes interprètes. efle exige d'eux 
un engage m ent complet Ce que les profession- 
nris rtabrien t parfrag lahnpwigpmwit, rW élèves 
<fun ben niveau y parviennent avec une aisance 

surpr enante e* on plariqr ^nMait. Car g nette mn- 

aque semble souvent Ebrement Improvisée, eSe 
est entièremeot notée. Seul le point de départ de 
certaines séquences est le fruit de séances d'im- 
provisation. An. fi des ««k ) Ap ttgfa i s a inventé 
des séquences musicales, hissant parfois Tinstm- 
mentsticBi en blanc, puis chacun y a trouvé son 
bien ét-Jè composteur * fixé précisément les 
strates supplémentaires que suscitait sa partition. 
Sans Aww», ces allw na n f w i de <1 «n ^^wngn K 

-etdeafefosixuihentm]xbuvocanx,cesdétonrDe- 
jnetfs, rappellent ce qu’on carnau déjà tTApejg- 


hzs, mais la densftf du résultat et la construction 
d'une musique qui re sp ire essentieflement la ffîvr - 
té ne laissent pas d’étjoooec La ftxme, à tfroiis, est 
singulièrement mritrisée : il rfy a rien ou presque 
qui laisse s'installer remué. Mais le plus impor- 
tant, peut-être, c’est une sève nouvelle qui se ré- 
vèle à travers des séquences apaisées, d’une 
grande tendreté. 

Loin de s'enfermer dans le maniérisme, Apag- 
1ns a, à dnqoante-deux ans, enrichi son langage 
sans se renier, fa is a n t cohabiter dissonances et 
consonances, éclatemen t s et polarisations. A un 
c hrww homophone, presque tonal, succède un 
quatuor de sopranos d’une délicatesse soutenue. 
Ce qui n’empêche pas, un peu plus loin, un da- 
zmeftiste de vodfüxer de la façon le plus comique. 
Et pourtant, tout eda se tient: c'est la force du 
style. . 


Gérard Condé 



LES NOUVEAUX BÂTISSEURS, 
de Mohamed Rouablii. Mise en 
scène: Claire La s ne. Avec 
Georges Bigot, Monique Bran, 
Eric Ehnosnino, Alain EnJary, 
Gérard Hardy, Laurent Ziser- 
man. 

THÉÂTRE PARIS VALETTE, 
211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 e . M* Porte-de-Pantta. Tfl. : 
01-42-02-02-68. Mardi, Jeudi, ven- 
dredi, 21 heures; mercredi, sa- 
medi, 19 h 30 ; dimanche, 
16 heures. Durée: 2 heures. De 
65 F à 130 F. Jusqu’au 2S octobre. 


Sous les planches, la texte. CeSe 
de Palestine, Un humus rare, lourd, 
qui déchire çà et là le. plateau 
comme un cri. L’herbe trop veste 
d’une jeunesse qui n'en finit pas de 
chercher le dd en sort par brassées. 


Cette terre, inconvenante, nourrit 
racines, troncs, brandies- ancêtres, 
parents, enfants. Elle rêve des 
arixes qu'elle ne peutplus donnes 
EDe est Penjeu d’un cnn® où les 
droits du sol sont annexés par le 
plus fart. Matière cPune histoire que 
tente d’en effacer une autre, à 
coups de planches semblables à 
celles d’un «rcuril, maniées par des 
militaires en tenue decombat, bran- 
dissant leur visseuse comme une 
ntitraDette, pour obtenir le sol fisse 
d’un plancher neuf, sans aspérités, 
pue. Cdni qui sera offert aux oc- 
cupants, sans visages venus d’afl- 
teurs. 

Avec Les Nouveaux Bâtisseurs, 
c’est la cinquième fois que Moha- 
med Rouabhi (auteur) et Claire 
Lasne (metteur en scène) s’associait 
dans un spectacle. Us appartiennent 
aux quelques jeunes mntrniporajns 


qui osent le face-à-face avec leur 
époque. Ds disent combien ses 
grands déchirements sont les leurs, 
qtffl y a des camps, des guerres, des 
violences et que le théâtre doit en 
passer par là. Ce n’est pas affaire de 
courage chez eux, mais de nécessité 
vécue, entretenue. Celle qui a 
conduit, un jour de 1990, Mohamed 
Rouabhi à ouvrir son poing et à dé- 
couvrir qu’il était serré sur une 
pierre venue des bords de la ma 
Moite. Durant sept ans, D a gardé la 
pierre en main. H avait sa place dans 
cette révolte. H lui fallait écrire le 
théâtre des pienes. Où les getesjes 
dialogues, les pensées, auraient la 
même évidence que ces armes 
frustes arrachées au soL . 

Une opération difficile. EDe exi- 
geait la capacité de gérer des 
contradictions complexes, terribles, 
de se débarrasser de trop de pu- 


deurs pour faire advenir ce qui se- 
rait un théâtre de guérilla, un 
théâtre de droit, un théâtre de rie 
quotidienne. Une opération qui n’a 
pas été menée à son tenue, malgré 
quelques scènes fortes comme celle 
du cercueD et du ctisco, cdte dn cafe 
et de la carte. La pièce variBe devant 
des personnages changeants, 
pienes vives qui paraissent se pétri- 
fier en pleine trajectoire, comme 
s’ils vivaient en direct le désarroi de 
leur inachèvement Les comédiens, 
pour la plupart, demeurent en ré- 
serve devant ces esquisses. Sauf un, 
Eric Ehnosnino (Radfe Tentent aux 
pienes), d an sa n t, tonitruant bran- 
dissant la révolte et la peur sous 
forme de dessins. Et désignant F es- 
poir dans une boîte de crayons- 
feutres. 


Jean-Louis Parier 


Catherine RIBEIRO 

CHANSONS DE LÉGENDE 


INSTANTANÉ 

L'HUMANITÉ BLESSÉE 
DE ROLAND BERTIN 



Direction musicale 

Miche) PrécasteUi 


Théâtre des Bouffes Nord 

du S au 18 octobre 1997 fl-iàe 
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C'est un homme sensible. Du 
genre à. se moucher. en mai, à at- 
traper la grippe à cause d'un mot 
blessant. Four se prévenir contre 
les intempéries - météorologiques 
ou effectives- il porte une 
écharpe qu’il arbore comme un 
étendard. Au lieu de l’enrouler 
autour du cou, il la porte à plat sur 
les épaules de son imperméable. Il 
vient de sonner chez son éditeur 
qui Ta licencié quelques jours plus 
tôt en prétextant qu'il passait par 
hasard à proximité de son domi- 
cile. Le voilà dans le salon blanc 
oû sa rondeur reniflante contraste 
avec la sécheresse de son Interlo- 
cuteur' Il s» défait de son écharpe, 
la plie conscendeusement Puis il 
vide son sac avec un art réjouis- 
sant de vieux chat blessé. 

Cet homme -quîVappelle Jé- 
rôme dans Le Fàuteuil à bascule, 
de Jean-Claude Brisvflle - est in- 
terprété par Roland Bertin.-Sur la 
scène du Théâtre du Vieux-Colom- 
bier. sa présence fait merveille : 


elle casse l'ordonnancement pseu- 
do-moderne du décor de Pace et 
la discrétion triste de la mise en 
scène d'Yves G asc Avec son corps 
pesant, son déni de l'élégance et 
son air malheureux, Roland Bertln 
joue contre la règle implicite de la 
Comédie-Française, où la fluidité 
est de mise. Du coup, on ne voit 
que lui. Son regard attentif en- 
traîne ses camarades de scène 
(Jean-Baptiste Malartre et 
Alexandre Pavloff), son talent ai- 
guise celui de l'auteur et son hu- 
manité blessée donne vie à une 
soirée à double entrée -L’Entre- 
tien de M. Descartes avec M. Pas- 
cal le jeune, autre pièce de Jean- 
Claude Brisville, précède Le Fau- 
teuil à bascule - qui sans cela 
s'enliserait dans l’ennui tranquille 
de la convention. 


Brigitte SaJino 


* Théâtre du Vieux-Colombier, 
23, rue du Vieux-Colombier, G*. 
M» Saint-Placide. Manfi. mercredi, 
vendredi et samedi â 20 h 30 ; jeu- 
di à 19 heures; dimanche à 
16 heures. TB.: 01-44-39-87-00. 
Durée : 2 h 30. De 65 F à 160 F. Jus- 
qu'au 2 novembre. 








CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


que celle de fart et de la vie. De 
cette rade e x pér ie nce Iztok Kovac 
soit néanmoins Ia tête hante- Sa 
gestuelle tient le coup. Ferme, ri- 
goureuse, elle précipite sauts, 
fours, chutes, roulades au soL Une 
bonne santé que noue jeune 
homme doit à sa formation de 
professeur de gymnastique et à 
sept années de compétition 
comme danseur professionnel ex- 
pert en rumba, mambo et cha-cha- 
cha. Le style flamand à la Wim 
Vandekeybus ne Iuf est pas 
complètement étranger. Iztok Ko- 
vac a collaboré pendant quatre ans 
à l’excellent festival Stnc/KIapstok 
à Louvain en Belgique, avant de 
regagner son pays eu 1994. On ne 
saurait le lui reprocher. Car au-de- 
là de la forme, ce travafl frappe par 
sa sincérité. Lancé par un film flas- 
hant de corps dansants. Codes of 
Cobra déploie un appétit de sensa- 
tions réjouissant. On ne chipote 
pas. 


Gctidedby Vofces 
Gutded by Voices est Tun des 
groupes fétiches de la scène Indre 
rock américaine. L'inspiration 
anarchique de ses leaders, Tobin 
Sprout et jün Fri Gard, peut 
accoucher d’harmonies 
mystérieuses comme d'énergie 
bniitiste, quelque paît entre 
REM et Hûsker Dû. 

La Boule noire (salle Vblendo - 
La Cigale). 116, boulevard 
Rochechouart, Paris-lS'. 

Xt PigaÜe. 19 heures, le 6. 

TéL : 01-49-25-89-99. 99 F. 

Jeray Grotowsld 
au Conservatoire de Parte 
Jerzy Grotowskj, metteur en scène 
et théoricien franco-polonais du 
théâtre, professeur au Collège de 
France, donnera les 6, 13 et 
20 octobre des cours et séminaires 
au Conservatoire national - 
supérieur d’art dramatique de 
Paris. Le thème est la « lignée 
organique » au théâtre et dans 
le rituel Les cours se déroulent 
de 1S heures à 20 heures, et 
les séminair es de 21 heures 
â 23 heures. . 


Théâtre du Conservatoire national 
supérieur d’art dramatique de 
Paris , 2 bis, rue du Conservatoire, 
Paris -9 e . M» Rue-Montmartre. 
Entrée libre en fonction du nombre 
de places disponibles. 

Ecrit sur le vent 

Comment une mémoire alternant 
sans cesse ses objets écrit-elle 
une histoire des images ou des 
scénarios qui les justifient ? C’est 
l'une des questions posées par 
jean-Louis Schefer dans son 
nouveau livre. Du monde et du 
mouvement des images. A cette 
occasion, sur te thème « Ecrit sur 
le vent », la Galerie nationale du 
Jeu de paume lui confie b 
programmation d’une vingtaine 
de films. Parmi les cinéastes éhis : 
Sjôstrôm, Epstein, Dreyer. Bunuel, 
De Oliveira, PasolinL Une 
conférence intitulée « La croix des 
images » et présentée par 
Jean-Louis Schefer lancera cette 
manifestation (le 7, à 18 h B0). 
Galerie nationale du Jeu de paume, 
1, place de la Concorde, Paris-ÿ'. 

M * Concorde. Du 7 au 19 octobre. 
TéL: 01-47-03-12-50. 





Quai Ouest 


Bernard-Marie Koltès 

mise en scène Elisabeth Chailloux 


à Ivry 6 octobre - 2 novembre - 01 46 72 37 43 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Air Fora One 

de Wotfgang Petersen (Etats-Unis), 
avec Harrison Ford. Gary Oldman, 
Wendy Crewson. Paul Guitfoyle. 
L’AnguBle 

de Shohei lmamura (lapon), avec Kojl 
Yakusho, Misa Shimizu. Fujio Tsuneta. 
El Oie 

de Maurice Dugowson (France). 

Essai da 

de Mohamed Zran (Tunisie), avec Hi- 
chem Rosttxa Çhdlr Bouzayen. Myriam 
Amarouchene. 

rirai au paradis car Tenter est Jri (**) 
de Xavier Durringer (France), avec Ar- 
naud Giovaninetti, Gérald Laroche. Da- 
niel DuvaL 

Le Mariage de mon meilleur ami 
de P. J. Hogan (Etats-Unis), avec Julia 
Roberts, Dermot Mulroney. Cameron 
Diaz, Rupert Everett. 

Messieurs les enfents 
de Pierre Boutron (France), avec Pierre 
Ardlti, François Morel Catherine Jacob. 
TheHouse 

de Sharunas Bartas ( France-Lituanie - 
Portugal), avec Francisco Nasdmento, 
Valeria Brurû-Tedeschi, Leos Carax. 

The Mortai Storm (Inédit) 
de Frank Borzege (Etats-Unis), avec 
Margaret Sutlavan. James Stewart, Ro- 
bertYbung, Robert Stade. 

Ibueh 

de Paul Schrader (Etats-Unis), avec 
Sridget Fonda, Christopher Walken. 
(**) Films interdits aux moins de 16 ans. 


9. rue Geoffroy-l’Asnier, Paris 4*. 
M* Saint-Paul. A 19 heures. TéL : 01-42- 
7944-22. 

Samaruco 
Soirée flamenca. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne. Paris IP. M» Alma-Mar- 
ceau. A 20 h 30. TéL : 07*9-52-50-50. 
40 F à 290 F. 

Alain Le Prest 

La Pépinière Opéra. 7, rue Louis-le- 
Grand, Para 2*. M* Opéra. A 19 heures, 
m : 01-42-61-44-16. 70 F etlOO F. 

De Oiba i ta rue de Lappe 
avec Adalberto Alavarez. 

Balajo. 9. rue de iappe, Paris 77». 

Bastille. A 2t heures. TéL : 01-47-00- 
07-87. 100 F. 

JoeCbdcer 

Palais o mnisports de Paris-Bercy. 
B. boulevard de Bercy. Paris 9 e . 
hp Porte-de-Bercy. A 20 heures. TéL: 
01-44-68*4-68. 219 F à 285 F. 
Projection-débat 

Pendant les événements de mai 68, des 
éléves de l’Idhec avaient filmé « la re- - 
prise du travail aux usines Wonder ». 
Hervé Le Roux en a tiré un documen- 
taire magistral, la séance sera suivie 
d'un débat en sa présence. 

L'Entrepôt 7-9. rue firanct«/e-/Vessen- 
sé, Paris 1*. M° Pemety. A 19 h 30. Tél. : 
01*5-70-78-38. 35 F. 

Jean Renoir, le polémiste 

Le Crime de M. Lange (1935): 17 h 50; 

21 h 50. 

Le Quartier Latin. 9, rue Otampollion, 
Paris 5'. M a Ouny. Tél. : 01*3-26-84-65. 
30F. 


TROUVER SON FILM 


ANNULATION 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tèL : D8-3&68- 
03-78 (2^3 F/min) 


ENTREES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre: les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de (a gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 è 20 heures du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, 1e 
dimanche. 

Les Voies du vivant 

dans J'art du théâtre 

Le Théâtre est-il encore nécessaire 7 

Quels publics, quels projets artistiques, 

quelles références ? Un débat animé 

par Jean Caune, professeur en sciences 

de la communication â l'université 

Sterufhdf-ârenobie-lfl 

Théâtre national de la Colline. 15. rue 

Malte-Brun, Paris 20 ". M* Gambetta. A 

19 heures. TèL : 01*4-62-52-52. 
Or ch e stre Colonne 

Ravel : Boléro. Moussorgski : Les Ta- 
bleaux d’une exposition. Tchalkovski : 
Concerto pour violon et orchestre. 
Probst: LTIe de lumière. Vtadim Gtuz- 
man friolortX Didier Benetti (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 

Samt’Honoré. Paris 9*. Af Ternes. A 

20 h 30. Tél. : 01*2-33-72-89. 95 F à 
195F. 

Les Musfoens du Looirre 
Œuvres de Rameau et Mondonville. Or- 
chestre de chambre de Grenoble, Marc 
Minkowski (direction). 

Versailles (78). Chapeffe royale du châ- 
teau. RER C Versailles-Rive gauche, a 
27 heures. Tél.: 01-39-20-7800. 70F à 
220F. 

Hlp hop sur mesure 
Pièces courtes et créations. 

Théâtre contemporain de la danse. 


YurTfemizfeanov 

Victime de problèmes cardiaques, le 
chef russe Yuri Temrrkanov, ne partici- 
pera pas aux concerts prévus en octo- 
bre en France et en Espagne avec (e 
Philharmonique de Saint-Pétersbourg. 
La tournée reste maintenue avec trois 
chefs russes; louri Simonov; Alexander 
Dmitriev et Alexander Lazarev 


RESERVATIONS 


Dany Brillant 

Palais des sports porte de Versailles. 
Paris 75». 20 h 30. les 17 et 18; 
17 heurta, le 19. Tél.: 01*828*0-10. 
Location Fnac et Virgin. 160 F â 250 F. 

Radtohesd 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 1 9 1 . JM° Porte-de-Pantin. 19 heures, 
le 18 octobre. TèL: 01*2-08-60-00. 
143 F. 

La Tordue 

(.'Européen, 5, rue Biot Paris 77». 
M B Place-de-Clichy. Du 4 au 22 no- 
vembre. Tél. : 01*3-87-37-13. 80 F. 


DERNIERS JOURS 


6 octobre: 

Ateliers de Ménilmontant 
Point accueil, AFSJM. 38. rue dés 
Amandier \ Paris 20". M ’ Père- Lactose. 
De 14 heures à 27 heures; KL: 01-40- 
24-2**7. 

13 octobre: 

Le Génie des banfieues 
Portes ouvertes i Cachan, Montreuil, 
Saint-Denis, Renseignements, BUS IN- 
FO, place de la Bastille, Paris If. 
M Bastille. Tél.: 01*348-56-09. Jeudi 
é partir de 18 heures; vendredi, di- 
manche et lundi de 15 heures à 
20 heures; samedi de 15 heures A 
22 heures. 
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EN VUE 


■ Martigues vient d'accepter le 
legs de la bastide de Charles 
Maurras, excommunié, 
condamné à la réclusion en 1945. 
qu'elle avait refusé à la mort de 
l’écrivain, en 1952. La Venise 
provençale préfère aujourd'hui 
se souvenir de l’enfant du pays, 
de l’amateur de bouillabaisse, du 
- félibre » dont le cœur repose 
dans la roseraie du chemin du 
Paradis. « D’ailleurs toutes ses 
maudites idées c'est à Paris que 
Mourras les a développées », dit, 
avec l’accent, Paul Lombard, le 
maire communiste de la ville. 

■ Un prêtre mexicain, le père 
Benjamin Olivas, a témoigné, 
vendredi 3 octobre, en faveur 
d'Amato CarriUo Fuentes, le 
chef du cartel de Juarez, un 
baron de ta drogue mort 
récemment à Mexico dans des 
conditions mystérieuses. * Il était 
dévoué à Dieu et très généreux, a 
dit l'ami. Pourquoi croyez-vous 
que les gens l’appelaient « le 
seigneuries deux »? En fait le 
truand devait son surnom aux 
avions de ligne qu’il utilisait pour 
son trafic de cocaïne entre la 
Colombie et l'Amérique du Nord. 

■ Le gouvernement britannique 
lancera prochainement une 
croisade « Ecoles saines » pour 
demander aux enseignants de 
contrôler la sexualité des élèves 
et dénoncer les plus turbulents 
aux parents. Toutefois, sur la 
question du couvre-feu qu'ils 
veulent imposer aux jeunes 
délinquants récidivistes, les 
travaillistes sont devancés par les 
conservateurs australiens. 

Là-bas, les autorités du 
Tenitoire-du-Nord prévoient de 
mettre aux enfants sortant seuls 
la nuit des bracelets de 
surveillance électronique, en 
vigueur pour les criminels en 
résidence surveillée. 

■ Jane Fonda, 60 ans. participe 
activement à la « Campagne de 
la vérité pour la jeunesse ». 
imaginée par les conservateurs 
du Congrès américain, mais 
sponsorisée par Durex, le « géant 
du préservatif». «Qu'on le 
veuille où non, la plupart des 
mineurs sont sexuellement actifs. 
Nous leur offrirons donc les 
instruments nécessaires pour éviter 
les maladies vénériennes et la 
grossesse. Mais l’abstinence est de 
loin la meilleure des solutions », 
estime l’ancien sex-symbol, 
adepte de la nourriture 
diététique et de l'aérobic. 

■ « Les meilleurs airs du 
communisme », disponibles en 
disque CD et en cassette, 
atteignent des records de vente 
en Hongrie. *■ Nous en avons déjà 
écoulé 10 000 exemplaires », 
déclare Akos Rethly, directeur 
de la maison d'édition 
Hungaroton Gong. « Grâce à ces 
chansons, explique un client, nous 
pouvons rigoler avec les copains, 
nous souvenir de nos excursions, 
des camps de pionniers, des 
aventures, des filles d’Allemagne 
de l'Est... » 

Christian Colombani 


Le mariage de l'infante, « noce de l'annee » 

La presse espagnole a multiplié suppléments et éditions spéciales pour couvrir un événement 

suivi à la télévision par « un milliard de personnes » 


MADRID 

correspondance 

Le « oui • de l’infante Cristma au 
handballeur Iriaki Urdangarin, sa- 
medi 4 octobre dans la cathédrale 
de Barcelone, a été « écouté par un 
milliard de personnes », affirme le 
quotidien catalan La Vanguardia. 
Ce journal, qui publie en première 
page une photo de l’infante mariée 
et radieuse avec pour titre « Prin- 
cesse de Barcelone », affirme que 
les 150 caméras de la télévision es- 
pagnole qui retransmettaient la cé- 
rémonie en Europe, en Amérique 
latine, aux Etats-Unis et en Asie, 
ont * vidé les nies de toute l'Es- 
pagne ». Les Espagnols ont rêvé 
devant le petit écran. La retrans- 
mission de la cérémonie a duré 
plus de cinq heures en Espagne, 
avec des émissions spéciales qui 
avaient déjà commencé au début 
de la semaine. 

La même démesure a régné dans 
la presse écrite, avec des dizaines 
de pages dans tous les quotidiens 
de dimanche et des suppléments 
ressemblant à de véritables albums 
de famille. Une première aussi, le 
quotidien El Pais, qui consacrait un 
supplément intérieur à la « noce de 
l’année », a publié sur une double 
page des photographies eD cou- 
leurs. « Barcelone se joint à la noce 
de l’infante Cristma et d’Inald », ti- 
trait le quotidien sous la photo de 
la fille du roi d'Espagne, émerveil- 
lée, au côté dlnaki, devenu duc de 
Majorque, tout sourire et saluant 
la foule. Inaki, le handballeur pro- 
fessionnel dont l'objectif est les 
leux olympiques de Sydney en Tan 


2000, est un habitué des ovations 
après les exploits. 

Une quarantaine de maisons 
royales assistaient au mariage de 
rinfante, mais aussi les « grands » 
de la politique espagnole et du 
sport, précise El Pais. « La liste des 
1 400 invités comprenait tous les sec- 
teurs de la société espagnole, depuis 
les amis personnels des fiancés jus- 
qu’au monde scientifique, financier, 
militaire, académique et poli- 
tique. v Et le journal ajoute : «Les 
personnalités aivc des Jonctions in- 
ternationales, comme le directeur 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Nicole Notât a une spécialité: 
elle met du réalisme, du pragma- 
tisme et surtout du volontarisme 
dans ce qui constitue la culture de 
la CFDT, c'est-à-dire l'innovation, 
r imagination et parfois les iQ usions. 
A quelques jours de la grande 
conférence du 10 octobre, les posi- 
tions syndicales sont assez conver- 
gentes à propos des 35 heures, cha- 
cun ayant cependant sa spécificité : 
maximalisme du côté de la CGT; 
juxtaposition du côté de FO entre 
l’augmentation du SM/C le droit à 
la retraite de ceux qui ont cotisé 
40 ans et les 35 heures, priorité ab- 
solue aux 35 heures pour la CFDT. 
Nicole Notât a voulu dynamiser 
tout cela en proposant les 
35 heures généralisées au 1“ janvier 
2000. Elle veut ainsi encourager les 
autres syndicats au réalisme, le 



général de l'Unesco, Federico Mayor 
Zaragoza, le président du Portement 
européen, José Maria Cil Râbles, et 
le secrétaire général de l’OTAN, Ja- 
vier Solana. * Au chapitre des in- 
cidents, El Pais note les soixante 


gouvernement à se montrer éner- 
gique et le patronat à accepter un 
compromis. 

RTL 

Michèle Cotta 

■ Le livre d’André Rougeot et de 
Jean-Michel Verne, Journalistes au 
Canard enchaîné, sur l’assassinat de 
Yann Piat, laisse sans voix. Car de 
deux choses Tune, ou bien les ac- 
cusations qui y sont formulées sont 
fausses et l'identité du général du 
renseignement militaire qui se livre 
complaisamment aux questions des 
journalistes doit être percée à jour. 
S’D s’agit (Tune manipulation d’un 
quelconque service secret, elle ne 
peut rester impunie. Ou bien les as- 
sertions de ce livre sont vraies. 11 
s’agit alors d’une affaire d'Etat 
considérable, la première du genre 
en France. Dans ce cas, fl est impos- 
sible d’en rester là. C’est au mi- 
nistre de la justice de faire en sorte 
que soient rouvertes les enquêtes 


évanouissements, dus en grande 
partie à la chaleur dans la capitale 
catalane. 11 a également pris la 
température du petit village 
basque de la famin e Urdangarin, 
Zumarraga. La cité était déserte et 
les commerçants du marché sur la 
granif place expliquaient que, le fils 
des Urdangarin épousant la fille du 
roi, tous étaient devant leur télé- 
viseur et que le négoce était, ce 
jour-là, inexistant. Le quotidien El 
Mundo, mettant l’accent sur «la 
chaleur et rémotion » de la cérémo- 
nie à la cathédrale de Barcelone, a 


trop vite closes et les dossiers trop 
vite classés. 

THE WALL STREET JOURNAL 
EUROPE 

Douglas Lavin 

■ Si le gouvernement fiançais sou- 
haitait vraiment sérieusement faire 
des économies, il commencerait 
par annuler la spectaculaire confé- 
rence qu'il a convoquée afin de 
combattre un taux de chômage de 
12^ % en réduisant la durée de la 
semaine de travail à 35 heures. Se- 
lon la plupart des analystes, cette 
rencontre entre des représentants 
du gouvernement, des patrons et 
des syndicats ne donnera pas 
grand-chose. D'abord parce que le 
gouvernement espérait un accord 
entre les syndicalistes, favorables à 
une telle rédaction, et les patrons 
qui y sont hostiles. Or un tel accord 
semble peu probable. Four beau- 
coup d'investisseurs, ajourner la se- 
maine de 35 heures c’est en fait 


rendu, comme l’ensemble de la 
presse espagnole, un hommage 
appuyé à la famille royale : «Après 
les mauvais moments de la mort de 
Diana, les scandales des Windsor, 
les annus horribüis, les monarchies 
ont maintenant une nouvelle réfé- 
rence pour aller de Pavant et main- 
tenir la tradition. L'Espagne exporte 
vers le monde entier le modèle du 
comportement des familles royales; 
comme elle a exporté le modèle de 
transition d'une dictature à une dé- 
mocratie. Ce n'est pas peu. » - (inté- 
rim.) 


l'enterrer. Voilà pourquoi la Bourse 
de Paris a battu des records vendre- 
di L’autre raison qui devrait justi- 
fier l’annulation de cette confé- 
rence, c’est que son objectif n’a 
aucun sens. Dans les services pos- 
taux par exemple, on peut réduire 
la Journée de travail et recruter 13 % 
d’employés supplémentaires pour 
la même charge de travail Mais de 
tels recrutements n’auraient pas 
forcément lieu dans un contexte de 
concurrence où une semaine de 
travail plus courte alourdirait les 
coûts de la main-d’œuvre et empê- 
cherait d'embauchèc La conférence 
renforcera la vieille idée française 
selon laquelle la main du gouverne- 
ment doit intervenir très visible- 
ment dans des décisions écono- 
miques qui appartiennent au seul 
secteur privé dans de nombreux 
autres pays. Un tel dirigisme peut 
être un très lourd argument dissua- 
dant les étrangers de créer des 
usines et des emplois en France. 


www2j.meshnet.or.jp/~heiwa/ 

Un Japonais condamné pour escroquerie défie la Cour suprême sur Internet 



TOKYO 

correspondance 

Kiichiro Miyaké était le patron 
d’une petite société immobilière. 
Condamné pour fraude, il a dû 
mettre la clé sous la porte et 
risque la prison, mais continue à 
clamer son innocence. Il joue son 
va-tout sur Internet, en y repro- 
duisant tous les documents rela- 
tifs à son affaire. Son site web, in- 
titulé «Exposition publique des 
éléments irresponsables de mes pro- 
cès », n’y va pas par quatre che- 
mins : « Je suis un accusé innocent 
et j’ai besoin de votre aide à tous... 
J'ai cinquante-huit ans et deux 
mois, f habite avec ma femme, qui 
est institutrice, fêtais un simple pa- 
tron d'âge moyen, dévoué à son tra- 
vail, jusqu’à ce que la justice me 
traite comme un sous-homme. Je 
veux retrouver ma liberté et redeve- 
nir humain... » Pour plaider sa 
cause, û a scanné et affiché sur le 
Web toutes les pièces du dossier 
des jugements de première et 
deuxième instance, ainsi que les 
rapports d’enquête de la police 
ayant permis de l’inculper, dont 


une série de notes manuscrites 
dont U s’applique à démontrer 
l’absurdité. 

Son épopée judiciaire remonte à 
1992 : Heiwa Homes, la petite so- 
ciété de construction qu'il dirige, 
aurait fait contracter à ses clients 
des emprunts doubles, auprès de 


deux sociétés distinctes. Miyaké 
soutient que son montage finan- 
cier a été mal compris, et met no- 
tamment en cause le quotidien 
Asahi Shimbun, qui aurait, par des 
articles partiaux et incomplets, at- 
tiré l’attention de la justice sur son 
cas. En 1996, un tribunal de Tokyo 


le condamne à quatre ans de pri- 
son. Le jugement ayant été confir- 
mé en appel, fl se pourvoit en cas- 
sation devant la Cour suprême. 

Cefle-ci ne semble pas apprécier 
l’initiative de ce justiciable récalci- 
trant. Fin septembre, elle se plaint 
auprès des avocats de M. Miyaké 
de ce tapage muitimédiatique, peu 
flatteur pour la justice japonaise. 
Miyaké répond qu’il exerce sa li- 
berté d’expression et rappelle que 
le code pénal n'interdit pas la pu- 
blication des pièces du dossier 
après le procès. Sur le conseil de 
ses avocats, M. Miyaké a toutefois 
accepté de ne plus afficher de 
nouveaux documents judiciaires 
sur son site pendant deux se- 
maines, ce qui ne l’empêche pas 
d’y donner quotidiennement des 
nouvelles de son affaire. En atten- 
dant, les professeurs de droit in- 
terrogés par la presse japonaise 
peinent à se mettre d’accord sur la 
légalité d’une éventueDe restric- 
tion de l’activité en ligne de 
Miyaké. 

Brice Pedroletti 


SUR LA TOILE 

ARRANGEMENTS INFORMELS 

■ Ira Magaziner, conseiller du pré- 
sident Clinton pour l’innovation 
technologique, a répété, à l’issue 
d’une conférence organisée à 
Bruxelles par la Commission euro- 
péenne, que les Etats-Unis pourraient 
éventuefleramt adhérer à cfcs accords 
internationaux concernant Internet, 
mais qu'ils n’étaient pas favorables à 
la création d’un organisme interna- 
tional de contrôle tel qu’envisagé par 
la Commission européenne, et qu’ils 
préféraient les « arrangements infor- 
mels » et les « approches 
communes ». - (Reuter.) 

BUDGETEN LIGNE 

■ Les orientations budgétaires pour 
1998 du ministère de la culture et de la 
communication, raxhies publiques le 
25 septembre, sont désormais 
consultables sur le site Web du nums- 
tère. 

wvM.aikure.fr 

GAIES CONTRE BARKSDALE 

■ Le débat réunissant Bill Gates, pa- 
tron de Microsoft, et Jim Baiksdale, 
directeur de Netscape, qui aura lieu le 
mandi 7 octobre dans le cadre de Tex- 
positiOT«n*po»àLakeBaenaVîsta 
(Floride), sera diffusé en direct sur In- 
ternet, à 15 heures (heure française). 
www^aitnerxom/ganneriiveJTtml 
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Le procès des images par Alain Rollat 


RÉSISTER. Résister à la tenta- 
tion de la téléjustice expéditive. 
Dire non. En prononçant le mot 
Pour être le contraire d’un Paul 
Tonvier qui en avait peur: 
« Dites-moi ce qu’il aurait fallu 
faire. Dire non aux Allemands ?... 
fai fait mon devoir en évitant le 
pire.- » Ainsi parlait, avant son 
procès, l’ancien chef lyonnais de 
la Milice. C’était en 1975. Une sé- 
quence extraite des archives de 
1TNA et rediffusée ce dimanche 
soir sur TF 1 dans le cadre de 
« Public », l’émission de Michel 
Field dont Robert Badinter était 
l’invité. D s'agissait d’un résumé 
en trois images et trois minutes 
qui se voulait pédagogique : 
d’abord Klaus Barbie ; puis Paul 
Touvier; maintenant Maurice 
Papon. Historiquement correct 
Mais médiatiquement assassin 
pour le présumé innocent appelé 
à comparaître, mercredi, devant 
la cour d’assises de Ja Gironde. 
Et accablant pour la télévision, 
prise en flagrant délit de raccour- 


ci simplificateur. Donc, ce mot le 
prononcer tranquillement : 
« non l » Pour n’être jamais un 
Papon rattrapé par les « oui, 

mais — ». 

Oui, refuser les images émo- 
tionnelles. S’il fallait encore 
prouver que les ressorts de la té- 
lévision restent incompatibles 
avec l'administration de la jus- 
tice, même quand on prend 
toutes les précautions pour qu’il 
en soit autrement fl suffirait de 
se rapporter à ce qui s'est passé, 
ce même dimanche, sur France 2, 
au cours de «Polémiques», 
rémission de Michèle Cotta qui 
anticipait sur l'ouverture du pro- 
cès de Bordeaux en confrontant 
l'avocat de Maurice Papon à ce- 
lui des parties civiles. U a suffi 
d’une ligne soulignée, dans une 
note manuscrite reproduite à 
l’écran, pour produire un effet 
inverse à celui recherché : « fi y a 
lieu d’exécuter les instructions des 
55 », disait cette note rédigée en 
1942 par Maurice Papon et pré- 


sentée aux téléspectateurs 
comme une pièce à conviction. 
C’était écrit, la preuve était là, à 
l’écran: cet homme est forcé- 
ment coupable puisqu’il approu- 
vait les SS ! Quand M* Jean-Marc 
Varaut expliqua que cette note 
n'était que la transcription par 
Maurice Papon de propos tenus 
par quelqu’un d’autre au cours 
d’une conversation télépho- 
nique, il fallut recourir au ma- 
gnétoscope pour s’apercevoir 
qu'il disait vrai et que la télévi- 
sion, prisonnière de ses rythmes, 
venait de se livrer à une manipu- 
lation involontaire. 

Alors, ce refus de la facilité, fl 
faut aussi le dire à la manière en- 
tière de Robert Badinter dont la 
conversation avec Michel Field 
restera un grand moment : 
NON ! Pour que la conscience 
humaine ne soit jamais plus of- 
fensée par ces crimes contre 
l’humanité qui falsifient eux aus- 
si les images pour essayer de la 
nier. 
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LUNDI fi OCTOBRE 


FILMS DE LA SOIRÉE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


19.10 AmandaNB 

De MaritSandrldi (Etats-Unis, 193a; 
N,vA,8Q(nm). OnéOqéffl 

20.05 Avec ou saris hommes ■ 
“■H* 1 *" Ross (Bâts-Unis, 1995. 

130 min)... u» 

20.10 Les MfBes, 

letndndebübeitéa 

2030 U Jeune ManëRR 

2030 Faites comme chez tous B 
- R? 7 *™ Ropetewski (Etats-Unh, 1989, 
95mln>. m» 

2035 WatemorldBB 

De ICewfri Reynolds (Etats-Unis, 1995. 

1 30 juin). — fjri;- 

2035 Atataniffirèle BlenheareuxH '• 
D'Yves Robert (Ffaoce.1967 , 100 min). 

TMC 

2045DanzonNN 

De Marte Novaro (Mexique, 1991, vwx, 
100 mm). Arte' 

2045 Une duimbre envflle H ■ 

De Jacmies DemÿOtance, 1982, 
SOnrinJ. - France Supervision 


3ÛJ0 Le franciscain de 1 , 

0 De Claude Autant-Lara (F 

1 «7, T15 min). France 3 

7130 Buffet froid 

De Bertrand Bto (France, 19», 
(OOnrin). PMsPnsMte 

2230 L’Intrus ■ 

'. WnlfiejQuannctCftance.lî 

BOrotn). 

2235 Les Hors-la-loi ■ 

" De/»nesB.CIait(Etats-Uras k T9f4 
VÆ.,9ümmV CMOnbnas 

222)5 La Duchesse 
et te Truand ■ 

DeMeMn Frank (Bas-Unis, 1976, 
100min). KtL* 

2230 l« Condamnés M 

De Georges Lacombe (France. 1947, 
KL.95 m&ôi CtoéOoéfii 

22.15 Le SoBtafre ■ 

De MktudMami (Etats-Unis, 1980, 
125min). TMC 

2235 Hasta Mûrir ■ N 

' De Fernando SarUana(MttdC|ue^ 199% 
VA, 95 min). Arts 

2235 Maine-Océan ■■ 


2330 Le Colonel Chabert N 

De René Le Hémaff (France. 1943» N, 
lOOmliÂ HWatre 

2115 Le Prix de PexptoitB 

OejohnBadham (Etats-Unis. 1985, 
vA,fISfflb) Canal /fcnmy 

2330 La Fiancée du pirate ■■ 

O De Nefy Kaptan (France, 1969, 
105min). France 3 

2335 Alexandrie, 

. encore et toujours ■» 

De 'Vbmasf Chamne (France « Egypte. 
1990,133 min). Onfdnèma» 

2345 Passage pour MarsdBe ■ 

DeMiSad CUrtlz (Etats-Unis, 1944, 
N.W,1»DÉI). OnéChiém 

2345 Les Misérables ■■ 


De Raymond Bernard f2Æ] (France, 
Î3,ft,90n‘ 


RTL 9 


t (Famé, 1970, 

ATtt 


1933, N, 90 min). 

040 Domkfle conjugal l 

De François Trtrffaiut (F 
100 1 
135: 

De Bruce i . .... 

1941, M, va, 80 mm) OntOnéM 

440 One Journée en enfer M 
O De John McTieman (Etats-Unis, 
1995, «, 125 min). Canal* 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 et 1 9.1 ONuSe part ailleurs. 

Invités : Théodore Zekfin ; 

Roman Atfchuon. Canah- 

2235 Le Droit de savait 

HnmÆB sur les neuf demitresheures 
de Diana, prince» de Galles. TF1 
2240 D’un monde à raotre. 

- Les femmes Baissées. 

L'Ordre du Tbmptesotajre. France 2 

2330 Ex Libris. 

Familles, Je vous aime et Je vous hahu. 
Invités: Catherine Hervé- Bazin : 
Alexandrie Jardin ; Catherine AOégret ; 
Béatrice Szapira ; Frédéric- Yves 

S i net ; Marc Wdtznunn ; 

lljjpe et Stéphane vigand ; 

François Mqyeigans. . . TF1 

Û35 le Carie desarts. : ■■ 

Bilan de la FiAC France2 


2035 Le Destin animaL 

14/6J. IxchevxL Pianéte 

2130 César. Plante 

2215 Notre tflévbton. 

(W Les Butus Chaumont Plante 

2335 Hébron, drOle de paix. Plante 


MUSIQUE 


21 J» EmanL 

Mise en scène de Luca RrmcooL 
. EiwegtaréàtaScaladeMRan. MuzzSc 
2145 Marvin GayerGreatest Hits Live. 

Canal Jtanaiy 

0.10 La Bohème. léva 

040 Jazz 6 l 

Joe 2Awinul New Syndicats. . M6 


SERIES 


18.15 Mends. 

Celui qui avait un singea Fraoce2 

1830 L’Heure Simenon, 1rs Demoiselles 
de Concarneau. Festival 

2030 Ultgeoces. Réfléchir avant d’agir. Gare 
-centrale. France! 

2130 Le Caméléon. Chaque tableau 

a son histoire. série Oui» 

21 J» New Yarit Police Blues. Andy n'est 
pas dans son assiette. ■ Canal Jbnmy 
22-ISDarkSHes. Epbode Pilote. T» 


2330 les Anges du bonheur. 

Une histoire de cœur. 


Tfva 


DOCUMENTAIRES 


1 830 Hubert Beuve-Méry itinéraire 

du fondateur du Monde. Histoire 
1930 Envoyé spécial, les années 90. 

La vie quotidienne en URSS. Histoire 

1940 Usant marché 

sur la Lune. - - Plante 

2030HiaIaS8a.Menacesurle.yeeL TV S 


VARIETES 


2025 Sauvent Téléphone. Canal Jbanq r 


TELEFILMS 


2030 LaVeuvedeFanütecte. 
De PfiBppê Mormier. 

2045 Les Héritiers. 

De Josée trayon [23]. 

2235 Sandra, princesse rebelle. 

DeDidierAttmftÆ]. 


Festival 


" TVJ 

_ VL . 


D'UN MONDE A L’AUTRE 

I émission d'informstion 
et de réflexion 
présentée en direct 

s# Paul AMAR 



ce soir 22b40 


• 2025 Arte 

Contre Poublî : Pour respoîr 
Réalisé en collaboration avec la 
Fédération internationale des 
droits de Phornme, Pour l’espoir 
vient en amont de la Journée 
mondiale des droits de l'homme 
(organisée le 10 décembre), point 
de départ des célébrations du 
50 e anniversaire de la Déclaration 
universelle des droits de Phomme. 
Cette série, diffusée le lundi et le 
vendredi Jusqu’au 5 décembre, n’a 
pas l'austérité d'un rapport dé- 
nonçant les violations perpétr ée s 
dans de trop nombreux pays. 
L’ensemble compte une vingtaine 
de portraits d’hommes et de 
femmes qui, chacun à leur ma- 
nière, luttent contre les atteintes 
aux libertés fondamentales. Ce 
sont pour la plupart de simples ci- 
toyens inconnus du grand public 
- sauf peut-être la Birmane Aung 
San Suu Kyî, Prix Nobel de la paix 
1991 -, tous plus-fascinants les uns 
que les autres. Cinq minutes à 
peine, mais qui en disent 
long. -JT H. 

• 2240 France 2 
D’un inonde i Pautre 

Paul Amar fait son retour sur le 
service public avec un nouveau 
magazine de dfiiats dont Pesprit 
n'est pas sans rappeler «Le 
Monde de Léa », que le journa- 
liste proposait la saison passée 
sur TF 1. « D’un monde à r autre » 
donne désormais rendez-vous 
aux téléspectateurs trois lundis 
par mois, avec une émission d’une 
heure trente diffusée en direct 
Pour celte première, Paul Amar a 
retenu deux sujets : les stérilisa- 
tions forcées, avec des témoi- 
gnages de femmes qui en ont été 
victimes, et l’affaire de POrdre du 
temple solaire. Michel Tabachmk 
sera sur le plateau pour le second 
sujet -5. Aie 


TÉLÉVISION 


1930 Tous en jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2040 JooroaL 
2045 Les Héritiers- 

TttWlIm de josée Etyan p/3]. 

2235 Le Droit de sarote 

Ençufae sur les neuf dermére» heures 
de Diana, princesse de Gates. 

2330 EsL&riS. 

FaimOes, je vous aime «je wus hafcs- 
035 m nuit. Météo. 

USPD2&. 


FRANCE 2 


1920 1 000 enfants vers fan 2000. 
192S et 1 40 Cest majoras Tbeure. 
1935 An non» du sprat 
2000 Journal A cheval Météo. 
2030 Dtamces. 

RénécSrîram; d’agir. 

Cve centrale. 

2240 Dfon monde à Tautre- 
Les tenmes stérfeées. 

L'Ordre du Temple solaire. 

2345 An bout du compte. 

2330 Journal, Météo. 

035 Le Code des arts. 

Bilan de ta FIAC 

12 S ffistofetseomies. 

Entre eiei et terre. 


1930 71/L Front national : 25 ans, 15 %. 

m Che » Cœvara, ie mythe et rhistoir-e. 
2000 Reponage: Les Yeux-revolvers. 
2025 Contre Forfoli, pour i’espoû: 
203081/2JoumaL 
3045 DanamBB 

Film de Maria Nwara (wax). 

TT 7S KhKw ama. 

2235 HastaMortr» 

FBm de Fernando Sariftana (vjx). 

0.10 cOmtciradt 

040 DoudcOe conjugal ■ ■ 

FBm de François Truffent 


1940 Los Angeles Beat. 

1934 6 infantes. Météo. 

2030 Noue belle famille. 

2035 Décrochages Info, 6 sur 6. 
2045 ROOd HOOSe. 

Film A de Rowdy Heningtoa 

2235 r-fwi ^ r a nHn ^ fu n in n . 

THéfilm a de Uoyd A SlmandL 
040 Jazz 6. 

135 Bonfevaid des cBpsL 


RADIO 


FRANCE 3 


1 830 DU fin*, m Joue 
1835 Le19-20dennfbnjutbsL 
2032 et 2245 Météo. 

2035 Eastladanmc. 

2035 Toottespœt. 

2030 le Franciscain de Bourses ■ 
FQm O de Claude Autant- Lara. 
2235 Soir 3l 

2330 la Hanoée du pirate ■■ 
Film O de Nefly Kaplan. 

135 la Case de fonde doc 


FRANCE-CULTURE 


1932 Perspectives sdentifiqnes. 

Les structures du couik» [1M3- 
2030 Le Rythme et la Raison de-. 

Jacques Lacarriére P/5J. 

2030 LUbJoire en *«L 
1987 : Krach i Wafl Street. 

2130 fiction. 

Sonate druide, de Jacques Prévert. 
2240 Tbit ouvrant 
035 DaionranlerolemamL 
048 Les Cinglés du mnsk-balL 


CANAL - 


1830 et 19.10 NuBe part allems. 
invités Théodore Zddin, 
Rowan Atkinson, AridWtzman 
(en duplex de LondresL 
2030 pas Si vile. Condütac. 

2035 WatenwridlB 

film de Kevin Reynolds. 

2245 Hashtnfos. 

2235 Mafoe-OcéanBH 
fibn de Jacques Hoüer. 

1 JS A part ça- Bton Jatm. 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Piâude. 

2030 Concert. 

La Diane de Fomainebkau, 
de DesmaresL 
2230 Musique phnieL 

Œuvres de Gtass, Bowie, Sumera. 
2337 Le Bd aujoanrhtn. 

Festival de Hoflande 1996. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Œuvres de Schubert, Brahms. 

22-25 Les Soirées- (sufte). 

Œuvres de Nietsen, Martinu, Janaceà. 


MARDI 7 OCTOBRE 


FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX . PROGRAMMES 


1335 Une journée en enfer ■ 

De John McTieman (Etats-Unis, 1995, . 
125 min). .Canal* 

1435 Bmbaterl 

De Stuart Rosenberg (Etats-Unis, 1980, 
130min), OnéCbiémas 

1545 Passage pour lAzseflk ■ 

De Micnaâ Curttz (Etats-Unis,-! 944. 
FL,vavi1]OmirO. - •• OnéCMID . 

120rnin)j-. r -O G' i r V i'JI-Gùeb 
1735 Prêtre V 

D’Antzmu Bîrd (Grande-Bretagne, 

1 995, va, 1 (B min). Oaé Ûnémaa 

1735 Les Condamnés ! 

De Georges Lacombe (France, 1947, 
hL,95m&). OnéCInéfll 

DeRSÆ Mfthaftov (Russie, T 994, 
vjx, 100 min). One Cinémas 

19 -“^eS?K^SS3l l ^î^ 1 <w3 Æ _ 

120 min). HWolfe 

19.10 1 Wake Dp SaesmfDt ■ 

De Bruce Humbeistnae (Etats-Unis, 
194T, FL, vax, 80 min). Ciné Onéfif 


20 ’ 10 iSjiSmes tâfTaats-Unls, 196fc 

110 min). . Disney Outnriel 

3030 Coupée tanSnummm 

De Bertrand Ibveoéer (France,' 1981, - 
125 min). Onéunémas 

2030 Les Secrets deXTara ■ 

De RobenrMulkâfuœais-Unis, 1 988, 

ijsmin). TTjemv-r «m.9 


2035UPrtDm^|dte^jiw« 6i ' . 

2045 Gazon mundOtNl - 

O Ocjosiane Batako (France, T99V 
llOmb» - TF 7 

2030 Itaer n’est pas JtmerB 

De John Gtan (Etats-Unis, 1987, 

135 mm). France 2 

2135 Mrai secrétaire 
travaille la nuit ■ 

De MitcheB Leben (Etats-Unis, 1942. 
N^v^x, 95 min). OnéCMB 

2230 le Voyage 

du capimine Itacasw ■ ■ 
D’Encre Soota (France - itaRe, 1990. - 
Paris Pre mi ère 


130 min). 


2230 La vaHée du bonheur ■ 

De Rands Ford Goppoia (Etats-Unis, 
1988,145 min). France Supervision 

2235 Ha0oweeu2a 

* De Rkk Rosenthal (Etats-Unis, 1981, 
flÉD Caoah- 

2235 CryHneedomB 
ï -■ DfeRJdiardMtenboRHi^i{aais-Unl5, 
T9S7,vxx.lSBmln). -ctoé Cinémas 

23.10 IflsterMajesdkN 

r-r-' -WOi3W«TW!Eher(E^^ 

100 min). . France 2 

23b10 LesSubvenlft ■ ■ 

De nmlo et Vhtorio TSviani ( haE e. 
TM7,FL,«a,!Q5minX OoéCméfU 

.030 Les Misérables ■ ■ . 

De Raymond Bernard [3/3] (France, 
1933, fc. 85(1*1). RTL 9 

045 HammettNN' 

De Wim Wenders (Etats-Unis, 1982. 

. 95 min). • Arte 

• 035 AmandaNB 

De Mark Sandridi (Etats-Unis, 1938, 

XL, VA, 80 min). ' OnéOnefll 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


2230 ! 


Avec Mïchel Za oui. 

Jean-Nofi Jeanneney, Nkzéas 


MAGAZINES 


Histoire 


330 Une heure 

pour rem^oL .LaOnquième 
430 Droit d’auteurs. 

Avec Marc Lambron, 

- Catherine CKmef^- „ 

Bernard Chambaz. LaOnqulèuie 

730 Euvoiyé spédal, les années 90. 

La vie qucrndietine en URSS. Histoire 
830 et 1 9.10 Nuflepartafflenrs. 

Invités :VBageft«pIe,Sugar Ray. 

Ytouri DJortoSf. . Canal* 

030 LTuvîté: Jean-Luc fbnty. .• Mnzzüt. 

235 Céiarftés. . . 

te mariage de Cristjn, infante 
if Espagne. Invité: MteneJ Uxb. TF1 
235 Bomflon de cnlrare. r 

Dieu et la science- ... TVS 

3-00 Del’actnalitéà Fhistrrfre. 

Hauts foncâonnalresjous.Vidiy. 

Les grands rend ez -vous socte iK- _ 

"'*•* -'Ws™rc 

335 Sdence 3. La fèoxidM maoc^®t 
. en danger. - .‘. .'.r -feariCeS 

030 Zone intenfite. 

. Génération caddie.' 

130 Les Grands Batnetfeis du Code., 
muait de GOnter Gtass. Rancea 


DOCUMENTAIRES 


5Lestàotî& • • 

de Fernand Parfa; Première 

0 ethnies 

do Cameroun. ' . Laanquttme 

D PfriHppe DmffleL ... Plante 

0 Les Grandes Vbiz noires - - 

américaines, p/ 2 }. . . .Mcoiflt 

5BabyBnriness.';- • panNe 


1830 Le Monde des animaux. . 

Le ŒabiedeTiumanle. La Onqulème 
1930 Eu (firect avec Béjart Mnodk 

motos du C. 

Vfcrs une mort annoncée. 

203S La Royal Air Force. (VS) vf»te^ 

20uC>Lavfeai(âce. 

- EsdavewfHWer . •• 

. dans des usines suisses. -Arte' 

21-OQLéonftdiakov. , * . 

Historien du radstse ' 
etderandsémhtane. v . Histoire 

2135 Les Années belges. 

La guerre scolaire. ‘H'-V- KTBFi,- 

79.25 fls ont marché 

.. ot la lune. viMte.. 

. H3S TÜeMakfog . - - 

ofCampàig2000. ^ Arte 
2330'Les Grands Intei^ètet “ • 

LaCafias. JNiBrik 

S30 L’Affaire Spaggjffli • tsr 

030 Au nom (fe Mandela: 

gœBreetpan.- Histoire 

030 Htstraretfopââ. lbsca. . khaft 
MO Reatofcr, 7 

■ danse avec les dieux. - Dén 
035 Note tfiérokm. „ . .• . 

. (isfi) Les ButtesCha irntont . Plante. 


SPORTS EN DIRECT 


1630 Hamis. Tournoi messieurs de Vienne 
; f . -(Autriche). earoaport 

2ft»lbOfl^aiamp}ooratde DI : . - 
. JSManaeoÆastta.:- -, CataU- 


2130 Tcbenooùdienko 
dirige Radunamnov. 

Concert enregistré en 1994. MuzzBc 

2340 Tchetuouriuriko 

. dirige TdulbnskL. . . 

Concert e nre gistré en 1994. MuzzBc 

2230 Jtidwrd StoKzman joue 

Tàkemüsn, Mozart et Brahms. 

. Concert enreglanS en 1 991. MuzzBc 

.. 035 Carmen. .... 

Mise en scène d’ABredo Arias, 
dtr. Frédéric OtasOa 

France Supervision 


THEATRE 


21.45 Camptng200Q- ■ 

De et mise en srtne par Josn Wtaiec 

Arts 


TÉLÉFILMS 


. 2030 Vcd d’enfant De Luc Béraud. TVS 

2035 Befle comme le dtehte. 

De Patrice Gautiec TÉva 

2230 Les femmes et les Enfante 

d'abord. De Sandra Jeune. Festival 

2230 L’Enfant pcxdu à jamais. 

O De Claudia WeilL . MC 


SERIES 


TF1 


M6 


DA;%5E 


1830Cam)airaiIce. 

Baftet . France Supervision 


MUSIQUE 


2045 Blues for Ttoo:LultoAIBs£Hi . 
et Louis BeriSgnac. 

Pranqe SupervWon • 


France 2 
•6 
Série Cité 

- RTBF 1 


ÏNlFKAnOMDÉSSTMBOLCS: ! 
SgnaM dans « Le Monde ■ 

Téiévüion-RadichMuttimédfa »- 

■ On peut voir. . 

■H Ne pas manquer,?. , . v / - 
■ ■ Chef-d'œuvre ou désignés 


LES CODES PU C5A: 

O Accord parental souhaitable' • . 
AAecoid parental indAspenaUe .. 

ou interdit aux moins de 12 ara 
O Pubft; adulte - 
-ou (ntenfiLaux moins de 1 6 «ns. - 


\ M PP qumquo wv — ^i. h,.T:n i 

Monde pubHe disque semaine,, dans son ^ 

«unes complets de h ratfio et r accompagnés du code shoirite* - ceux de te tèltown 

a'grfuiésSeciicmdBpro^innjesducajie'étdusatieHite.- ; - . 

Ions-titrage spécial pw tesootdsettemateotendarts. 


1735 21, tamp Street. . 

Ofpune a vendre. 

1830 HteMander. 

Le retour de rapocslypse- 

1830 LeMnnofe 

Lr tranmraydeta révolution. Histoire 

18.15 Priends. Cdul qui rtre 
'par procuration. 

1930 Los Angeles Beat 
Le asupatte Idéal 
1930l£sTetesbrÛKes. • 

Alerte au fimeon. . 

20.10 Congo. 

2045 Marier One: L’Affaire Jesska. 
Chapitres. Série Oub 

2030 Docteur Qnînn. 

Unendroit pour mourir. 

- MlràdesdeNoa . .... / M6 

2135 COlcrada les moaagna 

ne meurent jamais.' Série Club 

2235 Profit Sykes (v^j.). Canal Jfmmy 

B30 Les Anges dti bonheur, 

Le moment de vérité. ; TÉva 

23.10 StarTLek:lanoiwdk-sS>ératiûn. 

Chasse à ITwmme (vu). Canal jbnmy 
030 Le Retour du Saint série du b 

-130Bottom. 

Apocalypse (ua). canal jÙBmy 


• 20.00 Arte 
Archimède 

La sdence 
m questions 

...A L’OCCASION de. la sixième 
édition de «La Sdence en ffite», 
organisée les 10, 11 et 12 octobre à 
la Oté des sciences et de rindixstiie 
de La Villette, Philippe Boulanger 
consacre un numéro spécial de son 
court et sympathique ma gaz i n e à 
différentes facettes de l’univers 
scientifique. 

- Magie et tour de passe-passe 
pour commencer, avec la valse en 
jaune et bleu de la rencontre de 
trois Equidés, petit dm d’œfl dîme 
réaction osaDante pour souligner 
une des beautés de la chimie. Pris, 
successivement, une démonstra- 
tion gaguesque de Faccélérateur de 
particules, via un petit film lou- 
foque tourné en 1967 ; une inter- 
rogation en rébus dessiné sur ce 
qu’est la sdence - observation, ex- 
périence, schématisation, théorie, 
retour au réel-, Galilée et Newton 
à F appui ; un témoignage de la 
passion scientifique, incarnée par 
le mathématicien Benoît Mandel- 
brot, spécialiste de la géométrie 
fractale ; enfin, une démonstration 
magistrale que la compréhension 
des phénomènes scientifiques 
n’est pas forcément synonyme 
d’ennui, avec une expérience me- 
née auprès de collégiens par Fasso- 
cîation des Petits débrouillards. Un 
petit bassin, quelques Etres d’eau 
et quelques kilos de MaSzéna : 

. juste ce qu’il faut pour sonder les 
mystères de FaUtence entre liquide 
et solide, comprendre les phases 
de la matière et reproduire les ef- 
fets d’un tremblement de tene~ 

•• Dans le souci «d’ouvrir lè dia- 
logue avec la communauté des cher- 
cheurs et de permettre à chacun 
d'entre nous d'appréhender les en- 
jeux humains, éthiques , culturels, 
économiques, technologiques et in- 
ternationaux de la recherche», La 
rfaq uième consacre à la manife s- 
tation tous ses programmes du sa- 
medi n octobre - documentaires, 
forums et débats -, diffusés de 
8 heures à 18h55 en direct de la 
Qté des sciences et de rmdustrie. 
Sous la houlette de Daniel Le- 
conte, Joël de Rosnay et Laura 
M assis, la Journée s’articulera au- 
tour de deux grands débats: « In- 
novation et emploi» (12 heures) 
et, en clôture, « Le pouvoir dti 
chercheur a-t-il use limite? », en 
présence de Georges Charpak, 
François EwaJd, Jean-Claude Car- 
rière et NoëHe Lenotr. 

Valérie Cadet 


TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de Pamom. 

1445 Arabesque. 

1540 cote Ouest. 

1635 TF 1 Jeunesse. 

1735 21, Jnmp Street. 

1735 Pour être Hbre. 

1835 Moksbü Palamû. 

1930 Tous eu Jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2000 Journal, Résultat des courses. 
2045 Gazon maudit ■■ 

Film Ode josianc Batasko, 

2235 Célébrités. 

0.10 Le Docteur mène Fenquête. 
135 et 145 TPI nuit. Météo. 

1.15 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


lUODOTtCk. 

1435 Dans la chaleur de la naît. 

1530 La Chance aux chansons. 

1 635 Des driffres et des lettres. 

1730 et 2335 Un Ovre, des livres. 

1735 Un poisson dans la cafetière. 
1740 Qui est qui ? 

18.15 Etends. 

1845 Cest Pheure. 

19120 1 000 enfouis vos Fan 2000. 

1935 Cest toujours rheure. 

1935 Aa nom du sport 
2030 Journal, A cheval. Météo. 

2050 Hier n'est pas jouer ■ 

Fara de John Glen- 
23.T0 Mister MaJestytB 

F3m de Richard Fleischer. 

030 Au bout dn compte. 

035 Journal. Météo. 

1.10 Les (tends Entretiens du Code. 
Gunter Gnss. 


FRANCE 3 


1340 Parole tPEzpeit. 

1435 Vivre avec- 
1445 Le Magazine dn Sénat 
1435 Questions ai Gouvernement 
1635 Le Jardin des bêtes. 

1640 Mhdkeunis. 

1745 Je passe i la tSé. 

1830 Questions pour un champion. 
1830 On livre, un jonc 
1SLSS Le 19-20 de Hnfonnation. 
2030 et 2330 Météo. 

2035 Fa si la chantée. 

2035 Tout le sport 
20.50 Top ModeFs. 

23.10 Soir 3. 

2335 Sdence 3. 

La ffcondîté nusadne en danger. 
030 Magazine olympique. 

035 Rencontres 8 XV. 

135 New Ytak District 


CANAL -r 


1335 Une journée en enfer ■ 

FBm de John MfTienun. 

1540 Les Stages ite Zanzibar 
16JS Maine-Océan ■■ 

Film de Jacques Roder. 

1835 Surprises. 

► En dalr jusqu'à 2030 

1820 Cÿberiash. 

1830 et 19.10 Nulle pan ailleurs. 
Invités : Youri Djorkaeff, Agnès 
Michaux (en duplex de Milan). 

20.15 Football. 

Monaco- Bastia. 

2230 Flasb infos. 

2235 HaDoween 2 ■ 

FBm de Rkk RosemhaL 

0.10 Les VkXmfis. 

Fïm de Patrice GrandperreL 


140 Dit 

Film de Ken Russe» (v-o.). 


LA CINQUIEME/AR TE 


1330 Une heure pour Pemptoi 
1430 Cherdteura d’aventures. 

1430 Droit d’auteurs. 

1530 Les Habsbomg. [4ML 
1630 Gala. 

1730 Celhrio. 

1730 AM U terre. 

17Æ De canse 4 effet 
1735 Le journal du temps. 

1830 Ethnies du Cameroun 
1830 Le monde des animaux. 

1930 The Mookees. [20/58]. 

1930 7 1/Z.Herri Batasuna: 

La nn des indépendantistes ? 

2030 Archimède. Spècial Sdence en Fte. 
2030 8 1/2 JoumaL 
2045 ► La V^e en face. 

Esdaves d’Hitler dans 
des usines suisses. 

2144 Comedla. 

Le théâtre européen [2 J. 

2145 Camping 2000. 

Pièce dëjossiWider. 

B35 The Maldng of Camping 200a 
2345 Documenta X : 

Esquisses théâtrales. 

045 HammettMN 

FHm de Wim Wenders. 


1330 FUI comme ramone. 

Téléfilm (fEd Sherin. 

15.15 Wolff, police orimlnelle. 

16.10 Boulevard des cOps. 
1730 E * M 6. Les dinosaures. 
1830 ffighbndee 
1930 Los Angeles Heat 
1934 6 minutes, Météa 
2030 Notre beOe fandBe. 

2035 Décrochages info. 

20.40 E = M 6 junior. 

2030 Docteur Qnfam. 

Un endroit pour mourir. 
Mkadesde No£L 

2230 L’Enfant perdu à jamais. 
Téléfilm O de Claudia WeilL 
030 Zone Interdite. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1932 AgDta. Sophie Avon. ■ 

1932 Perspectives sdentifiques. 
2030 Le Rythme et la Raison de_ 
Jacques Lacarri è re [2/5 J. 

2030 Arddpel sdence. 

Stephen Jay GoukL 
2132 Mémoire du sfède. 

PhBippe Dediaitre. 

2240 Nuits magnétiques. 

035 Dn jour an lendemain. 

048 Les Cinglés dn mnsk>halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

En dlreet de (Opéra de Strasbourg. 
1930 Prânde. 

2030 Concert 

Le Livre du serviteur, de BaQIf. 

2230 Musique pluriel 

Œuvres de Saler, Sardi. 

2337 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Radlo-Ctassfque. 

2040 Les Soirées. 

François Mauriac et la musique. 
Œuvres de Mozart, Beethoven, 

R. Schumann, Bach. 


Œuvres de Gounod, I 
Mozart, Schubert. 


, Debussy. 
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Promesses 


par Pierre Georges 

IL PARAÎT que leurs adver- 
saires, et Ss n'en manquait point, 
les ont longtemps surnommés la 
* secte des pleurnichards ». Les 
pleurnichards sont légion appa- 
remment puisqu'ils furent plus 
d'un demi-million, dimanche à 
Washington, à célébrer Jésus, à 
confesser leurs péchés a à enton- 
ner le grand air de la famille-va- 
leur. 

Les * Promise Keepers », les gar- 
diens du serment, ont un goût pro- 
noncé pour un concept de saison : 
la repentance, ns processionnent 
en larmes sur le rude chemin de 
l'expiation et des bonnes résolu- 
tions. Os s’allongent sur le sol, bras 
en croix, comme pénitents ou 
comme pour une ordination. Us 
s’engagent à devenir, autant que 
possible, bons en tout. Bons 
époux. Bons pères. Bons croyants. 
Bons Américains. Bons citoyens. 

Le chemin de la perfection étant 
ce qu’il est. fort délicat, et les occa- 
sions d’en dévier trop tentantes, 
les Promise Keepers ont pris une 
sage résolution : ils aiment telle- 
ment leur épouse, quand ils en ont 
une, qu’ils ont décidé de h laisser à 
la maison. Us pratiquent le repen- 
tir, comme d'autres leurs sorties. 
Entre hommes. Au paradis ter- 
restre des Adam, Eve se trouve 
ainsi renvoyée à sa condition pre- 
mière, la démoniaque tarte aux 
pommes. 

Tout cela est admirable. La foi 
vécue comme un match de foot- 
ball américain, sous b direction de 
BQI McCartney, dit le Coach, pour 
chasser ie démon à grands coups 
de casque dans ses entreprises pé- 
cheresses. Mais, tout de même, un 
demi-million d'hommes améri- 
cains ainsi réunis entre hommes 
pour restaurer le «bon » homme, 
c'est impressionnant Un vrai phé- 
nomène. Et sans doute, une vraie 
alarme pour les féministes améri- 
caines. 


Bien loin de tout cela, et par 
ample association d’idées, d'autres 
gardiens de leur propres pro- 
messes vont vivre une semaine 
agitée. Cela nous ramène en 
France, bien sûr, avec le double et 
périlleux débat sur le temps de tra- 
vail et sur r immigration. Cest un 
classique du genre. 0 y a ce que 
l’on dit sur le chemin du pouvoir. 
Et ce que l'on fait quand on 
Texerce. Les socialistes et leurs al- 
liés, après un été pour ainsi dire 
paradisiaque - au point que même 
lorsqu'ils ne faisaient rien, chacun 
s'accordait à penser qu’ils le fai- 
saient bien - entament une 
période plus tourmentée. La mé- 
téo politique, ePe-aussi, devrait se 
gâter un peu. 

Ce n’est pas que Lionel Jospin et 
les siens aient tout promis et pour 
tout de suite: Mais II se trouve que 
beaucoup l’ont entendu ainsi Or, 
en politique, les gardiens de pro- 
messes sont moins ceux qui les 
font que ceux qui les entendent 
Ou ont cru les entendre. Donc, 
une dépression s’annonce. Sur b 
gauche de la gauche d'abord où. 
en matière d’immigration, les ap- 
pels battent le rappel et font à 
/ean-Pfetre Chevènement un pro- 
cès en reniement, voire en sorcel- 
lerie pasqualenne. Et sur l'en- 
semble du front pour cette 
fameuse affaire du « trente-cinq 
heures payées trente-neuf ». 

Sur ce dernier sujet, remarquons 
au moins une chose. Plus 
l'échéance approche, la fameuse 
conférence de vendredi, moins 
une certaine forme de flexibilité 
semble s'imposer : celle des es- 
prits. Le scénario, en ce sens, s'an- 
nonce rigoureusement classique, 
front contre front, argument 
contre argument, patronat contre 
syndicats. Ce qui, en clair, signifie 
que le gouvernement va devoir en- 
tonner, lui, le grand air de b négo- 
ciation. 


Prises de bénéfice à Paris 


LES VALEURS FRANÇAISES cé- 
daient du terrain lundi 6 octobre, à 
la Bourse de Paris, sous l'effet des 
prises de bénéfice après la vive pro- 
gression de b semaine passée. En 
repli de 0,61% au début des 
échanges, ie CAC 40 perdait 0,46% à 
3 079,35 points vers 12 h 15. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo terminait en 
hausse dopée par des achats de va- 
leurs vedettes sélectionnées et de 
titres de FimmobOier ainsi que par 
un soutien modéré des fonds de 
pension. L’indice Nikkei a gagné 
177,33 points pour terminer à 
17824,78 points, soit une progres- 
sion de 1 %. 

Le marché obligataire français 
était orienté à b baisse. Dès les pre- 
mières transactions, le contrat no- 
tionnel du Matif perdait 8 centièmes 
et 20 centièmes à 100.26 à la mi- 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 6 octobre, à 12 h 30 (Paris) 


journée. A b veille du week-end, ce 
même contrat avait terminé en 
hausse de 50 centièmes. 

Sur le marché des changes, le dol- 
lar était stable à 1,7597 deutsche- 
mark contre 1,7594 deutschemark 
dans les échanges interbancaires de 
vendredi lace au franc et au yen, le 
billet vert se négociait à 5,9115 francs 
et 121,83 yens contre 5,9135 francs et 
121,91 yens à b veille du week-end. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 
OtfiO Titres Captai ration 

SÉANCE, I2h» 
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Claude Allègre va créer 600 emplois 
dont 400 postes de chercheurs 

Le ministre veut mettre en place une direction générale de la technologie 


CLAUDE ALLÈGRE est un mi- 
nistre de la recherche et de la 
technologie heureux. Avec 
53,05 mütiards de francs, «fai ob- 
tenu le budget que je demandais. Un 
très bon budget », s'est-il félicité, 
lundi 6 octobre, en présentant à b 
presse les grands axes de sa poli- 
tique scientifique. Toutefois, pré- 
dse-t-fl, «le quantitatif n'est pas le 
pius important La Grande-Bretagne 
dépense moins que nous et elle est 
meilleure !» L'essentiel, à ses yeux, 
est «un changement fondamental 
de politique ». 

Une rupture déclinée en trois vo- 
lets. D’abord, « la priorité donnée à 
remploi scientifique », avec la créa- 
tion de 600 postes, dont 400 de 
chercheurs. Ensuite, le financement 
des laboratoires plutôt que des pro- 
grammes : « Cen est fini avec le di- 
rectivisme et la centralisation. Il faut 
laisser les chercheurs respirer et les 
équipes innover. » Enfin, cheval de 
bataille du ministre, b • débureau- 
cratisation », qui se traduira notam- 
ment par la suppression de l'une 
des trois sessions du Comité natio- 
nal de la recherche scientifique, 
chargé de l'évaluation du CNRS. 


Ces fondements établis, M. Al- 
lègre a décidé d’ouvrir deux grands 
chantiers de « rénovation ». En pre- 
mier lieu, celui de b recherche mé- 
dicale. « La France a pris un retard 
considérable en informatique médi- 
cale, en pharmacologie ou en physio- 
logie», déplore-t-il. Une « ré- 
forme », aux contours encore non 
définis, de l'Institut national de b 
santé et de b recherche médicale 
(lnserra) est donc en préparation. 
Dans Pimmédiat, cet organisme va 
bénéficier de 100 postes de cher- 
cheurs supplémentaires, tandis que 
des bourses permettront à de 
jeunes médecins d 'embrasser la 
carrière scientifique Pour * éviter 
les rivalités », un « comité de coordi- 
nation » harmonisera les re- 
cherches en biologie menées à l’In- 
senn, au CNRS, au CEA et à 
l’Institut national de la recherche 
agronomique (frira). 

En second lieu, les sciences de 
l’homme et de b société, « très mal- 
traitées ces dernières années », vont 
être «un peu plus aidées ». Des 
postes d'accueil «en nombre beau- 
coup pius important » vont être ou- 
verts à des chercheurs dans ces dis- 


ciplines. « Trois ou quatre » 
nouvelles maisons des sciences de 
l'homme vont être créées en pro- 
vince. Et, dans le cadre de b zone 
d'aménagement concertée Paris- 
rive gauche, plusieurs établisse- 
ments universitaires et Instituts «d 
dominante de sciences humaines » 
vont se greffer à b Bibliothèque na- 
tionale de France. 

VALORISATION INDUSTTOBXE 

Tout en privilégiant b recherche 
fondamentale, M. Allègre souhaite 
aussi donner tm nouvel essor à sa 
valorisation industrielle. Cest ainsi 
qu’une direction générale de la 
technologie distincte de celle de b 
recherche - les deux saut actuelle- 
ment regroupées - va être confiée à 
un directeur « venant du privé ». En 
outre, le Fonds de b recherche et 
de b technologie va être réorienté 
vers les PME inn o v an tes et un sou- 
tien particulier va être accordé à 
l’industrie du iQgideL Enfin, tm sys- 
tème de capital-risque va être mis 
en pbce pour les jeunes docteurs 
désireux de créer leur entreprise. 

Pierre Le Hir 


Un parent d'élève 
écroué pour violence 
sur un professeur 
à Mulhouse 


UN FERRAILLEUR âgé de trente- 
trois ans a été mis en examen et 
écroué, dimanche 5 octobre à Mul- 
house (Haut-Rhin), pour des vio- 
lences exercées sur un enseignant 
Vendredi, ce parent d’élève avait 
agressé le professeur éducation 
physique de son fils scolarisé en 
sixième au collège Wolf de Mul- 
house. Variant, auquel renseignant 
avait reproché de pôt u rber le cours, 
était allé prévenir son pèse. Ce der- 
nier, accompagné de son neveu, 
avait fait irruption dans le gymnase: 
Au cours de Faterçaticn, le profes- 
seur a été frappé an visage, jeté à 
tore et roué de corps. H a Laminé 
son cous avant d'aller porter plainte. 
Samedi, F équipe pédagogique du 
collège s’est mise en grève et des 
élèves o nt pro te sté contre la violence 
en mfflen scolaire. - (GomspJ 

■ ESPACE : le retour de la navette 
am éi if a iiip Attends, initialement 
psévn lundi 6 octobre à 0 h 59, heure 
française, a été reporté de près de 
vingt-quatre heures en raison de 
mauvaises conditions météouùo- 
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ENJEUX 

Quatre experts s'expriment 
sur la réduction 
fjj du temps de travail 
pages II et III 


COVUONCTURE 

Réduire les déficits 
sanscasser 
la croissance 
page VI 


ANNONCES 


OHM 


ECONOMIE 

ENJEUX ET STRATÉGIES 



IMMOBILIÈRES 

pages I! et Vil) 
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DOSSIER 


CHRONIQUE 

par Serge Marti 


Le « mentir vrai » de la flexiblité 


D e nombreuses situations économiques cri- PEnropt 
tiquables trouvent leur origine dans un dé- « Urg 
faut de maÜéabSité ai de flexibilité, défaut simples 
qui fait obstacle aux adaptations indispen - de la ta: 
sables. Ces obstacles sont en premier lieu imputables à qualifié] 
la rigidité des structures économiques et sociales alors démiqui 
que la croissance économique ^ [rceata ^ 
exige en permanence des 

changements de structure. » frai 

Sévère constat rédigé par 4n 

quelque conseiller écono- lü ^ 

mique de Lionel Jospin égaré union ■/ > 

dans le camp libéral, en européenne 
préambule à la conférence fl . . \ 

nationale sur l’emploi, les sa- // ; 

lafres et le temps de travail g jfr I ' 

qui, le 10 octobre, doit réunir / 

partenaires sociaux et mi- §**^1 

nistres de tuteDe ? Simple fi- 
belle perfidement transmÊ à 
Matignon par l’un des 

proches de Tbny Blair pour q — . — L_ J " *L"' - 

expliquer à ces sots de Fran- -jg^Q 74 73 82 86 S 
cals combien il est possible , 

de pratiquer Part du «mentir Le couple franco-allemand 
vrai », eu prétendant ccnri- et le chômage 
Ber socialisme et libéralisme, 

et de conserver une cote de popularité proche de nations 
rrift» de la défunte Lady K? Rien de tout cela. Le d ominé 
propos est «wd ancien que terriblement d’actualité, boitent 
Ces quelques lignes sont tout simplement ex- subtîL 
traites du fameux rap por t Rueff-Annand, demandé bois ve 
à ces deux experts par le général de Gaulle, afin comme 
« d'examiner les situations de fait ou de droit qui cufièrei 
constituent cTune manière injustifiée un obstacle à /'ex- même î 
pansion ». C’était i l'automne 1959 ! Six mois plus Jusqr 
tard, Jacques Rueff et Louis Armand rendaient leur de Pari 
copie. Six ans après, dans une communication aux qui éta 
allures de confession prononcée devant F Académie franco- 
dès sdence morales et politiques, Louis Armand dé- constni 
crivait les innombrables résistances et obstacles aux- sïbte d’ 

quels s’étalent heurtés les auteurs du rapport, finale- pofitiqt 
ment autorisés à s’attaquer à la réforme- des taxis ro, rap 
et des salons de coiffure. Depuis, pris de quarante Faband 
ans ont passé et les rigidités sont toujours à F ordre ment, 1 


ien reconnaissable, le 
premia ministre est ca- 
ricaturé en fhariataw, 

(HÊribunt riMrg ma- 
giques et attrape-ni- 
gauds : il présente le 
budget Irimageest da- 
tée de 1733. Cest la pre- 
mière fois qu’on voit apparaître le 
mot budget -déformation anglaise 
du fiançais « bougette », petit sac de 
cuir-, au sens moderne de prévison . 
des recettes et des dépestes deFEtat 
pourune armée. 

Mais Phistoire a retenu cet épisode 
à un autre titre, certainement pins 
important: jamais avant Robot V^- 
pole, premier ministre libéral de 
Gïande-BrciagiK de 1720 & 1742, un 
chef de gouvernement riavaft enga- 
gé sa responsabilité, devant une. 
Asemblée législative. Dès Forigine, 
bodgrt et dénvxratfc paitemen^ 
ont partie lée: à peine le peupte 
réussit-il à faire admettre ^ principe 
de son «consentement» qtfttpré- 
tendFexeicer sur Fimpôt, prérogative 
înnnémcaiakdeFHat,oudndéten- 
teurdelaforce. 

Hxis les grands rfttes de la comédie 
budgétée sont œ placé dès Te déi - 1 
but: te go uv ernement, te Rntanciit, 

et Fopfaton pubBqoe par pampMfr- 
taires interposés. Le gouvernement, 
main sur le cœur: «Mon budget e st 
sérieux et sncère .» le ftdanot; sé- 
vère: «Nous sommes là pour vérjfla' 
k bon usage des jmdspubtics.» \A 
peuple, mi-fâché, mi-riant: «De 
toatejaçon. c’est noos qui pqymsl» .7 

Deux aèdes et demi plus tard, en 
France, la question du contrôle dé- 
mocrafique sur tes recettes et tes dé- 
penses pubfiquçs reste pûaée.;Avec 
rare Æffërœce de Jaflle : elles repré- 
sentent désarmais 55 % dn produit 
intérieur brut, scftptas de la moitié 
de la adresse nationale! On mesnre 
Fintérêt de anninDendref^ se 

passe einre tes deoxlxoïits dë Fàbm- 

bkl . . • -.'1 - 

Paris, antnwme 1997. La phase -pt 
bfique dri projet de loi de Ananas, 
pour 1998 est lancée. Fendant tes 


T Finances publiques. 
La démocratie 
netrouvepas 
son compte 
dans une procédure 
opaque comprise 
par lesseuls 
spécialistes. 

Mais les temps changent 


longs mois qpi ont prébédé, tes bu- 
reaux du mi n istèr e des ffnân^, à 
Bercy, ont travaillé d’azrache-pîed 
peau mettre an peint tes hypothèses 
ATmv wiriqiw^ dn budget, des Infor- 
mations -rarement désintéres- 
sées -ont filtré dans la jsesse, des ar- 
bitrages ont été laborieusement 
concoctés, d’abord au niveau sobal- 
twne, près dejA-tsen plus haut, jns- 
qtfau rite à tBrarecte pranier mi- 
nistre 

iWmle et la victoire de là gauche ont 
dMngétadobnedâxit juin, eaptefae 
préparation budgétaire. Du coup, 
cotâtes des hommes-dés qra étaient 
• en place dans les hanteras de Fadini- 
nfetmtion sont passés dans les cabi- 
nets ministériels soriafistes, tandis 
que ceux qpri.siégeafait dans tes cabi- 
nets mJrastériels de la droite rejof- 
gnatent F adiriliiis üation. A ce Jeu de 
. cbaises musicales, FEtat est toujours 
gagnant: aucun ttinamBero ne risque 
de se gfisser dans la salle dés ma- 
dfines'dn budget 
le 24septôibre^ donc, le consefi 


des ministres a adopté te projet de ta 
de finances, qui a ensuite été 
nratim u nig oé sekm un scénario bien 
miroité * la rr mwifalk in ri^finanrps 

de FAssemMée, puis à cdte du Sénat; 
et enfin à la presse. Le Parlement a 
main tenant soixante-dix jours pour 
wnmriner te projet de budget (qua- 
rante jouis pour F Assemblée, vingt 
Jours pour te Sénat et dix jouis de na- 
vette pour finaliser), afin que Famée 
financière puisse commencer comme 

fl se deât tel* janvier 1998. S’a ne se 

prononçait pas à temps, rare guillo- 
tine constitutionnelle le priverait de 
ses ptérogatives et te gouvernement 
pourrait appliquer son projet par or- 
donnances: qu’on se rassure, une 
frite atteinte aux droits de la repré- 
sentation nationale ne s’est jamais 
produite depuis l'ordonnance de 
1959, qni régit la procédure budgé- 
taire. La démocratie, sous la forme 
d’allégorie républicaine qu’on lui 
confère volontiers en France, aura 
parié. 

Les critiques, pourtant, ne 
manquent pas à Fégand du budget à 
la française. B serait opaque, in- 
complet, gaspilleur et, pour tout dire, 
peu démocratique. Ii^ fait est que 
quelque ceàftfifiéë^/y pèfsonnes 
t o u rarf y tfWh*ent vr aiment fire et 
comprendre les d oc umen ts budgé- 
■ taires. «Une trmtaine de pariemen- 
tmresconnaissentàJtndianTachûie», 
estime Hervé Message, adininistra- 
teur de FAssembtee n ati on a le , qui a 
travaillé pendant des années à la 
commission des finances. Us sont 
beaucoup plus nombreux à maîtriser 
des budgets partknBas, notamm ent 
la cinquantaine de 1 apporteras spé- 
rÿ «TT de la mm miss ton des fînanTPS . 

Sophie GhenmG. 

■ lire suite page IV 
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l’Europe, devenue « le c ontin e nt de l’échec social ». 

« Urgence 1 », dit-fl, préconisant plusieurs mesures 
simples (parmi lesquelles réfimination, en Europe, 
de la ****rtnn du travail ou au moins du travail non 
qualifié) propres à remédier au chômage, ce mal en- 
démique qui continue à frapper plus de II % de la 
population active euro- 
A péenne. Sur ce taux, au 
fmmce JrX j*. moins 7% correspondraient 
^ f yt à des facteurs de chômage 
-/ — structurel « Urgence et radi- 
r ■ calisation I », lui répondent 

/ . en éd» tes experts dn Fonds 
, V . / . . monétaire international dans 
leurs dernières Perspectives 

• r ; . .V économiques mondiales, esûr 

. - . mant que Hmpact de ces ri- 

CM * C * K ". ' édités équivaut en fait à 8% 

;• ou 9 % de ce taux de chô- 

v - mage. 

’ ‘I- ‘ g Flexibilité renforcée, libé- 
s ralîsation totale du marché 

* » « ^ du travail- air connu dïra-t- 
86 90 94 98 on. Depuis des aimées, FOC- 

smand DE s’époumone en interpré- 

tant la même partition et les 
institutions financières inter- 
nationales, FMI et Banque mondiale confondues, 
dominées par te credo libéral anglo-saxon, lui em- 
boîtent le pas. Mais, cette ibis, le message est plus 
subtfl. S’As adressent effectivement une volée de 
bois vert aux pays européens, tes auteurs de ces 
commentaires ont bien pris garde de viser tout paiti- 
cufîèrement la Rance et FAflemagne, mises dans le 
même sac & reproches. 

Jusqu’à présent, c’était surtout la politique sodale 
de Paris - quel que soit le gouvernement en place - 
qui était mise en cause. A présent, c’est te couple 
franco-allemand, historiquement le moteur de la 
construction européenne qui est interpellé. Et pas- 
sible d’une mise en examen économique autant que 
politique. Dans à peine plus d’un an sera lancé Feu- 
ro, rappellent ces procureurs, avec pour corollaire 
F abandon de Foutil monétaire. Alors que, parallèle- 
ment, la nécessaire convergence des politiques bud- 

* — irC_ * - - * - * — Jkiia «4 a pfnKîlîfiS 


thrfbrmatkm: les médias ne sont pas seulsencause p.IV 

• Entretien avec Christan Sautter; secrétaire d’Etat au budget p. V 
•Etats-Unis: un conflit permanent entre Fexécutifet le Congrès p. V 

•Questions-réponses P- v 


dan s un récent ouvrage i Manuel de prospective stra- 
tégique, Dimod). 

Dans FïntervaHe, le monde a subi une profonde 
mutation éamomique qui oblige à des révisions 
souvent nfirhw»nte^. «j; ne finit pas oublier que le 
principe d'universalité a été mis en œuvre dans les an- 
nées 50 quand notre pouvoir d’achat était le quart de 
ce qu’il est aujourd'hui », signale Michel Albert - an- 
cien membre de la commission Rueff- Arm and - 
dans un article à paraître dans te numéro d’octobre 
de la revue Sociétal («Reconstruire d’urgence 1 »>, 
consacré à F avenir du modèle social européen et à 


émoussera singulièrement Parme budgétaire. Du 
coup, remploi, les politiques salariales et sociales de- 
viendront les seules variables d’ajustement à des si- 
tuations économiques différentes, voire à des chocs 
conjoncturels. Si rten de sérieux n’est effectivement 
entrepris dans ce domaine - et ce délai -, c'est non 
seulement le climat social et politique de r Europe 
qui est en jeu, mais aussi le sort de la monnaie 
unique. Un raisonnement destiné aux pouvoirs pu- 
blics. Mais qui mérite d’être aussi médité par les par- 
tenaires sociaux. En hommage posthume au rapport 
Rueff-Annand. 
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LIVRES 

La croyance 
en économie 

/7or Tire j M a m o u 

LES QUADRATURES DE LA POLrTIQUE ÉCONOMIQUE, 

LES INFORTUNES DE LA VERTU 
de Frédéric Lordon. 

Albin Michel Economie, 333 pages, 1997, 140 F. 

U n nouveau métier est en gestation : la sociomérrie, ou 
science des représentations mentales de la politique 
économique. A travers l'invention d'un métier tout à la 
fois saugrenu et inquiétant, Frédéric Lordon, chargé de 
recherche au CNRS et auteur des Quadratures de la politique écono- 
mique, cherche â faire passer une idée fondamentale : à savoir qu'au- 
cune mesure de politique économique ne devrait être rendue pu- 
blique sans un accompagnement de mots et d'images. En d'autres 
termes, l'appréciation de la performance d'acteur d’un chef de gou- 
vernement présentant son programme est la condition même de l'ef- 
ficarité de sa politique. Contrairement à l'idée exprimée par Nicolas 
Sarkozy, dimanche 28 septembre, à « Public » sur TF 1 - « Z 'habileté 
ne suffit pas », expliquait l'ancien ministre du budget en parlant de 
Lionel Jospin -, Frédéric Lordon estime lui que l'habileté est essen- 
tielle. Celui qui ne cherche pas à neutraliser les représentations néga- 
tives des agents économiques - citoyens, chefs d'entreprise, syndica- 
listes mais aussi et surtout les traders des marchés financiers - peut 
d'ores et déjà faire ses valises : il sera éjecté lors de la prochaine élec- 
tion ou devra en rabattre face 5 des crises de confiance successives, 
celles de la population comme des marchés. 

Cette thèse Lordon devient alors d'une stupéfiante simplicité : les 
conditions d'exercice de la politique économique ont changé. Im- 
puissants à résorber le chômage, ligotés par les marchés financiers, 
les ministres de l'économie et des finances sont devenus les acteurs 
principaux d'un spectacle permanent et joué en direcL Us doivent 
être «- bons » et emporter l'adhésion sans jamais faillir, sous peine de 
voir la salie (des marchés) se retourner contre eux. Si la politique 
économique n'accepte pas le fait qu'elle est devenue, selon un terme 
légèrement précieux, *< une herméneutique **, les gouvernements de- 
viendront les jouets du marché. La désinflation compétitive, la ré- 
duction des déficits ou mieux encore l’euro et l’Union économique et 
monétaire ne pourront être vendus à l'opinion publique sans être ac- 
compagnés d'* une vision du monde ». « Loin d’échapper aux in- 
fluences des marchés, l’UEM restera plus que Jamais sous la dépen- 
dance de leurs fonctionnements cognitifs... Quant à l’euro, pour devenir 
la monnaie internationale qu’il ambitionne d’être, il lui faudra d’abord 
comparaître devant tes marchés et faire oublier son fractionnement ori- 
ginel, entreprise peu évidente quand tout concourt à maintenir les 
composantes - et leurs divergences - dans leur statut d’entités de pre- 
mier rang. » 

En professionnel de l'économie, Frédéric Lordon sait bien que la 
soumission des politiques à la doxa des marchés pose aux écono- 
mistes une redoutable question: celle des principes « vrais» qui 
fondent le jugement économique. L'économie est-elle suffisamment 
scientifique pour fournir aux acteurs financiers les critères du * bon » 
réglage macroéconomique ? * C’est là une demande que la discipline 
n’est malheureusement pas en état de satisfaire - et pour des raisons 
qui ne tiennent pas qu’à une incapacité temporaire. » L’économie 
n'est pas une science exacte - elle ne l'a jamais été - et l'interpréta- 
tion est constitutive de l'opérabilité des programmes gouvernemen- 
taux. 

L'auteur rappelle ainsi que, pendant longtemps, la crédibilité de 
l’Allemagne sur les marchés financiers s'est bornée à être le pro- 
longement de l'adhésion des Allemands à la politique de son gouver- 
nement. En revanche, l'accueil positif réservé au plan Juppé par la 
presse et par les marchés à l’automne 1993 n'a pas pris en compte la 
lassitude des salariés face à la succession apparemment sans fin des 
prélèvements fiscaux et sociaux (100 milliards de francs supplémen- 
taires). Et la chute du moral des Français telle qu'elle a été mesurée 
par l'insee a été déterminante dans l'échec politique du gouverne- 
ment de l’ancien premier ministre. 

Même si le travail de Frédéric Lordon pèche par l’emploi d'un vo- 
cabulaire quelque peu agaçant - « configurations doxiques » pour 
segments de l'opinion, par exemple-, l'effort de sortir du jargon 
professionnel et la tentative d’insérer la réflexion macroéconomique 
dans un contexte tout à la fois social et psychologique méritent 
d’être salués. Les économistes seraient-ils fatigués de se réfugier der- 
rière leurs formules mathématiques pour aborder l’économie 
comme une science humaine, voire trop humaine ? On ne peut que le 
souhaiter. Le citoyen a tout à y gagner. 


PARUTIONS 

• INÉGALITÉS, PROGRÈS TECHNIQUE 
ET INTERNATIONALISATION, 

50 us la direction de Jean-Pierre Laffargue 
Le chômage et la baisse des rémunérations en Europe occidentale 
n'en finissent pas de susciter l'intérêt des économistes. Sous la hou- 
lette de Jean-Pierre Laffargue, chercheur au Cepremap (Centre 
d'études prospectives d'économie mathématique appliquée à la plani- 
fication), sont rassemblés pour l'intérêt d.’un public averti toute une 
tranche de travaux récents. L'économie française est en effet aus- 
cultée à la lumière de deux séries de phénomènes agissant simultané- 
ment : le progrès technique, qui modifie l’organisation des entre- 
prises, et l'élargissement du commerce mondial, qui oblige les 
industries de main-d'œuvre à se repositionner pour éviter la concur- 
rence frontale avec les pays à bas salaires. A priori, aucun des travaux 
rassemblés ne bouleverse fondamentalement les acquis, mais des 
éclairages historiques nouveaux et des études chiffrées permettent de 
préciser les idées de tous sur ces dossiers. Des travaux très concrets 
comme ceux d'Emmanuel Duguet et de Nathalie Green an permettent 
de mieux cerner la baisse de la main-d’œuvre non qualifiée dans l’in- 
dustrie. Arnaud Lefranc compare, lui, l’évolution de l’inégalité des sa- 
laires et du chômage entre la France et les Etats-Unis au cours des 
vingt dernières années. Dans un registre plus théorique. Gilles Saint 
Pau) analyse deux politiques de redistribution corrigeant des inégali- 
tés de productivité.. ■ Ce numéro d'une grande richesse contient égale- 
ment des modèles qui exciteront tous les fanas de mathématiques ap- 
pliquées à l'économie... ( Revue économique. Presses de Sciences-Po, 
1997, 310 p.. 12S F.) 

• DOGBËRT, méthodes ultra-secrètes pour diriger 
une entreprise, de Scott Adams 

<t Pour apprendre à s'élever au-dessus de la masse des exploités, tous les 
experts vous le diront : rien de tel qu'un petit roquet blanc à lunettes . * 
Alléluia, Dilbert et son chien Dogbert sont de retour 1 Cette fois, Scott 
Adams nous confie toutes les astuces qui permettent au manager de 
continuer à brasser de l’air sans jamais être pris en flagrant délit d'in- 
compétence. Soixante-douze leçons et une foule de dessins cyniques 
à souhait pour apprendre la langue de bois, l'art des réunions inutiles 
et de la démotivation systématique : « On ne naît pas leader. On le de- 
vient en lisant les livres de Dogbert. » (First Editions, 1997, 172 p., 139 F.) 


Quatre experts s'expriment sur la réduction du temps de travail 


Six conseils à ne pas suivre 

Par Nicolas Vaneecloo 


C hargé des ressources humaines dans 
votre entreprise, vous voyez venir le 
moment où votre direction vous de- 
mandera d’étudier un projet d'aména- 
gement-réduction du temps de travail (ARTT). 
Préparez- vous : vous devriez pouvoir le faire 
échouer. Ces conseDs, rédigés dans le contexte 
de la loi « de Robien * vous y aideront A vous 
de les adapter. 

• Conseil numéro un : évitez que la ques- 
tion soit étudiée, grâce à une préparation soi- 
gnée du terrain 

Vos adversaires (les propagandistes de 
l'ARTT) sont dangereux : leur argumentation est 
rationnelle et beaucoup prônent une technique 
d’intervention de type libéral (T incitation) qui 
risque de plaire. Menez le combat sur le terrain 
idéologique. Insistez sur le fait que ce n’est pas 
quand an est en difficulté qu’il faut travailler 
moins, mais qu’il faut faire travailler l’ensemble 
des Français. Pariez du coût exorbitant du « de 
Robien » pour les finances publiques, et rappe- 
lez que c'est le contribuable qui paiera. Passez 
sous silence le fait que le chômage coûte, au mi- 
nimum, à la collectivité, 70 000 francs par per- 
sonne et par an, et qu’Q s'agit justement de 
perdre sur les recettes pour économiser sur les 
coûts. 

N'ayez aucune gène, ensuite, à bâtir votre 
plan social sur la base des préretraites (coût 
maximal pour l'Etat), ou à favoriser les prére- 
traites progressives (idem). Personne ne vous re- 
prochera de vouloir faire travailler moins les 
Français et de creuser les déficits publics. Si vous 
n'avez pas réussi votre préparation de terrain, 
ne perdez pas espoir ! 

• Conseil numéro deux : agitez F épouvan- 
tail syndical 

Faites bien comprendre à votre direction que 
le «de Robien * oblige à la signature d'un ac- 
cord collectif avec un syndicat présent dans 
votre entreprise ou avec un salarié de votre en- 
treprise mandaté. Information vraie : profitez-en 
au maximum. Réduire le temps de travail, ce se- 
rait bien s'il ne fallait pas faire entrer le loup 
dans la bergerie l N'hésitez pas à vous plaindre 
des rigidités d’un droit du travail inepte, tech- 
nocratique et socialisant 
Bien sûr, vous tairez les évolutions récentes, 
particulièrement évidentes dans le cas de 
l’ARTT : le lé^slateur prévoit un cadre rigide, 
protecteur, pour le cas où tes partenaires sociaux 
ne parviendraient pas à s'accorder, mais donne 
la possibilité d’y déroger librement pour peu que 
les partenaires s'accordent Si vos deux pre- 
mières tactiques ont échoué, vous devez vous • 


faire l’allié du projet Tentez alors d'appliquer 
l’un des deux conseils suivants . 

• Conseil numéro trois : faites dévier 
rétude du projet 

Focalisez l’attention du management sur le 
fait que l’essentiel du profit à tirer du dispositif 
. d'incitation, c’est la baisse des charges sociales. 
Facile : beaucoup de critiques du « de Robien » 
ont dénoncé 1e cadeau fait aux entreprises. Cette 
tactique est excellente : l’expérience montre que 
toutes les entreprises qui ont pris le problème 
par ce bout ont mis les pouces. Cela interdit en 
général de poser la question de l’ARTT en 
termes stratégiques et cela met immédiatement 
les salariés en situation défensive. 

• Conseil numéro quatre : évitez la partici- 
pation du personnel à l'élaboration du projet 

Pour votre malheur, votre management a bien 
compris que les vrais enjeux de TARIT étalent la 
réactivité, la flexibilité, l’utilisation optimale des 
équipements, la possibilité d'une reprise de 
l’embauche, la préservation des compétences 
collectives, rapport de nouvelles compétences- 
Vous ne pouvez rien contre cette analyse. Dites 
alors : c’est stratégique ! Les risques d’enlise- 
ment d’une discussion prématurée avec le per- 
sonnel sont trop grands. Elaborons un projet dé- 
taillé qui prévoit tout, nous le soumettrons 
ensuite au personnel pour approbation par ré- 
férendum. 

Prenez te projet à bras-le-corps, faites phos- 
pborer tes échelons les plus élevés possibles de 
la hiérarchie. H vous suffit de maintenir 1e secret 
sur vos travaux et de ne laisser filtrer qu'une 
seule information : la direction étudie un projet. 
Vous pouvez être presque sûr du résultat : le 
projet, quelles qu'en soient les qualités, sera re- 
jeté en bloc. Vous êtes tranquille pour long- 
temps. 

• Conseil numéro cinq: court-drcnltez 
l’encadrement 

L'affaire devient plus délicate si la direction de 
votre entreprise a non seulement compris l'en- 
jeu, mais connaît, dans ses grandes lignes, la mé- 
thode à employée. EDe peut avoir appris que 
T ARTT réussissait là où la négociation s'enga- 
geait de manière très ouverte, mais dans un 
cadre bien défini (objectifs stratégiques, 
contraintes économiques, grandes orientations 
en matière de compensation salariale), en mobi- 
lisant l'ensemble du personnel par le biais de 
groupes de projet, en associant à h réflexion 1e 
comité d’entreprise, en dialoguant avec tes re- 
présentants du perso oneL De cette manière, on 
aboutit à des solutions insoupçonnables au dé- 
part en matière d'organisation, et on dégage les 


gains de productivité qui rendent possible une 
compensation salariale élevée. Orchestrez, dans 
ce cas, cette démarche participative. Mais faites 
en sorte que l'encadrement se sente complète- 
ment dépossédé du dossier, Ce seront des alliés 
décisifs pour vous aider à démontrer que les 
propositions négociées avec la base ne tiennent 
pas la route. Le sentiment de trahison enlisera la 
négociation. 

Une variante tactique est de laisser entendre 
que le projet ne saurait concerner qu'une partie 
du personnel (le personnel d'exécution). Mettez 
sur le feu, et laissez mijoter. 

• Conseil numéro six: faites en sorte que 
F administration du travail refuse de conven- 
tkrnner raccord auquel vous avez abouti 

C'est votre dernière chance. Vous devez 
convaincre cette honorable administration que 
votre accord se situe hors 1e cadre légaL Mieux, 
dormez-lui l’impression que vous vous apprêtez 
à faire une pseudo-réduction du temps de tra- 
vail : qu'elle soit convaincue que tout ou partie 
du personnel travaillera autant après l’accord 
qu'avant. 

Vos chances sont meilleures si vous avez déjà 
eu maille à partir avec votre inspecteur du travail 
(notamment pour dépassement du quota 
d'heures supplémentaires). Tenez-le dans la plus 
stricte ignorance de la négociation que vous êtes 
en train de mener. Comme c’est lui qui donnera 
le premier avis sur votre accord, ü est utile qu'il 
n’y comprenne rien. 

Rédigez les paragraphes sur les modalités de 
la réduction de façon qu’on puisse penser qu’au- 
cun contrôle de la durée du travail ne sera plus 
possible dans votre entreprise. Soyez, en parti- 
culier, très peu clair sur les modalités de cette ré- 
duction pour le personnel d'encadrement. 
Trompez-vous dans 1e calcul de votre effectif 
moyen. N’indiquez rien sur l'embauche— Gérez 
ensuite le dossier avec soin. Soyez injoignable, 
mais harcelez l'inspection du travail en l’ac- 
cusant d’incompétence parce que vous n’avez 
pas reçu votre convention FNE Vous avez quel- 
que chance de voir votre dossier rejeté. 

En suivant ces six conseils, vous éviterez que 
votre entreprise ne succombe aux charmes de 
TARIT. Vous pouvez retourner à vos affaires. 
D’autant que vous devez vous occuper du soit 
de votre fille cadette qui a fait une école d’ingé- 
nieurs et qui depuis huit mois cherche un emploi 
décent Mais que fait donc le gouvernement ? 


Nicolas Vaneecloo est professeur à la fa- 
culté des sciences économiques, a sociales 
(université UJie-I)- 


L’impossible mesure du travail 

p a r A I a i n B i e n a y m é 


L ’image que nombre de Français se 
font de l’économie en général et de la 
leur en particulier repose sur des 
mythes qui ont la vie dure. 

L’erreur première est de tenir pour certain ce 
qui ne Test guère au niveau de précision auquel 
nos gouvernants placent leurs discours. L'idée 
qu’«// n’y a de scientifique que du mesurable », 
confère aux statistiques les plus sérieuses une 
légitimité tout à fait excessive en économie. 

Hier, la nation disposait d’un petit nombre 
d'informations chiffrées sur des grandeurs que 
Ton pouvait définir avec une confiance suffi- 
sante : on était eu effet assuré des unités phy- 
siques échangées. Quand les produits agricoles 
et les objets manufacturés occupaient un poids 
prépondérant dans ce que Ton appelle au- 
jourd'hui le produit intérieur de la nation, on 
pouvait calculer le nombre de quintaux de blé, 
de litres de lait, de tonnes d’acier et de voitures 
produites, les multiplier par leurs prix respec- 
tifs, estimer une valeur globale de la richesse 
produite, la comparer à celle de l’année pré- 
cédente, séparer dans l’évolution observée la 
paît revenant à la croissance de celle revenant 
à l’inflation. 

Lorsque notre pays se dota de comptes na- 
tionaux, après 1945, les usines livraient des pro- 
duits fabriqués à la chaîne ; la qualité des biens 
s'améliorait lentement: on apprit à mesurer 
T« effet qualité » et donc à éviter de confondre 
des hausses de prix apparentes avec une infla- 
tion nuisible au consommateur : bref, les mé- 
thodes statistiques suivaient sans peine les 
nouvelles techniques de production. Nous 
étions sûrs du taux de croissance, comme du 
taux d'inflation ; par suite, les proportions de la 
dépense, de la recette et de la dette publiques 
semblaient solidement estimées. 

Aujourd'hui, les bases de l’activité écono- 
mique ont radicalement changé. Les services 
immatériels de toute sorte occupent entre les 
deux tiers et les quatre cinquièmes du produit 
national dans nos pays. Une partie s’incorpore 
plus ou moins visiblement dans les objets ma- 
tériels offerts et contribue à leur extraordinaire 
foisonnement. Une autre part se traduit en 
prestations séparées qui mettent directement 
en contact le prestataire et son client : entre- 
prise, particulier, administration ou acheteur 
étranger. Nous sommes subjugués par le 
nombre des informations et la vitesse à la- 
quelle eDes circulent ; nous disposons de séries 
journalières, mensuelles et de comptes trimes- 
triels nationaux. Internet nous relie à un réseau 
quasi illimité de données. Mais nous perdons 
nos repères. 

Pourquoi ? D’abord, nombre de produits qui 


seront lancés sur le marché en 1998 différeront 
de ceux de 1997; des milliers d'articles nou- 
veaux pénétreront 1e marché, sans compter tes 
performances accrues des produits tradition- 
nels. Ensuite, services publics ou privés, nous 
font sortir de l'univers îmmobüe des quintaux 
de blé et des tonnes d’acier. Quelles sont les 
unités physiques appropriées pour mesurer les 
services de l'avocat, du juge et de la prison, des 
enseignants, des médecins, des consultants ? 

L’information est un bien volatil, dont la va- 
leur varie fortement selon son contenu, ses 
qualités intrinsèques, le nombre de ceux qui la 
partagent et sont susceptibles d’en faire un 
usage immédiat Bref, à partir du moment où la 
production d’aujourd'hui reproduit de moins 
en moins celle d'hier, les unités de mesure 
perdent de leur pertinence. 

Le partage des heures 
de travail provoquera 
leur régression 

□ est alors tentant de s’en remettre au seul 
étalon commun : les heures de travail dépen- 
sées et valorisées à leur taux de rémunération 
correspondant. Mais la confusion ainsi opérée 
entre le travail fourni et son résultat, te service 
livré, entraîne une déperdition d’information. 
U s’ensuit, entre autres conséquences, que l’er- 
reur commise sur 1e produit national compro- 
met l'exactitude d’autres calculs : taux d’infla- 
tion, critères de Maastricht, taux de croissance, 
gains de productivité, pression fiscale, etc. 
L'éventuelle surestimation de l'inflation et ses 
incidences concernant les négociations collec- 
tives, les contrats indexés, font l'objet d'tme 
controverse en Amérique et révèlent la per- 
plexité des statisticiens. 

Mais Q y a pire. L'idée franco-française de ré- 
duire réglementairement le temps de travail 
hebdomadaire à 35, puis à 32 heures porte en 
germe la décroissance de notre économie ; et 
Ton ne tardera pas en subir l'effet si Ton cal- 
cule le niveau de l'activité sur la base du 
nombre d’heures travaillées, faute de disposer 
d'un indicateur fiable des résultats obtenus 
grâce à ces heures de bureau, d’atelier et de dé- 
placements professionnels. Le partage 
des heures de travail provoquera leur régres- 
sion. La seule alternative pour sortir de T im- 
passe où nous mène cette controverse qui dé- 
mobilise tes énergies consiste à instaurer les 
conditions favorables à la création de services 


marchands, à l’instar de l’exemple néerlandais. 
Un autre mythe brouflle fâcheusement notre 
compréhension : n touche à nos conceptions 
de l'Etat. Les livres d’économie propagent de- 
puis des lustres une idée flatteuse de ses inter- 
ventions : l’Etat omniscient serait en mesure de 
remédier aux carences du marché grâce à la vo- 
lonté politique, à l’ampleur des moyens dé- 
ployés. 

Keynes a contribué par ses notions d’inves- 
tissement autonome et de multiplicateur de 
dépenses à persuader les économistes fiançais 
que l’Etat pouvait tout se permettre. Disons 
clairement qu'au stade où est parvenu notre 
pays les pouvoirs publics sont bien moins 
maîtres de la conjoncture qu'ils n’en sont deve- 
nus te jouet, que le raccourcissement de la vi- 
sion des hommes politiques les rend insen- 
sibles à la cascade d'effets indésirables 
découlant de l'accumulation de mesures in- 
tempestives. L’économie fiançai se souffre de 
l'instabilité de la réglementation, de l’irrespon- 
sabilité de ceux des décideurs publics dont 
l'échec est devenu patent ces dernières années. 

Lorsque l'Etat prélève directement ou indi- 
rectement 55 % du produit annuel (version of- 
ficielle) ou les deux tiers du produit intérieur 
net marchand, seul représentatif du surplus de 
richesses créées, on ne peut se contenter de 
vanter son pouvoir d'impulsion. Ses fonctions 
redistributrices dominent, car il dépense, on 
fait dépenser, autrement que les agents privés 
ne le feraient les ressources produites par ces 
derniers. Les recettes publiques subissent les 
fluctuations de la conjoncture ; te relèvement 
des taux ou la multiplication des prélèvements 
contracte la masse imposable (fuite de capi- 
taux, surconsommation, paralysie des innova- 
tions et des échanges). 

D’autre part, les économies budgétaires, si 
difficiles à opérer dans des administrations 
promptes à défendre leur pré carré, affectent 
soit l'avenir - les Investissements -, soit, à tra- 
vers 1e «• train de vie de l’Etat », certaines dé- 
penses de fonctionnement qui commandent 
l'efficacité des services publics essentiels - hô- 
pitaux, justice, police, diplomatie. Dès lors, la 
dénonciation des méfaits de T« économie de 
marché », des ravages de Tuttralibëralisme, se- 
rait comique si les conséquences financières 
des erreurs de nos gouvernants, et les cen- 
taines de milliards de francs de déficits cumulés 
de nos entreprises publiques ne pénalisaient 
pas Timtiative privée et ne la détournaient pas 
vers des régions du globe plus accue illant** 


Alain Bienaymé est professeur à l’univer- 
sité Paris-Dauphine. 
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Comment échapper au chômage au pays d’Utopia 


par Béatrice Majnoni.d’lntignano 


i 

-h ' 

i 

'3?. I 


% 


■ '"'►h. i 

■"H ; 

: : ^ 


t > 


s? : 

: 

; 






>4 




- I 


r> 


:i 


h 


;>V 


C omment sort-on d'une otna^rm ^ chô- 
mage ? Soit en décourageant la pop ula tion 
de travailler, soit en partageant le volume 
d’emplois existants, on alors en créant de 
nouveaux emplois. Un petit exemple montre com- 
ment l'opinion publique et les décideurs peuvent 
être désorient és, voire manipulés, par F usage exclu- 
sif des taux de chômage comme Indicateurs de 
remploi, taux de chômage qui ne permettent pas de 
faire la différence entre une sortie par le haut et un» 
sortie par le bas. 

Imaginons un pays appelé Utopia, comptant 100 
personnes âgées de -quinze i soixante- cinq arec. Au 
départ, 56 d'entre elles travaflleiit, 8 sont au chô- 
mage et 36 à la charge des actife. La population 
active comprend alors 64 personnes, le taux d’acti- 
vité atteint 64% (56% plus 8%) et le taux de chô- 
mage 12,5 % (8/6 4). La population entretenue (36 
inactifs plus 8 chômeurs égale 44), par rappo rt aux 
actifs, atteint 78,5 % (44/56). Ce pays ressemblé à 
l’Europe ou à la France aujourd’hui, avec des 
charges sociales ins up portables. ' 

3- SORTIE PAR L'INACTIVITÉ 
Imaginons alors que le gouvernement d'utopie 
renvoie 4 chômeurs «à la maison » .‘jeunes à l’école, 
femmes aufoyer, plus âgés en pr é retraite. Le taux de 
chômage diminue de moitié à 6%. La situation 
semble donc s’améliorer, et le monde politique 
pourra pavoiser. Cependant, le taux d’activité baisse 
jusqu’à 60 % (56 plus 4), dont les 4 chômeurs, le 
nombre des inactifs à charge reste 44, et la produc- 
tion ne varie pas. n s'agit donc là fui» sortie « par 
le bas», inquiétante car ces nouveaux inactifs 
auront peu de chances de retravailler. Beaucoup de 
pays européens ont suivi cette voie après les chocs 
pétroliers, dont les Pays-Bas jusqu’en 1985 et la 
France. • 

2. SORTIE PAR LE PARTAGE DU TEMPS DE 
TRAVAIL 

Thomas More, despote éclairé d’Utopia, réintègre 
quatre chômeurs au travail dans les entreprises, et 
surtout dans son administration,' en partageant les 
emplois existants par exemple. La population dite 
«active» ne change pas. Le nombre de chômeurs 
diminue à 4, et le taux de chô mage diminue de moi- 
tié, à 6,25 %. Le monde politique peut encore faire 


▼Trois scénarios possibles 


RÉPARTITION INITIALE DE LA POPULATION 
AU PAYS DVTOPfA 


Chômeurs 


inactifs 



Travailleurs 


% 


cocorico. Pourtant, U s’agit là encore d’une « sortie 
par le bas » puisque la production n'a aucune raison 
d’augmenter, sauf si ces nouveaux actifs se révèlent 
plus productifs que les précédents. Ce pays partage 
la pénurie d’emplois. Il ressemble un peu au 
Royaume-Uni, où le taux de chômage diminué, mais 
où le taux d’activité n’augmente pas, et, en parti- 
culier, où les hommes trav aillen t de moins en moins. 
B. préfigure ce vers quoi la France s’engage. 

3. SORTIE PAR LA CRÉATION D’EMPLOIS 

Imaginons que Thomas More, ministre des 
finances, ayant amélioré la situation des petites 
entreprises, celles-ci créent alors spontanément dix 
emplois nouveaux grâce à de meilleures conditions 
de financement et d’emploL Les perspectives de 
gagner de l’argent poussent 6 inactifs à retravailler : 
4 sont embauchés et 2, refusés parces entreprises, 
s'inscrivent alors an chômage. 6 anciens chômeurs 
sont embauchés. La population active augmente 
jusqu’à 70 % (66 plus 4 ). 



par J e a n - B a p t i s te de. F o u c a u I d 


T rente-cinq heures sans réduction fie salaire : 
comment sortir du piège et comment en sor- 
tir par le haut? • • 

Car ü y apiège. Si la réduction du temps de 
traVaB ’eât ^‘ëffrafeera des suicèfi t l pourte* 

entreprises, qui atmulerQnC les ÿôsfàfS âtteriSbs 
sur Femploi S rcSe-cst-phisriente, eBe 
par les gains de productivité et if aura goErc cfiadr 
dence sur le chômage. D est difficile de sortir de ces 
contradictions et d’éviter une nouvelle déception poli- 
tique. Cest que le temps, comme remploi, comme ta 
cohésion sociale, a un: prix et que ce pâte doit être 
assumé Individuellement et collectivement. On peut 
certes Famolndrir, rechercher des solutions intelli- 
gentes en réorganisant le travail, mais fl n’y a pas de 
solution unif orme qui permette <f épouser la diversité 
des situations. • 

Cest vrai quedes incitations financières ont un rifle 
d'entraînement certain, et que Fan peut accroître la 
durée d’utiKsatkm des équipements, ce qui conduit à 
diminuer le coût du capital et donc à faire davantage 
place au travail ; mas cela se traite an cas par cas, 
implique un gros effort d'imagination et cf organisa' 
tion et un minimu m de consensus; Cest vrai aussi que 
l’on peut utfliser la baisse de la durée dix travail sans 
réduction de salaire pour accroître légèrement la part 
des salaires dans la valeur ajoutée dans F entreprise ; 
mais ced ne vaut pas pour te secteur des services où 
l'emploi est particulièrement sensible au coût du tra- 
vail (c’est cFaflteuts en bonne partie aussi parce que les 
services employeurs de main-d'œuvre ne se déve- 
loppent pas assez vite dans une croissance trop 
pauvre que, globalement, la part des salaires dans 2a~ 
valoir ajoutée baisse, et pas seulement du fait de la 
modération de révolution des salaires). C’est vrai 
enfin qu’fl y a une demande de temps libre qui n’est 
pas satisfaite dans notre, société, mais elle est hétéro- 
gène : la majorité des Français préfère une augmenta- 
tion die reverra à nne au gmentation de .temps libre et 
refusé le temp s partiel Imposé, tandis que 40 % des 
salariés sont prêts à abandonner du revenu pour dis- 
poser de pius de tanps, à condition que œüxi-d soit 
suffisant en quantité pour permettre dé vivre autre- 
-ment Or, fl n’y a aucune raison que Fun de ces deux 
groupes aux aspirations divergentes impose son point 
de vue à Faune. 

Mais fl y a nécessité cFagfc La question du .temps se 
pose avec une acuité croissante dans la soriété post- 
industrieDe. Les gains de productivité doivent pouvoir 
se déverser aussi bien en temps Hbreqtf coproduction - 
de biens ou services supplémentaires, selon les pré- 
férences de chacun. L’accès à un temps de travail 
choisi, tout au long de sa vie, sans précarité ni péna- 
lité, est devenu une composante essentielle de la - 
construction de soi et d’un développement écono- 
mique éqûflftrré. Mais «fo révolution du temps choisi * 
<1) reste à ftire, dans les entreprises et les administra- 
tions, et plus encore dans les esprits, ceux de nos diri- 
geants en particulier qui prônent souvent en ce 
domaine Tinverse de' ce qu’as font et sont- Comment 
résoudre, sîmnZtaQéméht, toutes ces coBttaÆctiom ? .. 
Comment trouver la méthode qui pennette de réduire 
te temps de travail en améfiorant vraiment la qualité 
de la vie individuelle et collective, en créant de 
remploi, et en ouvrant la voie à un vrai développe- 
ment fondé sur la personne ? n est essentiel qu'un 
débat se houe sur ce sujet, respectant une éthique de 
la discussion fondée sur’la reconnaissance de la réalité 
et la recherche d*un accord entre tes divers points de 
vue. . ' . -, 

’ Cela pourrait conduire au compromis suivant: 


. Premièrement, l’horaire légal est ramené à 
35 heures hebdomadaires, ou en équivalent annuel, le 
l g septe mb re 1999. Par conséquent, le régime des 
heures supplémentaires s’appüquede 35 à 39 heures. 

- ' 'Deoxièmemè&^'céfte normé ne cooceme'paff les 
-entreprises ayant' négocié -des'àôcœtiti organisant le 
-temps rixMsipourteinesateriés^t qüd ont coavainenla- 
mefltié au mains de ceux-d de, se porter volontaires 
pour pratiquer la semaine de quatre joms ou son 
équivalait annuel, le butétanl S obtenir une moyenne 
d’environ 35 heures pour Fensémble des salariés de 
r entreprise. Donc, ceux qui pratiquent la semaine de 
quatre jours bénéficiait de rexanératian de 30 % des 
charges patronales, ce qui ouvre la voie à une 
compensation salariale partielle négociée du type 
32 heures payées 35, en fonction de la situation de 
Fentreprise. Quant aux autres salariés continuant, par 
choix, de travailler 39 heures leurs salaires restent 
identiques (pas de déclenchement d’heures supplé- 
mentaires). • 

Il faut ouvrir la voie à ce qui représente probable- 
ment aujourd'hui la forme optimale cf aménagement- 
réduction du temps de travail, à savoir lasemaine de 
quatre jours, à la carte, qui peut se réalise r selon 
diverses modalités. Comme Fa bien montré la cam- 
pagne de Pîerre Larr oulnr o u , c'est la formule qui est la 
plus créatrice d’emplois et la plus porteuse ffinîtia- 
tives personnelles et de développement convivial. 
Mais elle a, en contrepartie, un coût plus élevé en 
terme de revenus, qui ne permet pas de l'imposer à 
tous. Il reste cependant qu'il est plus avantageux que 
la moitié des salariés, au moins, pratiquait la semaine 
de quatre jours plutôt que de mettre tout le monde à 
35 heures. 

Cest pourquoi un double système de contrainte- 
inritation en faveur de la semaine de quatre jours 
pourrait constituer, pour notre pays et, pourquoi pas, 
pour FEurope, une bonne solution. 

Si ce dispositif était retenu, tes entreprises et leurs 
salariés auraient donc le choix entre trois solutions. 

Maintmir inchangés leurs horaires à 39 heures. De 
35 à 39 heures, 1e coût du travail serait majoré de 25 %, 
comme les heures supplémentaires, mais les majora- 
tions ne seraient restituées aux salariés que de façon 
diff éré e par versement dans un comp te d’épargne- 
texnps, ou versées au régime de Fassuiaoce-CbOniage. 

Négocier un passage collectif à 35 heures, avec si 
possible maintien du salaire nominal ou réel, ce qui 
impliqué que politique et temps de travail 

soient tr aité s simultaDément et forgamsation produc- 
tive réaménagée. 

Organiser le temps choisi pour tons les salariés et le 
passage à la semaine de quatre jouis pour la moitié an 
moins des salariés volontaires, ce qui suppose la mise 
en place dans chaque entreprise des mécanismes inci- 
tatifs appropriés. 

Avec un teSe boite à outils, chacun pourrait ainsi, en 
fonction de sa situation, de son degré de maturation, 
prendre sa place dans le débat et donc la construction 
progressive de.ee qui est, pour Echange et Projets, le 
g rand enjeu de cette fin du XX* aède : amorcer les 
nouvelles formes de développement solidaire de la 
société post-industrielle, eu répudiant aussi bien la 
dérégulatkra que FimmobtSsme (2). . 

(1) La Révolution du temps choisi, ouvrage collectif 
d’Ednmge et Projets, Albin MeheL19SÜ. 

(2) Revue Echange et Prqjeîs ff 77 : «Vers un nou- 
veau développement », juin 1997. 

Jean-Baptiste de Foucaald est président de 
Vassodadon Echanges et Projets. 
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Partage du trayaS = 
te chômage rfiminue 
mais ractMîô stagne 


AméS ora fiondete 
santé des etéreprîess = 
te chômage tàmriuB 
et racth^é reprend. . 
Rya création d'emplois 


II faut s'interroger sur le taux 
de chômage, sur le taux 
d'activité, qui sont 
complémentaires, 
et sur la charge supportée 
par les actifs 

Le nombre de chômeurs diminue à 4 (8 moins 6 
pins 2) et le taux de chômage à 5,7%. La part de la 
population au travail a progressé, traduisant une 
amélioration de la situation, et notamment une 
dhnfnntkm de la charge des inactifs (51 %) et de la 
hantise de ne pas trouver de travail. La production 
augmente, donc la consommation et le niveau de rie, 
laissant présager de nouvelles créations d’emploi et 
une réduction du chômage. Le taux de cotisations 
sociales pourra baisser, fl s’agit donc d’une sortie 
« par le haut ». Ce pays ressemble aux Etats-Unis et 
préfigure ce vers quoi déviait s'engager la Rance. 

L’histoire de notre pays imaginaire prouve que 
pour porter un jugement sain sur la situation de 
l’emploi, fl faut s’interroger à la fois sur le taux de 
chômage et sur le taux J activité, qui sont complé- 


mentaires, enfin sur la charge supportée par les inac- 
tifs. Le taux de chômage, en effet, ne dit ni quelle 
part de la population travaille ou cherche à travailler 
ni quelle charge les non-actifs et les chômeurs lui 
imposent Enfin, le nombre de chômeurs peut rester 
stable, mais le taux de chômage changer. 

L’approche par tes taux d'activité explique aussi les 
paradoxes britannique et néerlandais. Le taux de 
chômage au Royaume-Uni, certes, est tombé au-des- 
sous des 6 %. Mais, partant d’un niveau d’activité 
très élevé - plus de 76,7% de leur population d’âge 
actif en 1990 -, les Britanniques ont fait sortir des 
chômeurs de la population active, les décourageant 
définitivement de travailler, puisque le taux d’acti- 
vité, lui, a baissé jusqu’à 73,7%, ou encore les ont 
dirigés vers de nombreux emplois à temps partieL Ce 
modèle parait difficilement reproductible dans un 
pays ayant un taux d’activité plus bas : le surcoût des 
nouveaux inactifs, réparti sur une base plus étroite 
qu’au Royaume-Uni, avec une croissance plus faible, 
serait financièrement insupportable. En tout état de 
cause, les Britanniques n’ont pas créé les nombreux 
emplois que l’on croit ou que l'on prétend souvent, 
et fl s’agit donc plutôt d’une sortie par le bas. 

Les Néerlandais, eux, employaient seulement 53 % 
de leur population d’âge actif en 1980, pour avoir 
classé beaucoup d’hommes âgés ou déqualifiés 
comme « handicapés sociaux » et parce que les 
f emm es du pays travaillent encore assez peu. Depuis 
une dizaine d’années, au contraire des Britanniques, 
ils ont réussi à remettre une partie de leurs conci- 
toyens au travail- jusqu’à 63%-, ce pays ayant 
effectivement créé de nombreux emplois, certes 
souvent aussi à temps partieL Comme pour le 
Royaume-Uni, ce résultat doit être relativisé, dans la 
mesure où les Néerlandais partaient d’un taux d'acti- 
vité ri exceptionneflement faible que la marge de 
manœuvre était réelle, n s’agit pourtant d’une sortie 
par le haut 

Pour sortir correctement d’une situation de chô- 
mage chronique, fl ne suffit pas de mettre une partie 
de la population d’âge actif au rancart, comme le 
font certains grands pays d’Europe continentale en 
diminuant le temps de travail, favorisant les prére- 
traites ou en décourageant les femmes de travailler. 
L’expérience allemande prouve que le simple par- 
tage du temps de travail dans les grandes entreprises 
n’améliore pas la situation à long terme, fl faut, soit 
comme les Américains, créer beaucoup d’emplois, 
soit partager les emplois existants en développant le 
temps de travail à temps partiel et choisi, ce à quoi 
aspirent les femmes, comme le font les petits pays du 
nord de l’Europe et les Pays-Bas. 

Béatrice Maptoni tTIntignano est professeur 
des universités. 
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dossier 



les médias ne sont pas seuls en cause 


Information : 

L 'anecdote est racontée par 
Alain Lamassoure, ancien 
ministre délégué au bud- 
get du dernier gouverne- 
ment Juppé : « Quand fai eu à pré- 
senter le prûiet de réforme .fiscale du 
gouvernement, la télévision m’a 
accordé quarante-cinq secondes. Par 
comparaison, deux jours après la mort 
de Lady Di, le journal téléiisé consa- 
crait encore vingt-huit minutes à l’évé- 
nement. Comment s'étonner si les 
Français manquent de culture écono- 
mique ? » Le rôle des médias était au 
centre du débat organisé, jeudi 25 
septembre à la Sorbonne, par 
l'Association des journalistes écono- 
miques et financiers (AJEF1 qui fêtait 
ses quarante ans, sur le thème : « Les 
journalistes économiques face aux 
pouvoirs ». 

Le sujet est vaste, mais il trouve 
chaque année son illustration, en 
bien et en mal, autour de la procé- 
dure budgétaire. Madère technique 
s'il en est, mais qui touche au cœur 
des choix politiques d'un pays et 
donc à la démocratie. Rituellement, 
les journalistes, convoqués en fin 
cf après-midi pour la conférence de 
presse de présentation du projet de 
loi de finances - cette année le 
24 septembre -, se plaignent de 
n'avoir que quelques heures, même 
moins pour l'audiovisuel, pour 
décortiquer la masse des documents 
du dossier de presse, toujours 
agencé de la manière La plus flat- 
teuse pour le gouvernement Pressés 
par le temps et par l'obfigatioo de 
présenter pédagogiquement au 
public l'essentiel des recettes et des 
dépenses nouvelles. Os ne risquent 
guère de débusquer les éventuels 
« lézards »— 

ftjur Alain Vemholes, président 
de l’AJEF, qui a suivi le budget pen- 
dant vingt ans pour Le Monde, la 
France souffre dans le domaine de 
l'information institutionnelle de 
règles du jeu floues et indignes 
d'une démocratie avancée. «Aux 
Etats-Unis, le porte-parole de la Mai- 
son Blanche .fait une conférence de 
presse tous les jours. Il ne serait pas 
concevable qu'un président change 
ça. Alors qu’en France chaque nou- 
veau gouvernement se mitonne les 
règles d'information qui l'arrangent » 

Sur ce sujet. 0 renvoie dos à dos le 
gouvernement précédent et factuel : 
«Au lieu d'informer la profession 
régulièrement honnêtement; de façon 
égale pour tous, ils choisissent leurs 
interlocuteurs, ce qui leur permet de 
les marœwrer ». 

Si Alain Juppé centralisait à l’excès 
r information, au détriment finale- 
ment de son image, Dominique 
Strauss-Kahn, dans son rôle de 


▼ Le secret 
et la langue 
de bois ont encore 
de beaux jours 
devant eux. 

Pourtant la presse 
doit aussi 

faire son mea-cuipa 

ministre des finances, céderait plutôt 
au star-systera, préféran t séduire en 
communiquant auprès de groupes 
restreints de journalistes et traitant 
souvent séparément les journalistes 
français et leurs homologues étran- 
gers : «les agences étrangères voient 
bien sûr surtout le côté financier des 
choses, et ce sont eOes qui informent 
les marchés. Cela fait peur au minis- 
tère des finances, à cause des consé- 
quences sur le firme et les taux d'inté- 
rêt». 

Le président de PA[EF rêve d’une 
convention écrite qui serait passée 
entre les pouvoirs publics et la pro- 
fession, et reconnaîtrait qu* « il est de 
l’intérêt de tous que la presse soit 
régulièrement informée, selon un 
rituel défini une fois pour toutes, par 
exemple une conférence de presse 
hebdomadaire ouverte à tous ». 11 y a 
d’aiDeuis une base légale à une telle 
prétention : un teste de juillet 1978 
sur la transparence ne stipule-t-il pas 
la liberté d’accès aux documents 
administratifs? Le budget en fait 
partie. 

Mais, en budget watcher expéri- 
menté, Alain Vemholes ne se fait 
pas trop d'illusions : le secret et la 
langue de bois ont encore de beaux 
jours devant eux. Membre de la 
commission des comptes de la 
nation, il ne peut que constater 
qu'on tient à cette instance consulta- 
tive un discours lénifiant: «Chaque 
année, on nous explique que la France 
va tenir les objectifs du traité de 
Maastricht en matière budgétaire 
(défiât public Bmité à 3% du PIB et 
dette limitée à 60 %), sans avoir besoin 
de recourir à davantage de rigueur. Et 
chaque année ça se révèle faux. Les 40 
milliards que le gouvernement Juppé 
devait trouver au printemps pour 
" passer " en 1998, le gouvernement 
Jospin doit les trouver de la même 
façon. La seule différence est qu'on ne 
ponctionnera pas les mêmes. » 

Persuadé que les ministres ont 
toujours un « budgétaire » dispo- 
nible pour tromper les journalistes 


lancés dans l'exploration de la toi de 
finances, fl affirme que « le seul 
contre-pouvoir, c'est l'expérience et 
bien sûr une grande spécialisation des 
journalistes ». 

Sur ce point au moins, les 
hommes politiques sont d’accord. 
Lors du colloque de l'AJEF, deux 
anciens ministres du gouvernement 
Juppé n'ont pu que déplorer les 
insuffisances de certains journaliste. 


Jacques Barrot (andennement aux 
affaires sociales) a évoqué deux 
«devoirs», le devoir de mémoire 
(« Comment voulez-vous responsabili- 
ser les hommes politiques si la presse 
nesesomientde rien ?») et le devoir 
d’investigation («en n' allant pas sur 
le terrain, on nourrit les politiques 
technocratiques»), Alain Lamas- 
soure (auparavant au budget), lui, a 
regretté le goût immodéré de la 


presse pour ce qui est caché : «Dès 
qu’une information est publique, 
même si elles est très instructive, 
comme par exemjAe {'exécution bud- 
gétaire au mais le mois, personne ne 
tfy intéresse plus.» Et il a constaté 
que « le panurgisme des différents 
médias prive le pays de l’avantage du 
pluralisme : soi-disant concurrents, les 
journaux parient des mêmes choses, 
vues sous le même angle ». 


Le politologue Roland Cayrol a 
dressé le constat le plus cruel : 
« Cest de plus en plus sur des ques- 
tions économiques que les citoyens 
font leur choix, alors que la plupart 
n’ont pce fiât d’études d’économie. La 
presse a donc un rôle hyper-important 
à jouer, mais les gens ne fui font que 
faiblement coqfvmce ». 


S.GK 


Dépenses et recettes 

T Structure des dépenses du budget général en 1996 


T Le succès des amendements 
parlementaires 

Recettes 


en pourcentage 

DÉPENSES 
ORDINAIRES -, 


DÉPENSES 
EN CAPITAL 




1990 9t 92 83 84 95 96 


T Amendements: 

le gouvernement aussi 

Crédits 
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DÉPUTÉS 

gouvernement; 




▼ Prélèvements obligatoires 

SÉCURITÉ SOCIALE 


Impôts, y compris ^ " * ’j 

CSG et CRDS 


v 7 * 


en pourcentage du PIB 


COLLECTIVITÉS 

PUBLIQUES 


— - CEE 


Cotisations sociales -■ 




1989 90 91 92 93 94 95 96 


T Dépenses votées, dépenses réelles 

en influons de feras 
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Qui contrôle 
le budget 
deTEtat? 

Suite de la page I 

Et les alternances politiques 
depuis les années 80 ont multiplié 
les experts, grâce à la circulation 
de bons techniciens entre P admi- 
nistration, les cabinets et le Parle- 
ment Mais est-ce suffisant pour 
assurer la transparence? Com- 
ment espérer que l’opinion maî- 
trise les enjeux budgétaires dans 
un pays où, selon Alain Lamas- 
soure, ancien ministre délégué au 
budget du gouvernement Juppé, 
« les gens n'ont pas encore compris 
que plus de dépenses publiques 
signifient plus d'impôts»? Le bud- 
get, qui devrait être l’occasion par 
excellence du débat et du contrôle 
démocratique, est donc condamné 
pour longtemps encore à rester 
un champ clos pour techniciens 
hyper-pointus. 

Autre critique répandue et justi- 
fiée, le budget est incomplet. U 
porte en effet pour 1998 sur 
1 5853 milliards de francs corres- 
pondant aux dépenses de l'Etat, 
mais laisse de côté les comptes 
sociaux qui mettent en jeu quel- 
que 1 700 milliards. La séparation 
comptable de la Sécurité sociale 
est une spécificité française qui 
tient à la gestion «privée» du 
système, en fait confiée depuis 
1945 aux partenaires sociaux, mal- 
gré la contribution croissante de 
l’Etat Le plan Juppé de 1995 a en 
partie remédié à l'anomalie qui 
faisait qu’une part majeure des 
dépenses publiques, financées par 
les prélèvement les plus lourds 
d’Europe (193% du PIB) échap- 
paient au contrôle de la représen- 
tation nationale. La Constitution a 


été réformée pour permettre au 
Parlement de voter chaque année 
à Pautomne une loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale et en 
cas de nécessité, des lois rectifica- 
tives. Cest un progrès. 

Par rapport à des pays comme 
le Royaume-Uni ou les Etats-Unis, 
le Parlement français ne manque 
pas d'autres raisons de se plaindre 
des conditions dans lesquelles 
s’exerce son contrôle sur les 
comptes publics. Comme le sou- 
ligne Bertrand Wiedemann-Goi- 
ran, qui a l’expérience à la fois de 
la commission des finances de 
l’Assemblée et des cabinets minis- 
tériels socialistes, «la discussion 
budgétaire c’est la comparaison de 
quelque chose qui n’existera pas 
avec quelque chose qui n’a pas 
existé ». Les évolutions des niasses 
budgétaires pour l’année suivante 
sont évaluées par rapport à la loi 
de finances initiale de l’année en 
cours, alors qu’on sait pertinem- 
ment que cette dernière n’a pas 
été appliquée telle quelle : le gou- 
vernement peut en effet, par 
simple décret, reporter ou annuler 
des crédits votés. Cette liberté 
encourage les effets d’annonce 
claironnants à l’automne: tel 
ministre se félicitera de voir ses 
crédits augmenter deux fois plus 
que ceux des autres, signe certain 
d’une volonté gouvernementale.. 
même si, quelques jours ou 
semaines après, l’augmentation 
est rayée d’un trait de plume, 
dans ta plus grande discrétion. 

RARES SONT LES ACHARNÉS 

Les parlementaires peuvent, s'ils 
le veulent, se tenir au courant de 
la réalité de l’exécution budgé- 
taire, en dehors des rendez-vous 
codifiés que sont les collectifs de 
fin d'année et les lois d’exécution 
votées l’année suivante. Et leur 
pouvoir s'étend non seulement à 
la conformité comptable, mais 
aussi au bon usage qui est fait des 
fonds. Ils peuvent se rendre dans 
les administrations pour exercer 


leur contrôle « sur pièces et sur 
place ». « Je rai vu faire une. fois en 
quatre ans», constate le fonction- 
naire parlementaire Hervé Mes- 
sage. Pour lui, les moyens consen- 
tis aux représentants de la nation 
sont suffisants, «du moins dans 
Eétat actuel de la demande. Si tous 
les députés faisaient à fond ce qu’ils 
ont juridiquement le droit défaire, 
alors peut-être manqueraient-ils de 
gens. Mais ils se contentent géné- 
ralement d’envoyer des question- 
naires budgétaires écrits, au lieu de 
se déplacer». « Un parlementaire 
n'a aucun intérêt à faire conscien- 
cieusement son travail, renchérit 
Bertrand Wiedemann-Goiran. Ce 
n'est pas payant électoralement » 
H y a certes des acharnés qui vont 
arracher l’information jusque 
dans les ministères, comme ce 
député Force démocrate nommé 
Fréville qui a passé des jours et 
des jours à la direction du trésor. 
Mais fl ne se représentait pas... 

Le fond du problème tient en 
fait â l’équilibre des pouvoirs des- 
siné par la Constitution de la 
V e République, délibérément favo- 
rable à l’exécutif. Dans les Répu- 
bliques précédentes, fl en allait 
différemment Sous la ni* Répu- 
blique, la seule légitimité était 
parlementaire, le gouvernement 
n’étant que le délégué très provi- 
soire de majorités fluctuantes. 
Dès lors, le jeu consistait à ligoter 
étroitement l’exécutif en subdivi- 
sant la dépense : plus les chapitres 
étaient étroits et moins le gouver- 
nement avait de liberté pour 
l’emploi des crédits. Au moment 
du Front populaire, on était arrivé 
à 35 000 chapitres ! La discussion 
budgétaire, n’étant pas bornée 
dans le temps, débordait sur 
l’année suivante, et fl fallai t alors 
consentir des «douzièmes provi- 
soires » permettant tout de même 
à l’Etat de fonctionner. La 
IV e République avait cherché à 
brider l'exubérance parlementaire, 
notamment en matière de 
dépenses. 


Mais c’est la V* République qui 
a donné au gouvernement la 
haute main sur la procédure bud- 
gétaire (et législative en générai). 
L’une des armes les plus efficaces 
lui est fournie par l'article 40 de 
l'ordonnance de 1959, qui interdit 
aux parlementaires de proposer 
un amendement ayant pour effet 
d’augmenter les dépenses ou de 
réduire les recettes. Le gouverne- 
ment est maître de la nomencla- 
ture budgétaire (par ministère et 
par titre), si bien que le Parlement 
ne sait pas grand-chose de l’affec- 
tation détaillée de l'argent. En 
outre, si l'on tient compte des 
«services votés», c’est-à-dire 
tout ce qui est reporté d’une 
année sur l'autre et qui ne fait pas 
l’objet d’un réexamen, le Parle- 
ment ne se prononce que sur les 
5 % à 10 % du budget que repré- 
sentent les « mesures nouvelles ». 
Les délais fixés par la Constitution 
font que l’examen du budget 
s’apparente, comme l’écrivait Le 
Monde fl y a vingt-cinq ans, à la 
visite du château de Versailles par 
un groupe de touristes : au pas de 
course et avec interdiction de tou- 
cher à quoi que ce soit. 

Les contraintes politiques 
jouent plus encore que les 
contraintes techniques : le rappor- 
teur général du budget, à la 
commission des finances de 
l'Assemblée, est toujours eboisi 
avec soin par le premier ministre. 
Et quand, comme Philippe Auber- 
ger dans la précédente législature, 
il se montre trop curieux ou poin- 
tilleux, il risque de se faire 
remettre en place vertement. 
Majorité aveugle et opposition 
impuissante, telle est en gros la 
règle du jeu sous la V e Répu- 
blique. Comment s’étonner que 
toute la procédure ne soit, selon 
l’expression fameuse d’Edgar 
Faure, que «litanie, liturgie, 
léthargie»? 

Ce «parlementarisme rationa- 
lisé » a au moins r avantage d’une 
certaine efficacité dans la forme. 


L'Etat français ne risque pas, 
comme celui des Etats-Unis, de se 
trouver à court d’argent en cours 
d’exercice budgétaire et de devoir 
mettre à pied ses fonctionnaires 
pour quelques jours. Mais la rigi- 
dité formelle d’un budget essen- 
tiellement «vertical» est aussi 
source de gaspillages : les 
ministres perdent la face s’ils 
n’obtiennent pas toujours plus de 
crédits, qu’ils en aient besoin ou 
pas, que leur administration sache 
ou non les employer ; comme on 
réduit plus facilement les crédits 
d’équipement que ceux de per- 
sonnel, il y a beaucoup de fonc- 
tionnaires avec peu de matériel, 
ce qui ne tend pas à améliorer la 
productivité ; les gouvernements 
agissent dans l’urgence, créant au 
gré de r actualité des services ou 
des dépenses qui perdurent sans 
que leur utilité ne soit mesurée. 
L'évaluation est la terra incognito 
du parlementarisme à la fran- 
çaise : bien loin du système améri- 
cain où soixante chercheurs indé- 
pendants à plein temps sont 
employés pour des missions 
d'évaluation qui existent depuis 
déjà quatre décennies, les 
ébauches tentées en France 
depuis 1990 n’ont pour l’instant 
pas donné grand-chose. 

ASTUCES BU TOUS GOBIES 
Pourtant, certaines évolutions 
vont dans le sens d'un meilleur 
contrôle démocratique. Au début 
des années 1980, après la première 
alternance de la V 1 République, 
des députés socialistes ont obtenu 
que la commission des finances ne 
soit plus assistée par des fonction- 
naires du "frésor, dits «les déta- 
chés », ce qui revenait à confier le 
contrôle à l’administration 
contrôlée. Plus important, depuis 
1974, soixante parlementaires 
peuvent saisir le Conseil constitu- 
tionnel d’un recours : le projet de 
loi de finances pour 1980 a ainsi 
été annulé parce que l’article 
d’équilibre n’avait pas été adopté 


préalablement aux autres. Désor- 
mais, la direction du budget prend 
un soin particulier à ne pas ris- 
quer une annulation. 

« L'information est la clé du 
contrôle et les progrès ont été très 
nets dans ce domaine», estime 
Hervé Message. Pour lui, le déve- 
loppement des lobbies permet de 
diversifier les sources d’informa- 
tion, car qui dit lobbies dit contre- 
lobbies. Ce que confirme Olivier 
Le Picard, fondateur du cabinet 
CetI: « Quand nous préparons un 
dossier pour un parlementaire, 
nous ne pouvons pas nous per- 
mettre de le planter: les chiffres 
doivent être justes, les positions 
argumentées. » 

Rien de tout cela ne fera dispa- 
raître les astuces qui truffent les 
budgets, que quelques parlemen- 
taires virtuoses se font une joie de 
débusquer et qui font les délices 
des journalistes. C’est la 
contrainte financière que la 
France a acceptée en s’engageant 
dans la construction monétaire 
européenne qui sera s ans doute le 
ferment d’évolution. Déjà, le gou- 
vernement publie un suivi men- 
suel des recettes et des dépenses, 
ce qui n’existait pas auparavant ; 
le rapprochement de la présenta- 
tion des comptes sociaux avec 
ceux de l'Etat va aussi dans le sens 
d’une plus grande transparence; 
enfin l’harmonisation des compta- 
bilités publiques des pays euro- 
péens a commencé et devrait 
s’accélérer. L’ après-euro sera 
contraignant, à cause du pacte de 
stabilité qui pérennise 2e plafond 
de 3 % de déficit public par rap- 
port au PIB, mais aussi à cause de 
l'accumulation malsaine de la 
dette. Gouvernants et gouvernés 
seront Incités à mieux utiliser des 
ressources publiques de fait Imi- 
tées. 

A force de raisons et de compa- 
raisons. peut-être un jour nous 
sera-t-il donné de voir plus clan- 
dans la bougette ? 

S. Gh. 
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comme le lancement de la fusée Ariane » 


« Entre démocratie et effica- 
cité, le budget vous paraît-il 
avoir trouvé le bon équilibre? 

-La démocratie co mm ence 
avec les élections. Le premier 
signe de respect du vote, c'est que 
la déclaration de politique géné- 
rale de Lionel Jospin ressemble 
fortement à son programme de 
campagne. Que s'est-il passé 
depuis ? Le gouvernement a pris 
un décret d'avance de 10 milliards 
de francs -pour financer notam- 
ment F allocation de rentrée sco- 
laire-, une procédure d’urgence 
pas particulièrement démocra- 
tique mais qui comporte des 
garde-fous : elle doit être financée 
franc pour franc et être ratifiée 
par le Parlement lors du collectif 
budgétaire de fin d’année. Le 
21 juillet, l’audit des finances 
publiques répondait aux exi- 
gences de transparence, puisque 
ses résultats ont été rendus 
publics. Ensuite, le paquet de 
32 milliards de francs qui a été 
adopté très vite pour calmer les 
inquiétudes éventuelles des mar- 
chés financiers (22 milliards de 
hausse de l’impôt sur les sociétés 
et 10 milliards de francs d’écono- 
mies diverses) a été soumis à 
F Assemblée dès l'ouverture de la 
session et est actuellement eu 
première lecture. 

»Tont cela pour vous montrer 
que la démocratie rattrape très 
vite l'efficacité: fl n’y aura pas de 
prélèvement sur les entreprises 
sans vote du Parlement. Quant au 
budget lui-même, fl a été adopté 
le 24 septembre. en conseil des 
ministres puis' présenté à la 
commission des finances de 
l'Assemblée, à celle du Sénat, et 
enfin & la presse. Dans le passé, fl 
est arrivé que, pour répondre à 
l’impatience des journalistes, 
l’ordre de présentât! cm soit dif- 
férent Mais, comme nous avons 
affaire à un Sénat d’opposition, 
nous Pavons particuEèremenfcres- 
pecté. En France, tout ce. qui 
touche aux finances est extrême- 


ment codifié, car le vote du bud- 
get est une prérogative essentielle 
du Parlement. 

-Comment s’est passé votre 
premier budget? 

-Dans la phase préparatoire, 
nous avons essayé die rendre plus 


rieur de là majorité. Le premier 
mmistre, Lionel Jospin, a permis un 
véritable débat intenninistérie] : 
deux réunions de ministres, le 
jeudi, cmt été consacrées, Pune aux 
recettes, l’autre aux dépenses. 
En s ui te, ce qui est nouveau, le pre- 
mier ministre, avec les ministres 
concernés, a reçu le président de 
l’Assemblée nationale, les prési- 
dents des groupes pari cmentages, 
le président et le rapporteur de la 
commission des finances, je crois 
que cette approche est assez diffé- 
rente de la pratique du précédent 
gouvernement 

. -Vous êtes ici, à Bercy, dans 
. une administration très habi- 
tuée à fabriquer le budget de 
FEtat à sa manière. Vous sentez- 
vous prisonnier d’elle, on bien 
appuyé par eBe ? 

-En amivaut , fai décidé d’aller 
rendre visite aux grandes directions 
qui sont sous ma responsabilité, 
notamment Ja direction du budget- 
et le service de la législation fiscale. 
Il y a là quelques centaines d'agents 
qui ont travaillé énormément 
durant Pété: ils n’avalent pas vu 
leur ministre depuis un ou deux 
lustres. La préparation d'un budget, 
c’est Un peu. rramwi» ]e Imwnpnl- 
de la fusée Ariane, c’est une méca- 
nique de précision, et nous avions 
huit semaines de retard. Nous leur 
avons' fait comprendre que les 
hypothèses avaient changé et 3s 
ont travaillé en conséquence. Je 
n’ai pas fimpressïon d’être prison- 
nier des quelques «poids lourds» 
de fajdministratKm des finances. 
On compare souvent Bercy à un 
navire : Dominique Strauss-Kahn et 
mortnône, noos sommes dans la 
dunette. Mais Fadministration, ce 
sont aussi les gens du terrain, ceux 


qui s’occupent de collecter l'impôt, 
de tenir les comptes publies, de 
vriBer aux frontières. Cest très bien 
de frire un budget, mais cela ne 
- sert pas à grand-chose si ensuite 
Faigent ne rentre pas. 

-La cont ra i n t e de Maastricht 
rend-elle pins délicate la confec- 
tion dn budget? 

-Nous devons nous tenir à 3% 
maximum de déficit, certes, mafc 
c’est moins Maastricht qui impose 
cette contrainte que la nécessité 
cF arrêter la boule de neige de la 
dette. C’est indispensable sâ Ton 
vent éviter de passer aux généra- 
tions futures le poids de la dette en 
pins de celui des retraites. Pour 
1998, dans la mesure oü nous ne 
voulons pas accroître les prâève- 
roents obligatoires, cria implique 
que les dépenses ne doivent pas 
dépasser l'inflation, soit 1,4 % ou 
pris exactement 136 %• Cria repré- 
sente une marge de manœuvre de 
21 milliards de francs. Rien que 
Feflfee d’ancienneté automatique et 
quelques mesures salariales chez 
les agents de l’Etat représentent 
déjà 19 mBBaxàs de francs. Ajou- 
tez-y 2 milliar ds supplémentaires 
de charge de la dette et Ü ne reste 
plus un centime: Ce qui signifie 
concrètement que chaque fois 
qu’on donne quelque chose à un 
ministre il faut le prendre à un 
autre. 

»Vous pariez de démocratie ? Le 
frit que maintenant les ministres 
soient à plein temps -ils n’ont plus 
le droit d’exercer de mandat exé- 
cutif local -leur a permis de passer 
assez de temps avec leurs troupes 
pour effectuer de vnds choix poli- 
tiques. Fréquemment, le ministre 
dépenser ne voulait pas perdre la 
face devant son administration, où 
chaque directeur veut plus que, Fan 
dentier, et {dus que soc voisin. Ce 
qui alimente la spirale des 
dépenses. 

-D’où la tentation de couper 
partout également— 

-J’appelle cela la méthode de. ( 
Procaste, ceitersoimqge mytholo- 


gique qui allongeait les gens sur un 
fit et leur coupait les pieds s’ils 
dépassaient Cest la façon autori- 
taire de feue entrer dans no cadre 
donné des gens qui s'y refusent La 
méthode Jospin a été an contraire 
de discuter beaucoup pour faire 
accepter des priorités poétiques : 
donner +3,4% au travail, +34 % à 
^éducation, +63% à la recherche 
et -2% à la défense, ce n’est pas 
couper partout parefl. 

-En matière de procédure 
budgétaire, quelles Idées per- 
sonnelles voudriez-vous faire 
passer pendant votre séjour à 
Betty? 

-Ma première conviction est 
qnll est possible d’avoir des dis- 
cussions budgétaires fermes mais 
courtoises. 0 fendrait aussi assoder 
encore plus les parlementaires au 
moment de la pr ép a ra ti on du pro- 
jet de budget Une autre idée à 
laquelle je tiens est que si Ton veut 
dépenser mieux et prâever mieux 
(puisque le {dus est exclu), fl fetzt un 
meilleur système (Févaluatian des 
politiques publiques, auquel les 
parlementaires seraient bien sûr 
associés. Un exemple: la loi Pons 
qui détaxe des investissements 
dans les DOM-TÛM à certains 
effets sur remploie ils méritent 
qu’on les évalue sans idées pré- 
conçues. 

-Que répondez-vous à ceux 
qui déplorent que la loi de 
finances que vote le Parlement 
n’a qnTn> lointain rapport avec 
celle qui est exécutée ? 

- Quand le budget est sincère, on 
s’évite des désagréments. Mais fl y 
a tant dTnccnnues : comment ren- 
treront les recettes, combien y 
aara-t-fl de RMistes, combien de 
log e me n t s mis en chantier? On ne 
peut pas exécuter une loi de 
finances au müBou près. Et fl faut 
garder quelques réserves en cas 
d’événement international 
imprévu.» 

Propos recueillis 
porS.Gh. 


Etats-Unis : un 



WASHINGTON 
de notre correspondant 

L a procédure budgétaire 
américaine est longue, 
complexe et naturelle- 
ment conflictuelle. Elle 
illustre la relation particulière ; 
entre l’exécutif et le législatif, 
que les Américains considèrent 
comme un modèle de dialogue 
démocratique -fût-il rugueux-, 
à la fbls parce que le concept 
d*« équilibre des pouvoirs» est 
une réalité, et aussi parce que les 
« forces vives » du pays (les mi- 
norités et les intérêts particuliers) 
se font largement entendre. Leur 
voix s’exprime par le biais des 
lobbies. 

Historiquement, - c’est le 
Congrès qui tient les cordons de 
la bourse. C’est à lui que la 
Constitution avait confié la pré- 
rogative d’élaborer le budget. 
Pour mener à bien cette mission, 
fl s’est peu à peu doté de puis- 
sants instruments d’analyse et 
d’expertise, dont le Congressional 
Budget Office (CBO), organisme 
indépendant créé en 1974,. en est 
la manifestation exemplaire. Cet 
AjirfKbre des pouvoirs a subi bien 
des évolutions: depuis la prési- 
dence de Franklin Roosevelt, le 
balancier s’est nettement rappro- 

: — * . - ~~Y 

Bibliographie 

• L'Assemblée nattonaleet ta 
loi de finances, d’Hervé Message 

(Assemblée nationale, octobre 

1996, 238 p* 30 FJ. • 

•Loi de finances : gueuemarge 
de manœuvré pour ie 

parlement ? de Roger Chinaud 

(Jtiuvoirs n° 64, 1993)- 
• Budget de crise os crise du 
budget, de Gilbert Bauche 
(Hatier; 1993, 80 p, 26 F). 
•L’Assemblée nationale sous la 
V* République, d’Adotf Rimmel, 
(Presses de la Fondation nationale 
des sciences politiques» 1991, 

394 rv. 270 FL 


▼ L'équilibre 
despouvoirs 
est une réalité 
avec ses avantages 
et ses inconvénients 

ché de Fexécutif, & tel point que 
l’acte majeur de la vie politique 
est-constitué par la présentation 
du « budget du président». 

Préparé par Y Office cf Manage- 
ment cmd Budget (OMB), ce docu- 
ment fournit, outre une estima- 
tion des recettes et des dépenses, 
des emprunts et de la dette pu- 
blique, une multitude de re- 
commandations politiques et lé- 
gislatives, bref fl est l’expression 
du projet de gouvernement du 
chef de la Maison Blanche. 

Après que ses prérogatives 
eurent été de nouveau rognées 
sous la présidence de Richard 
Nixon, le Congrès a réagi. Pas- 
sant outre à deux reprises un ve- 
to présidentiel, le Sénat et la 
Chambre des représentants se 
sont dotés de nouveaux pouvoirs 
de contrôle de la procédure bud- 
gétaire et, dans une large mesure, 
d'initiative dé la loL Aujourd’hui, 
le Congrès autorise toute dé- 
pense fédérale, et il vote chaque 
ann ée une « résolution budgé- 
taire». Par cet acte de -souverai- 
neté qui marque son indépen- 
dance, il établit sa propre 
politique et ses priorités, les- 
quelles doivent, ensuite se tra- 
duire par des actes législatifs pré- 
paréspar les commissions. 

Le président n’a pas à approu- 
ver la «résolution budgétaire», 
fl intervient phis tard, par 
exemple en mettant son veto aux 
propositions parlementaires. Bill 
.Clinton dispose dorénavant 
d’une « arme» réclamée par tous 
ses prédécesseurs: le «veto sé- 
lectif» (line-item veto J, qui lui 


permet de s’opposer aux disposi- 
tions introduites dans les lois de 
finances par les représentants des 
« intérêts spéciaux ». • 

Autant George.Bnsb a délaissé 
ses responsabilités budgétaires, 
autant BiD. Clinton - notamment 
à partir de 1994, lorsque le Parti 
républicain est devenu majori- 
taire dam les deux Chambres du 
Congrès-, s’est personnellement 
investi dam les moindres détails 
de la loi de finances. Œuvre de 
longue haleine qui mobilise la ca- 
pitale fédérale près de six mois de 
l’année, la procédure budgétaire 
est donc avant tout une épreuve 
de force. C’est sam doute cette 
caractéristique qui différencie le 
mieux le Congrès américain des 
parlements européens. 

-Le chef de Fexécutif américain 
doit souvent cohabiter avec un 
Congrès dominé par le parti ad- 
verse. Dans le premier cas, le pre- 
mier ministre n’a pas à ferrailler 
en permanence avec une majori- 
té a priori légitimiste. Rien de tel 
pour le chef de la Maison 
Blanche, dont le pouvoir n’est 
pas lié à la pérennité d’nne majo- 
rité parlementaire, et qui doit se 
battre pied à pied pour imposer 
ses choix. Cette situation lui 
donne les coudées plus franches 
envers son propre parti, mais elle 
affranchit ce dernier d’une sorte 
d’obligation de réserve. 

On Fa vu en 1993, lorsque lés 
démocrates, pourtant majori- 
taires, ont puissamment contri- 
bué à enterrer l’ambitieuse ré- 
forme du système de santé de Bill 
Clinton. Le caractère conflictuel 
des relations entre Fexécutif .et le 
législatif fut particulièrement ‘ 
manifeste à l'hiver 1995, lorsque 
le blocage politique à propos du 
budget 1996 a abouti, à deux re- 
prises, à une fermeture partielle 
de l'administration. Il est vrai 
que, d’une manière générale, les 
délais budgétaires sont rarement 
respectés. Ainsi, fente d'avoir pu 
voter les treize lois d’ appropria- 


tions (attributions de crédits) 
avant le début de l’année fiscale 
(le 1» octobre), le Congrès vient 
d’adopter une loi dite «stop 
gap », permettant de financer les 
programmes fédéraux jusqu’au 
23 octobre. 

Bien des facteurs empêchent 
d’avofr une vue synthétique et 
claire du budget fédéral: tout 
d’abord, le Congrès ne vote pas 
une, mais treize lois de finances 
distinctes, ce qui donne lieu à 
une multitude de documents. 
Outre que la consommation des 
autorisations budgétaires ne re- 
pose pas sur le principe de l’an- 
nualité budgétaire (certains cré- 
dite sont déboursés sur plusieurs 
années), la présentation des dé- 
penses s’effectue par destination, 
au niveau, peu précis, de 
« comptes budgétaires ». Enfin, 
les dépenses obligatoires, servant 
è financer les grands pro- 
grammes sociaux, représentent 
environ la moitié des dépenses 
totales. 

Par nature, le Congrès est dé- 
pensier, mais il arrive qu’il se 
pose en parangon de TéquHibre 
des finances publiques. En 1994, 
les républicains ont ainsi lancé le 
défi de la résorption du déficit, 
que le président a relevé. Les épi- 
sodes et les enjeux de cette ba- 
taille ont nourri la vie politique 
depuis deux ans et demi et domi- 
né les élections présidentielle et 
parlementaires de 1996. Un ac- 
cord entre la Maison Blanche et 
le Congrès pour équilibrer les 
comptes fédéraux avant 2002 a fi- 
nalement été scellé en juillet der- 
nier: ce consensus très excep- 
tionnel a été rendu possible par 
la croissance soutenue de 
réconomie, laquefle a permis de 
faire fondre les estimations du 
montant du déficit. Le budget 
américain devrait donc être équi- 
libré dans dnq ans, ri aucune ré- 
cession ne se profile à l’horizon— 

Laurent Zecchim 


BUDGET 


Questions-réponses 


1 Queues sont 
les étapes 
de la procédure ? 

Dès janvier, durant la période 
des « perspectives budgétaires ». 
chaque ministère évalue ses 
dépenses de Tannée suivante, a 
la fin du premier trimestre, les 
services du m in istère des finances 
ont déjà une «maquette» du 
futur budget: Matçpion envoie 
alors les « lettres de cadrage » 
indiquant les limites imposées 
aux demandes de crédits. Suivent 
an printemps les « conférences 
budgétaires » opposant, souvent 
vivement, les ministres «dépen- 
siers » aux hauts fonctionnaires 
de la direction du budget. Les 
principaux arbitrages politiques 
« remontent » chez le premier 
ministre. Ensuite, cehri-a envoie 
à chaque mmistre une « lettre- 
plafond » qui décrit les grands 
traits du budget de son minis- 
tère : progression des crédits, 
économies souhaitées, mesures 
nouvelles, effectifs. Le bouclage 
des recettes est fait h la mi-août, 
en fonction des hypothèses 
économiques de la direction de la 
pTOi/iaon (DP) et des choix fis- 
caux. Le budget adopté en conseD 
des ministres est présenté dans la 
foulée aux commissions des 
finances de l’Assemblée et du 
Sénat ainsi qu’à la presse, mi-sep- 
tembre. Les « biens », documents 
budgétaires détaillés, arrivent 
ensuite et la discussion parlemen- 
taire peut s’engager. Le budget 
une fois voté, le gouvernement 
peut, durant son exécution, 
annuler ou reporter, par arrêté, 
des crédits votés (50 milliards à 
60 milliar ds de francs sont en 
général renvoyés d’une année sur 
l'autre), ou engager des dépenses 
par décret d’avance. Les change- 
ments intervenus en cours d’exé- 
cution sont en général entérinés 
parle Paiement ex post, lors du 
collectif budgétaire (loi de 
finances rectificative) de fin 
d’année. Des collectifs budgé- 
taires exceptionnels peuvent être 
nécessaires ri la majorité change, 
mais Lionel Jospin n'a pas fait de 
collectif budgétaire en 1997, ni 
Michel Rocard en 1988, alors qu’il 
y en avait eu lors des alternances 
de 1981, 1986, 1993. Dernier acte, 
la loi de règlement doit être pré- 
sentée au parlement au plus tard 
à la fin de Tannée qui suit celle de 
l'exécution. Y est annexé le rap- 
port de la Cour des comptes. Le 
rapport sur te budget 1996 a été 
publié en juillet 1997, précieuse 
information pour les chambres 
avant Texamen du projet de bud- 
get 1998— 

2 Queb sont Jes principaux 
r eproches qu’on peut 

adresser an budget? 

La procédure budgétaire est 
marquée par une forte inertie. 
Chaque année, on reporte les 
« services votés » de l’exercice 
précédent, soit 90% du total des 
crédits, et Ton prolonge tes enga- 
gements d'investissement: fl ne 
reste guère de marge et les 
grandes masses ne sont presque 
jamais remises en cause. Ainsi la 
France a été J’un des derniers 
pays à restreindre les crédits de la 
défense, le troisième poste aptes 
te service de la dette et réduc- 
tion nationale. Le principe de 
Fannoafité budgétaire 5nrite à un 
an l’horizon du législateur, tes 
programmes pluriannuels étant 
rares (lois de programmation 
militaire, loi quinquennale sur 
l’emploi de 1993). A la fin des 
années 60, a été tentée une 
«rationalisation des choix bud- 
gétaires» qui consistait à raison- 
ner par objectifs en rnobïüsarrt les 
moyens transversalement, par 
opposition au caractère «verti- 
cal » du budget classique. L’expé- 
rience a tourné court 


3 Le budget est-il 
plus transparent 

qu’avant? 

Durant les Républiques parle- 
mentaires, les gouvernements 
s'efforçaient de gagner en auto- 
nomie, d’où la création par 
Joseph Caülaux des comptes spé- 
ciaux du TYésor. On ne présente 
. au fortement que les soldes, ce 
qui permet de cacher pas mal de 
choses. Par exemple, le gouver- 
nement militaire de Berlin a 
longtemps été financé ainsi (sous 
prétexte de ne pas informer les 
Russes, on évitait aussi de mon- 
trer aux Allemands la note un 
peu salée). I) ne reste guère 
actuellement que le compte 
d’avance aux collectivités territo- 
riales (trésorerie) et la redevance 
télé. Dans le domaine militaire, la 
création de GIAT-Industrîes a 
permis de faire apparaître plus 
clairement des coûts - person- 
nels des arsenaux, par exemple - 
qui se fondaient auparavant dans 
tes charges générales de l'Etat. 
Les budgets annexes, comme les 
PTT, la Sécurité sociale agricole 
ou l’Ecole polytechnique, et tes 
organismes publics à statut ont 
longtemps servi à des « débudgé- 
tisations » subreptices, mais la 
tendance est à la normalisation. 
Les privatisations réduisent tes 
capacités pour l’Etat de cacher 
des dépenses ou des dettes 
embarrassantes. 

Par rapport aux pays anglo- 
saxons, le gouvernement dispose 
de grandes libertés, notamment 
un déficit budgétaire indicatif et 
non contraignant Le plus gros 
poste de dépenses - salaires et 
retraites des fonctionnaires - 
varie non pas en fonction d'un 
vote parlementaire mais de 
négociations entre l’Etat et les 
syndicats. 

4 Quel rôle 

joue le budget 
dans Féconomie ? 

Dans la conception classique, 
1e budget doit être neutre. Adam 
Smith reconnaît que l’Etat est 
seul à pouvoir procurer des biens 
collectifs tels que la sécurité, 
rendre, le respect des lois. Mais fl 
doit être géré comme un 
ménage : ses dépenses ne 
doivent pas être supérieures aux 
recettes. La montée régulière des 
dépenses publiques (de 10 % du 
PIB au XIX e siècle à 55 %) accroît 
cependant le poids de l’Etat dans 
Féconomie. Tirant les leçons de 
la crise des années 30, où la 
demande s’effondre, entraînant 
une spirale de récession, Keynes 
considère que l'Etat est seul à 
même d’augmenter la demande 
globale pour relancer l’écono- 
mie. Selon sa théorie, la dépense 
publique injectée suscite une 
activité supérieure, si bien que le 
déficit créé au départ est 
compensé par les recettes nou- 
velles. Au mflieu des années 70, 
la croissance se met à ralentir 
malgré l’intervention écono- 
mique de FEtaL La politique bud- 
gétaire ne fonctionne-t-elle 
plus? Aux Etats-Unis, Ronald 
Reagan, tout en pourfendant le 
big govemment, réduit fortement 
les impôts et augmente les 
dépenses militaires, creusant un 
déficit vertigineux : l’économie 
repart, conformément k la théo- 
rie de Keynes. L'Europe, elle, 
adopte des politiques de rigueur 
budgétaire qui s’empêchent pas, 
avec la récession du début des 
années 90, un creusement auto- 
matique des déficits, sans stimu- 
ler pour autant l’activité. Dans 
son cas semble s'appliquer 
* l’équivalence de Ricard o- 
Barro ■**: les ménages inter- 
prètent le déficit comme une 
future hausse des impôts, ils 
épargnent donc au lieu de 
consommée 
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Depuis juin, le moral des ménages reflété par l'en- 
quête mensuelle de llnsee s'oriente nettement à la 
Hausse aussi bien en ce qui concerne le. niveau de vie 
général que leurs propres perspectives, leur situation 
financière, leurs intentions de consommation. Même 
l’opinion concemanrle chômage s’améliore. 


Dans les entreprises, l’optimisme gagne également 
en vigueur: hésitantes au premier trimestre, les opi- 
nions se sont renforcées en juillet. Tous les indices 
sont en hausse : production, prix, carnets de 
commandes. Seule la demande étrangère est jugée un 
peu moins favorable, après trois trimestres de hausse. 
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Réduire les déficits sans casser la croissance 


L a croissance est de 
retour. Le regain d’acti- 
vité s’est confirmé pen- 
dant l’été. Les industriels 
interrogés en septembre voient 
leurs carnets de commandes se 
gonfler et prévoient désormais 
une expansion soutenue. La crois- 
sance du premier semestre a 
reposé uniquement sur la 
demande étrangère, qui a connu 
une nouvelle progression au cours 
des derniers mois. En témoignent 
les résultats de notre commerce 
extérieur : depuis un an, les expor- 
tations s’envolent, alors que les 
importations reflètent la langueur 
du marché intérieur. L’écart se tra- 
duit par des excédents sans pré- 
cédent 

Cependant, le réveil de la 
demande intérieure pourrait avoir 
commencé pendant l'été. La 
consommation, qui était très 
médiocre depuis l'automne 1996, 
s* est redressée en juillet-août ; les 
entreprises accroissent leurs 
achats de biens intermédiaires, 
dont les prix ont cessé de baisser ; 
même la demande de logements 
s'améliore. Quant à l’investisse- 
ment, les rares indicateurs 
conjoncturels existant dans ce 
domaine paraissent un peu mieux 
orientés. Maïs f] faudra 
attendre novembre pour savoir si 
les industriels réviseront à la 
hausse leurs estimations du mois 
d’avril, qui ne correspondaient 
qu’à une modeste progression 
(3 % en valeur) de leurs investisse- 
ments en 1997. 

L’amélioration des perspectives 
de croissance enregistrée depuis 
fait espérer une telle révision. Car 
la prévision d’un dégel de la 
demande intérieure se fonde aussi 
sur la nette amélioration du climat 
général de notre économie depuis 
le début de l’été: regain d'opti- 
misme des cheft d’entreprise et 


T France. 

Le climat général 
s'est nettement 
amélioré 

depuis le début de l'été 
grâce à un regain 
d'optimisme 
des chefs d'entreprise 
et à un retour 
de la confiance 
des consommateurs 

surtout redressement specta- 
culaire de la « confiance » des 
consommateurs après le change- 
ment de gouvernement. Au total, 
la croissance du PIB, qui a été de 
23% de la mi-1996 à la mi-1997, 
devrait dépasser les 3 % au second 
semestre. Et, dans le prolonge- 
ment de cette tendance, c’est ce 
chiffre de .3 % qui a été retenu 
comme hypothèse de croissance 
pour 1998. — " 

Une prévision aussi éfi&êe n’a 
été retenue que deux fois au cours 
des quinze dernières années : à 
l’automne 1989 et en 1994 pour 
1995. Dans les deux cas la réalité 
fut en deçà de la prévision, et 
l’exécution budgétaire plus diffi- 
cile qu’fl n'avait été prévu. Peut-on 
craindre semblable mésaventure 
en 1998 ? La prévision semble plus 
assurée. D’abord, parce qu’une 
dynamique européenne est en 
train de s’enclencher. Enfin, parce 
qu’ü existe dans notre pays des 
réserves de croissance, du côté de 
la consommation et plus encore 


de l’investissement, qui devraient 
se manifester une fois la reprise 
amorcée si la confiance des agents 
économiques continue de s’amé- 
liorer. Cette confiance renaissante 
est une composante essentielle de 
la reprise que les décisions de poli- 
tique économique du gouverne- 
ment - portant sur les finances 
publiques, l’emploi, les revenus - 
doivent absolument préserver. 
Une rechute qui résulterait de 
décisions intempestives ou mal 
comprises, comme ce fiit le cas à 
la rentrée de 1995, conduirait rapi- 
dement à l’échec. 

La leçon a été retenue dans la 
préparation des projets de lois de 
finances - celui de l'Etat et celui 
de la Sécurité sociale. Qu’on soit 
ou non d’accord avec les orienta- 
tions du gouvernement, force est 
de reconnaître la cohérence du 
dispositif autour de trois objec- 
tifs : réduction du déficit, justice 
fiscale et sociale, soutien de la 
croissance. L’effort à réaliser 
n’était pas mince. L’audit avait 
estimé le déficit des administra- 
tions (Etat, Sécurité sociale, col- 
lectivités locales) entre 3,5 % et 
3,7 % en 1997, soit environ 4 % en 
□e tenant pas compte de la soulte 
dé France Télécom, versée en une 
seule fois en 1997; qui représente 
0,45% du Ptë'^37,5 milliards de 
francs). Les mesures de redresse- 
ment prises au mois de juillet 
- économies de dépenses et majo- 
ration exceptionnelle de l’impOt 
sur les sociétés - ont ramené le 
déficit de 1997 tout près des 3 % 
(3J % selon les critères européens, 
3,55 % sans la soulte de France 
Télécom). Pour revenir à 3 % en 
1998, il faut donc gagner environ 
un demi-point de PIB, soit un peu 
plus de 40 milliards de francs. 
L’effort est partagé à peu près 
également entre l’Etat et la 
Sécurité sociale, mais aussi entre 
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les recettes nouvelles et les écono- 
mies de dépenses. 

Le dispositif devrait aisément 
qualifier notre pays pour l’euro. La 
liste des pays de la première vague 
sera établie au printemps sur la 
base des résultats de 1997, mais fl 
est aussi très important, pour 
l'appréciation en tendance, que 
l’année 1998 marque de nouveaux 
progrès. Une polémique s’est 
développée '.sur les augmentations 
de prélèvëïhents de l’ordre de' 
24 mfflEards de francs (14 milliards' 
dans le budget et une dîTarne de 
miüîaids du côté de la Sécurité 
sociale). Toutefois, ces hausses, 
sans commune mesure avec ce qui 
avait été décidé en 1995, sont cali- 
brées de manière à peser le moins 
possible sur l’activité. 

Elles portent d’abord sur les 
entreprises : aux 21 milliards 
de francs d’augmentation de 
l'impôt sur les sociétés décidés 
en juillet pour 1997 et 1998 
s’ajoutent dans le projet de bud- 
get 9 milliards. Quant- aux 
ménages, leur contribution nette 


est d’une quinzaine de milliards (5 
pour l’Etat et une dizaine pour la 
Sécurité sociale), recouvrant une 
forte ponction sur les revenus du 
.capital et un allégement de la fis- 
calité des revenus d'activité. Ceux 
qui n'ont de revenus que salariaux 
gagnent près de 1 % de pouvoir 
d’achat grâce au remplacement 
des cotisations maladie par la 
CSG. Le gouvernement s'efforce 
ainsi de favoriser la consomma- 
tion en jouant sur la Arüdtüre 'dtS’ 
revenus (les bas revenus, compor- 
tant peu de revenus financiers, et 
pour lesquels le taux d’épargne est 
le plus faible, sont ceux qui aug- 
mentent le plus), mais aussi plus 
directement en rendant l’épargne 
moins attrayante du fait de la 
baisse de sa rémunération. 

' Du côté de l'investissement, on 
fait le pari que les entreprises 
seront plus sensibles au gonfle- 
ment de leurs carnets de 
commandes qu’à l’augmentation 
de l'impôt sur les sociétés. Un pari 
qui pourrait être gagné au vu des 
tendances de la rentrée. On peut 


espérer qu’à partir de 1998, la 
croissance commence à apporter 
sa contribution an redressement 
des comptes publics, rendant 
moins nécessaire le recours à des 
mesures restrictives. Ce serait la 
fin du cercle vicieux dans lequel 
nous sommes enfermés depuis 
1993. L’expérience a montré 
qu’une fois la reprise engagée, on 
pouvait en sous-estimer le rythme 
et les effets. 

Si c’était le cas, fl faudrait en 
profiter pour réduire davantage le 
déficit et pour engager la baisse 
des prélèvements obligatoires. Les 
3 % sont un objectif pour 1998, 
mais, avec l'aide de la croissance, 
fl faudra descendre nettement en 
dessous par la suite pour réduire 
le poids de la dette publique dans 
le PIB, et pour se redonner des 
marges d'action de politique bud- 
gétaire. Le niveau de 3 % de déficit 
deviendra nn maximum suscep- 
tible d’être atteint en période de 
basse conjoncture. Le rééquili- 
brage des comptes sociaux doit 
être mené à son terme, et le déficit 
budgétaire substantiellement 
réduit 

Quant aux prélèvements obliga- 
toires, ils ont augmenté de plus de 
2 points pendant la période de 
'Croissance lerrtè; passant de 43,7 % 
du PIB en 092 «T1997. La 
France est au cinquième rang des 
29 pays de l’OCDE pour les pré- 
lèvements (et au quatrième rang 
pour les dépenses publiques), 
n’ayant devant elle que de petits 
pays d’Europe du Nord. EDe se 
situe 5 points au-dessus de la 
moyenne de l’Union européenne. 
Un handicap structurel qu’fl fau- 
dra commencer à corriger si l’on 
veut que la croissance se pro- 
longe. 


François Monter 
Economiste 
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Taïwan résiste à la tempête financière asiatique 


T aïwan a été jusqu’ici peu 
affectée par la crise 
financière qui secoue les 
pays du Sud-Est asia- 
tique. La bourse a bien résisté et la 
monnaie, soutenue par des inter- 
ventions de la Banque centrale, 
s’est peu dépréciée (- 4 % par rap- 
port au dollar). Cela s'explique par 
les bons équilibres fondamentaux 
et la faible Internationalisation du 
secteur financier. 

Depuis le début des années 90, la 
croissance s’est établie autour de 
6 % par an, l’inflation est modérée, 
le taux de chômage dépasse à 
peine 3 %. Le commerce exrérieur 
et la balance des paiements cou- 
rants sont structurellement excé- 
dentaires, et les réserves de 
changes sont considérables : 
88 mil lards de dollars fin août, 
après que 2 milliards y aient été 
prélevés pour soutenir le cours de 
la monnaie. La principale 
contrainte se situe dans le déficit 
des finances publiques, qui a 
atteint 8 % du PIB r armée dernière. 
Quant à la déréglementation des 
marchés financiers, elle s’opère de 
manière progressive. L'assouplis- 
sement du contrôle des changes 
doit aboutir à la complète conver- 
tibilité du dollar taïwan ais à l’hori- 
zon 2000; les réglementations 
administratives sur les investisse- 
ments étrangers directs comme sur 
les investissements de portefeuille 
sont progressivement levées, mais 
la taxation des revenus des entre- 
prises étrangères reste élevée (de 
l’ordre de 40%). L’économie est 


▼ Chine. Les 
fondements 
sont sains mais 
ie poids du grand 
voisin 
continental 
se fait sentir 

largement ouverte aux échanges 
extérieurs, qui représentent près 
de 80 % du produit intérieur brut, 
mais le ralentissement de la crois- 
sance dans certains pays d’Asie en 
1997 ne devrait pas peser trop 
lourd sur les exportations car ses 
principaux marchés sont tes Etats- 
Unis (près du quart de ses exporta- 
tions) et l'ensemble Chine-Hong- 
kong (23%, dont environ 16% 
pour la Chine) ; le japon compte 
seulement pour 12 %, et le reste 
des pays d’Asie de P Est et du Sud- 
Est pour 14 %. L’économie de Füe 
demeure néanmoins fragile. 

L’année 1996 avait été marquée 
par un fléchissement de la crois- 
sance dû au ralentissement des 
exportations et au regain de ten- 
sion avec la Chine continentale. 
Conséquence logique, la consom- 
mation des ménages a chuté. La 
reprise économique, sensible dès 
la fin de 1996, s’est confirmée au 
1® trimestre 1997 (croissance esti- 
mée à 6,8%), dopée notamment 


T L'économie de Taïwan 

PIB 


«31% 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


en % 



^ ^ ^ ^ ^ 


EXPORTATIONS 


en % 


IMPORTATIONS 


en% 



par le redémarrage des investisse- 
ments du secteur privé (4-9% au 
premier trimestre 1997). L'indice 
des cours de la Bourse a progressé 
de 70% entre mars 1996 et mai 
1997. 

L’économie de Taïwan est 
confrontée depuis une dizaine 
d’années à des problèmes structu- 
rels. Sa perte de compétitivité dans 
ses Industries traditionnelles inten- 
sives en main-d’œuvre lui impose 
des restructurations qui passent 
par des gains de productivité et 
une reconversion vers les secteurs 
à forte valeur ajoutée et technolo- 


gie avancée. Depuis la fin d 
années 80, les entreprises tan* 
naises ont massivement délocal: 
leurs industries de main-d’œm 
dans les pays à bas salaires, 
poids du secteur manufacturi 
dans le PCB est tombé de 33 % 
28% entre 1990 et 1996 et sa p; 
dans l’emploi a suivi, passant 
31 % à 26 %. Les investissemei 
directs à l’étranger des entrepris 
taïwanaises ont atteint 30 millar 
de dollars en cumulé depuis 191 
alors que les flux en sens invei 
ne dépassent pas 11 milliards ■ 
dollars. Le taux d’ investis se me 


n’est que de 21 % alors qu’il tourne 
autour de 35 % en Corée du Sud et 
à Singapour. 

Pour donner un nouveau souffle 
à F économie et dynamiser l’inves- 
tissement, le gouvernement tra- 
vaille depuis 1994 à faire de lHe te 
centre régional d’opérations pour 
l’Asie- Pacifique. Ce projet prévoit 
une accélération de la Libéralisa- 
tion et l’internationalisation de 
l’économie de l’fle, et fixe des 
objectifs de modernisation à cinq 
grands secteurs d’ici à l’an 2000 
(industrie manufacturière, trans- 
port maritime et aérien, secteur 
financier, télécommunications). 
Mais ces bonnes intentions sont 
freinées par le déficit budgétaire et 
les pesanteurs bureaucratiques. Le 
processus de privatisation a été 
relancé ces deux dernières années, 
avec notamment, en janvier 1996, 
l’adoption d’un programme de 
libéralisation des télécommunica- 
tion d’ici à 2001 qui a mis fin au 
monopole public. 

La montée en puissance de la 
Chine complique singulièrement la 
stratégie d'ouverture économique 
de Taïwan. Le jour même de la 
réintégration de Hongkong, Pékin 
n’a pas manqué d'appeler Taïpeh à 
«prendre des mesures concrètes » 
en faveur de la réunification. 
L’ambition de ’lhrwan de devenir 
un centre financier. et. commercial 
pour l’Asie ne peut aller, sans un 
engagement croissant en Chine, 
alors même que le gouvernement 
taïwan ais tente, sans réel succès 
d’ailleurs, de limiter une dépen- 


dance économique et commerciale 
jugée dangereuse à l’égard du 
continent En mai 1997, le gouver- 
nement a interdit tous les projets 
d'investissements sur le continent 
supérieurs à 50 millions de dollars. 
Malgré cela, environ la moitié des 
investissements à l’étranger des 
entreprises taïwanaises depuis 
1989 a été réalisé en Chine, et les 
flux ont repris après la crise des 
détroits du printemps 1997. Les 
exportations vas le continent ont 
été particulièrement dynamiques 
au premier semestre 1997, avec 
une augmentation de 34%. L’Inter- 
diction des relations directes entre 
les deux pays est en passe d’être 
levée: Hongkong, qui depuis le 
1" juillet 1997 fait partie intégrante 
de la Chine, continue à servir de 
lieu de transit (à condition que les 
cargos taïwanais ne battent pas 
pavillon d’origine), et les premières 
liaisons maritimes directes entre 
Taïwan et la côte chinoise ont 
récemment repris après quarante- 
huit ans d'interruption. Alors que 
Pékin renforce sa pression pour 
dénier à Taïwan toute existence 
internationale, le régime, quL peut 
se prévaloir d'une légitimité démo- 
cratique depuis l’élection présiden- 
tielle de mars 1997, considère que 
thème n’est pas encore à l'unifica- 
tion mais à la normalisation. On 
est loin des conditions qui ont 
assuré le retour en douceur de 
Hongkong à la Chine. 

Françoise Lemoine 
Cepti 
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Evolution semestrielle du nombre de transactions d'appartements et de maisons 
à Paris et en Petite Couronne depuis 1890 
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La Base Informatique d'Expertise Notariale 
(B.LE.N.) rassemble l’ensemble des mutations à 
titre onéreux localisées en De de France et 
enregistrées par les notaires de Fiance • 

Ces statistiques sont réalisées en partenariat avec 
le Bureau van Dijk. L’ensemble de ces statistiques 
sont disponibles sur CD-ROM pour Paris et la 
Petite Couronne et permettent aux professionnels 
d'analyser les marchés immobiliers grâce à la 
consultation multicrité re de séries détaillées . 
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LOUVRE-RIVOLI 

Face au musée. 4* asc. 
beau7 p. bon plan . 
charme, soleil 

NOTAIRE. 01-44-77-37-63 
RAMBUTEAU 
35 m*. 2 p. asc. 

630 000F 

XTMMO. 01-40-25-07-05 


EXCEPTIONNEL, 
MARAIS DS HOTEL 

. part cL, rare 80 mF + 
40 m* am., s. c. cfhon., 
box. 3 MF. . 

Tél: : 0358-65-22-02. 

MARAIS imm. 17» 
VOLUME Gd caractère, 
36 m?, hauteur 2.80, 
soleil, calme, verdure, s. 

bains, eus., cave. 

870 000 F.-Q1-4Z-78-71-ÎI. 


CLAUDE-BERNARD 

Part, vend 3 p. sur cour.. 
Tr. bon étathnm. p.-de-L 
Tél. 01-42-12-06-48. 

VAL-DE-GRACE Lieu excepL 
68 m*. 1 690 000F ■■ 
,MEL 01-43-2532^6 . 

ECOLES ST-MICHa 
5p.127m t aso,sriaa 
8 p. 186 m 1 , asci, soleü 
étage élevé. Q14359-H55. 

• ECOLES ST-MICHa 
3 p. 58 m*, 4* él soleil 
piene-tte-l 01-4359-14-05 

JUSSIEU récent stand. 8p. . 
véritable bjjou, ét éL calme 
soleil, baie. 01-43-35-18-36 - 

GOBEUNS STUDIO 
3* ASC. , PARKING 

465HOOF.OHMM^7l 


N.-D.-CHAMPS 2 P. 

38 m 2 , bel kran. ancien 
690 000 F. 01-43-20-32-71 

20 rue DAUPHINE 
Imm. XVIth ravalé. 
Slucfio 24m=. 

Tout confort 500 000 F. . 
01-43-40-07-42. 

FLEURUS 6 PIECES . 
exceptionnel, jerdm, soleil 
FLEURUS 01-45-44-22-36 

h 


Grenefe tomhaix 95 m* 
dem ét asc. fiv 3 «po 
3ch n 2$.deb£dns,poulre, 

bcp de cachet 2 900 000 F. 
06-60-42-33-54. 

UNESCO 

Imm. Stand, Gd SéJ. 
i dtae 98 m» sur janl 
calme, cter, parie. 

2^00 MF 
JeanFeuiBade: 
01-455WKW5 

•VA* 


FRANÇOIS 

350 m 1 poss. Bbéral 2 parte 
6 700000 F. 015552-2526 
PL DE LA MADELEINE ' 
bel appt antien 6 p. 208 m* 
T& :01425557-57 


METRO CADET, studio 29 m* 
- part, étal, frais rédufrs . 
calme. OM355I4-05 

NI* PIGALLE. 3 p. 

1* ét sud. Excellent état 
70 m», charme. 1300 000 F. 
X*IMMO 01-40-25-07-05 


M* BASTILLE, Imm récent 
• 4p.82m*+ gd balcon * 
ensoL sflard. 3» éL cave. 

. parkhg. 1 450 000 F . 
GBÎERJ). fcOchaut 
06-07-74-88-62 ou' 

1 51-42550303 


PROPRIÉTAIRE VBJD 
34JTUE CLAUDE-DECAEN 

TRES BEAUX APPARTS 

' 2p. 51m* 685000F . 
4p. 94m* 1270 000 F 
5 p. 111m* 1655 000 F . 
Bureau de veille salace 
du KnS au samedi H h à 19 h. 

01-43-43-89-68 


“ ARAGO stand, dernier ét 
■ 3/4 p. 81 né entouré verdure 
,pt sotefl. 01-4335-1336 • 


ALÉ51A/P7E ORLÉANS 

STUDIO 300 000 F 

24 ni*. 5*ét 01-4320-32-7! 

VMM 2 P. 590 000 F 

BEL IMMEUBLE ANCIEN 
CALME 0M320Q2-71 

Côté Montrouge Inm. réc. 
à rénover 3Wp. 70 m* 
à sas. 790000F. 
01-43-35-18-36 

Edg.-Qrinri, sldg except 
• dem.éL3Mp. 

94 m* + terrasses 
et jard. suspendu calme 
sold parte. 0145351536 

MONTPARNASSE 2 P. 

a confort, culs, bains 
ensoteBé à rafraîchir 
465 000 F. 01-45435850 

MONTPARNASSE 
BEAU STUDIO tt rit 
34,40 m*. Imm. gd stand. 
550 000 F. 01-45435850 

MONTPARNASSE 
- STUDIO 18 m* 

270 000 F. 01-43-20-32-71 

PTEVERSAILLES 

•'.Studette, 4* et- are. . 
165 000 F. 01-43-2052-71 


. JAVEL 3 p. 54 nf,. ouest 
bato, 5 asc. garden 
cave 950 000 F. 

01-47-7341-58 

PARTICULIER A MffTTCUUER 
'Qrandstudto40itt» — 

■ JARDIN prfwfif 70m* 
Gafene.Parfa»âtBt 
7B0 000 F. 01-49931004 



Actions donnant vocafion à 
4p.86fflF+p.deswt 
Wse à prix :1300000 F 
Vistes 10 te 16fl0.de 10 h à 12 h. 

• WM, de 1411 à 16 II 
D. Q2es D1-44-76-13-00 ■ 


ENCHÈRE NOTAIRE 
25, t Piane-1«5B5abie 
2sUta38et30RF 
lise à prix: 400000F et. 
300000 F 

VIAbs 9710, d» 10 b à 12 II 
13 st m de 14 h i 16 h 
ï Carafe W45615MD 


- THÉÂTRE XTELÆR 
1*«L sud, 5 p. 105 m* 

1 700 000 F. 01-40255755 


AV. DE FLANDRE 

3al4PIÈCES • 
parquet vfirBé, pefntaras - 
refaites * bafccn + paridng 
Ex. : 4 p. 7* ét, 82 m* +. 
bat 10 ra*. Px 903 000 F 
huwubteOT 
SWVW0M255-7758 

OU 0HW3568Ï 

PHILIPPE-AUGUSTE 

. . .' bœæubte I960 . . 
DU2PŒSAU4TCES / 
-Ex:2p.42rrisiJaiSn ••• 

. refait perte» et . 
moqiiétlBs, cave 
Prix: 567000 F • 
SffMM 01-43-732477 ' 

’ dé 01-41525555 


NBHLLY 

RÀHT.CffartBad»Gatfle 
52rtf,5ét€».2p.$iB 
eus. ptafc, cheminées, mains 
renée. 920 000 F . 

•. m: 0143585755 (dora.) 


piUmttah . 
88 nP. sâj * 2 cttefes, poriang 
calme. 0H35M455 


La Défense, 4 p, 92 nf 
pot cave, Wét, PTE 
- 880000F. 

TB. : 0147-334158 


•CUCHY 
part, vd açpart. 3 p. 
SdB,WC.caw,chaufLcert 
indfa. gaz, ratai à note 
arM50nP.Px:53DOOOF 
TêLlB soir 0147-37-73® 

jfet, 


PROVINCE 


Vents vieux tyonSttean - 
bal ^pj 4* ét, 70 m» 

3p. 8.4*5. +jdche 
600 OOOETSL : 04-74575636 


PROPRIETES 


IRKàNYlYCW SUD 
A saisir : vfe récente, 

5 p. + cuis, équipée, 
3 çhbres 
• . sêj., sak>n t 
cheminée, 

• terrasse, baie.. 

S.-sol, 

cave vin, gar, 

■ terrain clos : 

860 m2- 

Tél. : 01-42-17-28-19 


NICE 

MONT-BORON 
vma 300 m*. gd Hv., 
Chem., 

7 chbres, 3 s. de 
bains, ter. 

750 m», gar., soleil, 
vue. 

T. : 045356-7347 - P.: 3£ MF 


A VENDRE OU LOUER 

CÔTE D'AZUR -WR 

Friju&St RaphaS, 20 ton entra 
meretracriagne, . 

' propriété style provençal 
Via 280 ri» + via 180 iri», . 
tagt de ganfen ffi m*. 
tep. 300 m* sw péi 7 250 m*. 
ptsc. 13 x 65, tams (à famtner), 
teBripropriétare. 

6^ Iff frais compris. 

TSL: 045440-69-96 ou 
0454405153 


BOURGOGNE 

160 KH DE PARS 
(RrâONAUXERRQ 
sjpsrte propriété Xl/ffl* s 
700 m» hatèabiss sur . 
terrain de 6 ha, pisrine 
ternis, paie, veiger de, 
500 aires faites, - 
cfaânafe,chapeli13*s. 

. TRES BON ETAT: -, 
. maison gotfiens avec 
teps e d w a» , 3000500 F., . 
Ecrira docteur Enimy. - 
Morry 33230 Monbgny- . 
fa-Rede, ou téL après . 

20 h au 0356415328 

R3RËTF0NTMNQLEAU 
PPTÉ PARTAIT ÉTAT 
MAISON DE Mira ' 

+ dépend, 700 nPhab,pfac. 
rite*, parc 9000 itf.- - 
Prix:B300W=. 
m: 0154455253 


ETRANGER 


nÉPDBLMlUE DOWliCADE 
CARAÏBES 

- Proprtéfe face à la plage 
HO ha à vreidra 
’ paradis tapie, av. 1^00 km 
de plages et biaisas, étectr, 
proche tfaérop. et port» de mec 
Part pour tourisme, vteaiadus^ 
subrivision ou iwesfesanert. 
Peinés dB construire. 

Prix: 1^5 USCVm* • 
Corteri : M. Nectefrnann, 
Florida, USA. Fax: (954) 
349-0262. 

T8t: (954)3495706 


MAISONS 


A SAISIR 

vends cause (toréé 
50 rnn PARIS Sud 
NSAGURS 
Ancien ' 

CL0SGAT1NAJS 

tout aménagé en pierres 


Vstste 9éjow cathéd, chatL 
salon, cuisine s^jer équipée, 
• 4 chbres, bains, WC. 


Terrain clos murs 3 000 m*. 
Prix tote: 980000 F, crédB HW % 
reribouBaMB 
comme in loyer constat 
6900F/mcB. . 

Tel. : 02-38-85-22-92 
24 h/ 24. 

30 km Paris-Est 
Maison 

davfe, 300 m*,|8fll dre 700 m*. 
Proche gara Mcarëre. 

Tel: 0154575MB 


Sud Le Mans 
oalson de campagne, 3 P. 
terrain 6800 m*. paysagé 
face abbaye, rite protégé 
330 000 F. 024342-15-10 

Part vend gdevfia 
8000 m*. pue + pfarine 
10 km de AriaxMQue 
2 M. TéL : 0452-72-9058 

ENCHÈRE NOTAIRE 
Vetheui, bords de Seine 
vfljage protégé. 

5, rue das FtricheeFèmmas 
rerison de caractère 
4 P., cour -t dépendances. 
Msa à p* :590000F 
Votes 3 811/10:10-12 h 
StflO : 15 h 30-17 h 30 
« RV (tel: 01-34-7B-ÎM1) 
A. BoggtePob. 

- ' 0145-74-2855 

Foiét Fontrinabteeu 
pple partait et, maison de m* 
■f dépend, 700 m*. hab., pisc. 
chæjf^ pac. 9 000 m* 

Prix: 6 300 MF 
TéL: 0154-455353 

LA CELLE ST-CLOUD (78) 
maison tfarehtecte oontemp.. 

3T7 m*, 9 P., près gara et 
commodBés. part. : 3,650 m. 
77F : 01-395940-52 . 


PARKINGS 


MONTPARNASSE- 

FALGUIERE 

LECOURBE- 

CAMBRONNE 

Emplacement ou bœœs 
GBTER 0142550353 


VILLAS 


Part, vwxfgde via 
4 500 m*, parc + ptec. 
péscfAbc-en-Provence 
agent 2^ M. 

T8L : 0442-22-25-16 


TERRAINS 


Vds. terrrin & bâtir 
les Câtes-cf Armer 
vœbfeé, 1000 m*, 
Secâao ftn 6 640 
Prix 70000F 

■700 B (fa fa ptage et rfe ta axosne 
deSMUietereGrteBs223ta 
Sariesser à Mâra Rouxri, 
notaire à PkxstSau 
18 bis, rue Anatolelfrflras 22300 
T8L: 0256354557 
Omert8h3M2M4M8h» 
Fermé le sareed 

T ACHATS 


APPARTEMENTS 


RECHERCHE 
APPARTS 
DE TRES 

GRAND STANDING 

étude tes proposions 
M.MS1ÜL- 0145575358 

Rech. URGa/T100àl2DnP 
PARIS paiement cooptant 
chez natte. - 0M8-734657. 


IMMEUBLES 


LA SOLUTION 

PPTAIRE, VOUS VOULEZ 
VBJDRE VOTRE WM. 
DANS LES MEILLEURES 
CONDITIONS 

- expertise, retevé surfaces 

- irise n copropriété gratate 
pour taules convnerciaisaSons 
exduaves. 

FONC1A - 0142-94-06-96 
Morataur Fortafr» 


ECHANGE 


APPARTEMENTS 


Envie de comribe Zurich ? 
Moi, fri envie de conraRre 
Paris! Je vous propose 
échange de tagemert pour 
2/3 eem., tout cortert, brio, 
soiai, calme, centre. 
TéL: 0041-14224543. 


LOCATIONS 


APPARTEMENTS 


OFFRES 


5* Srint-Germain-des-Prés 
3 P 85 nF, cris, & bâtas, calme 
9 600 F + ch. -0145405743 


PARIS XVI* 

Iran, pierre de taOe standing, 
2 p. 44 m* 5 301 F ch. c. 

2/3 pu 78 m* 7 820 F ril. C 
4p.80m*976lFch.& 

5 p. 134 m* 16 337 F ch. a 

6 p. 166 nP 20 281 F ch. c. 

7 p. 263 m* 27 546 F Ch. C. 
PR^AH.- 0140-153850 


PLAINE MONCEAU 

1mm. haussai, de standing. 

appert pariai état, 

2 p. 42 m* 5 197 F ch. c. 
4p.98m*13134Fch.c. 

5 pi 151 111*16 998 F ch. c. 

6 p. 181 m* 20 670 F ch. a 
7p.228m*25 814Fch.c. 

PRÉBAIL- 0140-163855 


17* Rue Canfinet 
65 m? pœsb. professionnel 
7 700 F + ch. - 0145469749 


A SAISIR DANS LE 78 
Maison & louer à 25 mil da 
Paris 

F5 de KO oF sv 3 ohean. gd inin, 
cave, garage, prat commerces. 
4400 F X. 
lire la 15 octobre, 
m: au 01-39-744343 


LEVALLOtS, imite NauBy 
résidence nvè, 4 P. 102 m*, 
2 part, 12 975 F ch. comp. 
Hm. 10 445 F -0147535526 


20* andt CHBRE 9 m*. 
7* ét asc. Chauff. coB., baie. 

1500 F/mois ex. 

T8L: 0521-33-74-44 (soir). 


DEMANDES 


EMBASSY SERVICE 

43, averwe Msceau - 75T1B 
redL pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAMME 
HÔTH. PARTJCULIHÎ 
&V&1AS OUEST PARIS 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

01-47-20-30-05 


Ttes garanties 
Rech. 2 P sur Parts 
Ouest ou Centre 
TéL: 055357-3251 

MASTER GROUP 

47, nie Vaneeu 75007 Paris 
rech. appL vide ou meublé 
Toutes surfaces pour 
cadres banques et 
grandes sociétés 
014252-9570 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


CENTRE AFFAIRES 
PARIS-ETOILE 

Face à f Arc de triomphe 
bureaux de prestige avec sav. 
TéL:-t33 (01) 44-17-1844 
Fax: 433 (01) 44-17-1543 

BAIL LOCATION 
BUREAU 

A céder - vabfitt Jusqu'à 
tel janvier 2000, 100 m*. 

4 p. rdc, libre immôdiaL, 

17 à pied RER Ruea-Msknsison. 
Contacter M. Pruvost 
au 0521-77-33-77 


feTlïomk 

«IMMOBILIER» 


Tous les lundis 
datés mardis, 
passer votre annonce 

au 01.42.17.39.80 


XeHlonde 

“Immobilier” 

Vous vendez 
ou vous louez 
votre appartement 
ou votre maison. 

Forfaits Particuliers 

495 F ne - 2 parutions 
685 F ne - 4 parutions 

5 lignes -112 F TTC la ligne suppl. 
Tél. 01.42.17.39.80 
Fax 01 .42.1 7.21 .36 


E 


ASSOCIATIONS 


COURS D’ARABE 

Tous niveaux, jour, soir. sam. 
Cous «riants : mercredi 
Ins. : AFAC. 
m : 0142-72-2588 


COURS 


COURS DE BRESILIEN 
pou entants. 

Ctro tfantaaL Brandon - 15* 

U. Biao - Formateur 
traducteur 

TEL : 0142-05-3549, 


BIJOUX 


BIJOUX ANCIENS 




TOURISME 


Vacances scolaires 
été, Toussaint 
HOME D'ENFANTS 
JURA 

(900 m altitude) 
près frontière suisse 

Agrément Jeunesse et sports, 
Yves et Liliane accu Bâtent vos 
enfants dans une ancienne 
ferme XVII'. 

confortablement rénovée, 

2 ou 3 dotants par chtro avec 
sdb.wc. 

SHuée au mffleu des 
pâturages at forêts 
Actuel volonL, imité à 15 ente, 
Idéal en cas de 1- séparation. 
Ambiance tami et chaleur. 


GILLET 

19, rue cfArcde. 75004 Paris 
014354-00-83 


depuis Paris TGV 
Activ. : VIT, jeux collec&ls. 
ptinturesra bois, tennis, 
poney, Udatlon échecs te 
théâtre, feforic. du pain. 

TéL: 035158-1251. 
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NEUF ET RESIDENTIEL 


FICHE PRATIQUE du 7.10.1997 

Cene fidie hebdomadaire est rédigée par les spécialistes du mensuel 
immobilier Inunooeof. 

■ Acheter pour ses enfants 

Acheter tm logement neuf pour aider ses enfants à se loger 
permet non seulement de construire un patrimoine, maïs ««a 
de payer moins d'impôts. Explications. 


L es parents qui désirent aider 
leur descendance 3 se loger ont 
en main deux options fiscale- 
ment intéressantes; Ils peuvent ache- 
ter un bien neuf puis le louer, ce qui 
leur permet de bénéficier de deux sys- 
tèmes de défiscalisation : l'amortisse- 
ment Périssol et le dispositif Quilès- 
Méhaignerie. Ils peuvent également 
consentir une donation pour aider 
leure enfants à devenir propriétaires, 
tout en profitant d'abattements fis- 
caux. 

■ Lover & scs entais 

Il est tout à fait possible d'acheter un 
bien immobilier et de le louer à ses 
enfants. Un véritable contrat de loca- 
tion doit alors être établi Le loyer 
peut être fixé au-dessous d'un loyer ; 
normal mais l'écart ne doit pas être 
trop Important, notamment si les cir- 
constances jettent un doute sérieux 
sur la réalité de la location et du loyer 
stipulé. A défaut, les parents risquent 
un redressement fiscal. 

■ Réduire la brime fiscale 

Si le logement est loué vide, les loyers 
sont dédarés en revenus fondera. 
Corrélativement, certaines charges, 
comme les intérêts d'emprunt, peu- 
vent être déduites de ces mêmes 
loyers. En outre, un éventuel déficit 
peut être imputé sur les autres reve- 


nus des parents; à hauteur de 70000 F 
par an. Le surplus est reporté sur les 
loyers des dix années suivantes. 

Les parents qui achètent un logement 
neuf pour le louer vide 
peuvent dé fiscaliser soit, avec l’amor- 
tissement PërissoL soit avec le 
système Méhaignerie. Ils peuvent 
opter pour ce dernier jusqu’au 
31 décembre 1997. Ils bénéficient 
ainsi d'une réduction d'impôt égale à 

10 % du prix de revient dn bien, pla- 
fonnée à 60 000 F pour un couple. Le 
ipgement doit être acheté terminé et 
être loué pendant six ans 
L'amortissement Périssol permet de 
déduire des lovera ma* partis du prix 
d'acquisition de l'immeuble : 10 % les 
quatre premières annA* et 2 % les 
vingt suivantes. Le déficit éventuel 
sera imputé sur les autres revenus des 
parents, et cette fois à hauteur de 100 
000 F. Le bien doit être acheté (mais 
pas nécessairement achevé) avant le 
31 déce m bre 1996, et doit être loué 
durant neuf ans. 

Dans le cadre de ces deux dispositifs, 

11 est tout & fût possible de louer à ses 
enfants, mais ils ne doivent 
pas faire partie du même foyer 
fiscal que les parents. Attention : 
amortissement Périssol et système 
Méhaignerie ne sont pas cumulables 
pour un même logement. 


lEtfadoaatiaa? 

Pour aider les enfants à devenir pro- 
priétaire. le plus ample est encore de 
leur consentir une donation. La for- 
mule est peu coûteuse : les donations 
entre parents et enfants bénéficient 
d'un abattement, de 300000 F par 
part, renouvelable tous les dix ans. 
Des parents peuvent donc donner 
chaque décennie à chacun de leins 
enfants 600 000 F sans payer de droits 
de succession, ce qui con stitu e tm 
apport personnel non négligeable. 


Pour d'autres conseils, consultez 
IMMONEUF, te mensuel de Pim - 
mobilier en vente 20 F chez votre 
marchand de journaux. 


fe lagga mss: a au; 
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Empruntez à 

3,90% 


J Li~ . ' 


Plus de 300 pages 

■i à’aaze sit 


de coossüs sî d'adresses 




le 72. 

me Saint-Dominique 

Aoste nie Jean Nteot 
75007 Paré 


Coaunerculuaiioo : 
SODEM1 

Peur uui mweifaenenl : 
Ta 61 41 «CE; 21 


PARIS 


7° arrondissement 




I K 



Mlle en mü en mutmMBRE B97 Je nodauro «pointu 
ptaddcnucnrdnTine. 


Entir Invalbtes et Onunp de Mus. 25 ^™i* n »» i a* livrables 
immédolemenrl dn audio au 6 préces-duplex - neufs on rénovés. 
Quelque* appartements avec biuk a/ou fcakon. 

A pan» de 54 000 F te m'. 

Qoriqno surface» en amorauemem “PÊrissoT. 

Vin ce» uniquement sur neodee-veas. 



Ror de9 Nmcpe!/ nie CendDae. 


Rca fo jBqn a cocmm oj lejttoo 
STIM BATIR 
DMte-Franoe JUnkattei. 

Boojfnes Immobilier; 

925 là Boulogne -BULaocwm 
ceites 

moi 47 125444 


m 







RENTABILITÉ ÉLEVÉE GARANTIE 


Au «eut du 1 1* anaufinemeat. cette résidence pour torturas 
shofe A proximité de no mb ret u ex écoles supérieures. 
Revenu» locufe gaantâ par axant. Remabüjté âevée. 

Conseils sur tes mesures focales lié» A l'mves&ssemrot locatif, 
mmissement “Péfosor. 

Rr i M ÜBuuu afoet ventes ; 01 47 12 54 44 



12 e arrondissement 


Le BrocéBonde 

«. av. du Gén Micftd Bcm 
NOUVEAU PROGRAMME 


Q3-- 


DU STUDIO AU 6 PIECES. 
ftnsSnUtt d'apparuamt snr mesure. 



? f -*T- 

V L- îîw Vr:a=asS& ,£3 




. v. 


71, rue Gutenberg 

Rue Gdepbeif; 


R^alisatioc et cOuurmiolbdliaa 
STTMBAXIB 
Ite-de-France Râ«fcfdJd. 
Botirgue» Imtoobâter. 

150. route de b Reine 
<>2513 Boatogoc-BObiccoun 
eedex TA 81 47 12 54 44 


Villa Marmontei 

107- 109. rue de l’abbé G route 
7SOI5 Paré. 

Idéal défiscnOnllai Périrai. 


In PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO 9MI 

Réal&aiwn : 

FRANCE CONSTRUCTION 
TA 91 4603 22 00 
7 jours/7 . de 9 b J 19 b. 


15' arrondissement 




APPARTEMENTS DU STUDIO AU 4 PIECES 


Dana te 1 J* arromteeiuem. 23 app an e m ems dans me tésâteace 
ptemr de charme avec bâtons « terrasses, revue proche dn poc 
André Citroen et de b pince San» -Chartes, e» a re tes swtmns de 
mém » Jnvd r ligne 10 et RERi et Lonrmel (ligne 8). 

Belle architecture et prostatunsde qualité. 

TS. 01 47 12 54 44 


Un programme superbe à découvrir «bwlsmal et eh o lrin cx 
te m rilten r du If immétenaal ! A «w« pas du métro 
Guuveutian et des commerces, un programme de très ginud 
smnrftng sur jardins knérfcurv : Pfaa que 8 appaftona» 
■Espomble» du studio au 3 prête, avec caves et paridaga en 
sous-sol. Le cabnc no m d’im véritable qmnter peririés ! 
Livroteoa 4ême (nombre W7 


Prix à partir de 24 500 Flenf bon partûg et dans h Ermite da 
uod. tfispomble. 

Boreati de vente sur pber ou*en ■ 

lundi, jeudi et vendredi de !4b à 19b, sareedî. Jéimda cl iras 
toréa de ICfaJOd I2h50ef <fc I4h A 19b. 





' cnOfUiurfUtSOMOI 
de 1S 80Q F le a? taxi pettng et dans t 


H&fltaüOQ : 

FRANCE CONSTRUCTION 

TéLO! 4693 2200 

Reas. : 7 JomV7. de « b à 19 b 


TS*-~ 




20: arrondissement 


La résidence 
Sarah Bembardt 
67. me des Grands Qtvwipv 




iisF 




ona cm rtsUrntUte proete de la pber de b Naxoa, cttte 
tioci de B^tro Bornai o( Maafcheo, une nouvelle tfofi- 
STIM BATIR «sortent une ar e hte ecm ra soignée, et dee 


les de pria parifog fades :sbrdioii*lS:4S80Ü0E 
m* 26: 742 000 P. 3 fêtas a*S: I 295 000 F. 
s sur les marna bwT fo sm rt . mxafo a mg tg Pfeasol 
nmm et venta : 01 47 12 54 44 



REGION PARISIENNE 


92 Boulogne-Billancourt 





lcr PR0MULEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ KO 9991 
Rénlaaticp : 

FRANCE CONSTRUCTION 
moi 46 03 2299 
7 jotns/7, de 9 b 4 19 te 
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93 Les Lilas 


Napoléon m 
8, rar da Cbq Rüçaii 
93LnLftet 


rrx~;^. 


FOURNY | 
44ns,tae?l 


44WtaePmqgicr 
75008 Pto 
TR. 81 42 93 03 36 



Ci 


DU STUDIO AC 5 PIÈCES ET -k 

PRIX DE LANCEMENT. -A PARTIR DS t6 599 F LE M*. 

SURFACES MODULABLES 


OaVBf *• In MimvirMtivhM - — pl<4n centte AtlSu'tii 
r^tmr ftvîw. ifclAwr. Av /■ « «»«» _ lu«v».M4i — - 

QpEflBÎODi de tj nfthtfi BdCOQ Ctjvdfal pEXYSifll p0DTI}QCk(KI 

privUfgifte 

Lnrafam : o uuU e 1998. 

Reodraneos (tvofai: 01 4293 83 36 



94 Maisons-Alfort 


Les Acadé mi e s 




Ht-de-Fnaix UlfaM 
BrmyyMS Iwmmbglrr. 
92513 Btadogne-BÜIsocoun 
cedex 

8147125444 


RESIDENCE POUR ETQDIANIS - IDEAL BUVEnBOlBtS 
RECUPERATION TVA ET AMORTISSEMENT PERISSOL 


A 2 pas dn métro “Ecole VMfaW , STTM BATIR réafoe nee 
tofaeeceétixfiaae de saoifaigljvtabte en oaobR 1997. 
Candis mt tes non* fiscal» bées I r Ui vcs ÜMCia att kxnàf. 


v;,! 

STiM BAT * 


Revrooa kxatfo ganafo. 


i:0I47125444 



Résidence “Le-KaUère'' 

45/49. mure de Oatou 
78 Carrières- sur - Seine 


FRA.MM 
Ta 01 47 20 48 09 


78 Carrières-sur-Seine 

i • ii-nrrtlr-V 




Dans h écria de verdure et an cadre de vte protégé. g 

rrndriteome a aux pnaatkme de oaafité : bbek Ptomoodec et 


QaaUtd. Natnbroex bdcaas a grade* usasses. 


i ruli i^ujui '. ouvert da 
T«t 01 3957 3618 


emeat modèle tnr place. vMte sar 
nateauBde I5btel$h. 



PROVINCE 


Produit rare 
FORTE DEMANDE 
LOCATIVE 


FOURNY SA. 

44 tes, me hsqsétr 
75008 Rais 
T6L01 4293 8336 



PERISSOL LE PLAISIR EN PLCS_ 


Un cbalct 2 h mcangne. sa «carda pha grad domahs: sMalde I vt 
de Rrom-Savcâe. HCXJRNY 

Dispcraftib pour NoO 97. < A mnan »» 

Un p« ri moine tonlfo l 3 orat tome béaéSdaat de l'avucm 
fisoi de r amortissement Périrai. 

Rmiilptrm iii r t et ventes :1 42938336 
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LE MARCHÉ, LES CONSEILS DE LA FNPC 


LE LOGEMENT POUR TOUS 


Cest auJourcKhui que la Fédération 
Nationale des Promateurv 
Constructeurs tient à Paris fitôtel 
Intercontinental) SOfl 27““ congrès 
national, sur le thème : 

Le Logement Pour Tous. 

De nombreuses personnalités 
politiques et économiques ont accepté 
d’apporter leur témoignage aux débats 
prérus sur; 

• Les freins t Is construction. 

v Le logement sodaL 

•Le logeme nt des dusses moyennes. 


La discours de ddture sera 
prononcé, an fin de Journée par 
Monsieur Louis Besson, Secrétaire 
d'Etat au Logement 

Une trentaine de sociétés 
participe par ailleurs â P exposition 
technique organisée parallèlement 
au travaux du congrès. 

Le 27— 'co ng rès de la FNPC est organisé 
avec le concours du Crédit Fonder de .. 
France .de Gaz de Francs, d'Etectridté 


de Franceffidopn de l'AuxfUlaire. 
de l'agence Pacific LCA, 
du Groupement Industrie Promotion 
etde laSoœtec 


FEDERATION 
Nationale des 
Promoteurs 
Constructeurs 


10* iue de IWwn M » 75007 Mb 
TU. : 01 47 05 44-36 
Fax: 01 47 53 92 73 
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